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CHAPITRE PREMIER
APPBNBICB HISTORIQUE.
D0CUMBNT9 AUTHBNTIQI7BS POUR SERVIR A L'HISTOIRB DB LA RÉVOLUTION DB FEVRIER.
Notice de M. A. Romien sar le maréchal Bageaud, son ami.— Lettre du maréchal Bageaad. — Rapport curieux, inédit et inconnu, d'un général sur les journées de Février. — Lettre du général Trézel. — Lettre du général Bedeau. — Liste des tableaux détruits pendant lo sac des résidences royales, dans les journées de Février.
Dans ce tableau des trois journées de février 1848, je n'ai donné que peu de place à ce personnage plein de singulier, à ce grand homme de guerre, et je dirai presque à cet héroïque homme d'État, au maréchal Bugeaud. J'ai mieux aimé le laisser parler lui-même : je publie dans ce chapitre, in extenso, une lettre du maréchal sur sa conduite pendant les journées de Février. Cette lettre a été publiée en partie dans le Journal des Débats et dans plusieurs autres journaux. Elle avait été adressée, le 19 octobre 1848, à M. Léonce de Lavergne, à propos
de la candidature du maréchal à la présidence de la Ré publique. La publication de cette lettre sur les événe ^ ments de Février fit très-grand bruit; elle provoqua d'à bord des explications et une réclamation de M. Leone de Lavergne et de M. le colonel Ferey, gendre du mare chai. M. le général Bedeau et M. le général Trézel cru rent aussi devoir protester contre les assertions du du( d'Isly. Notre impartialité nous fait donc un devoir d( publier aussi, aux pièces justificatives, les lettres de ce deux généraux. Je ne puis toutefois résister à citer ic une étude du maréchal Bugeaud due à la plume habili de M. Romieu ^. Certes^ si le maréchal Bugeaud eût éU appelé à temps comme commandant en chef de Tarméi de Paris, et si le ministère Thiers et Barrot lui eût laiss< la pleine et entière liberté de son commandement, moin de sang eût été répandu, moins de larmes versées; \i révolution de Février 1848 ne se fût pas accomplie.
(( Le maréchal Bugeaud, dont je m'honore d'avoir ét^ l'ami, dit M. Romieu, s'est voué avec un rare et intelligent courage au rôle futur que lui indiquaient les signes de guerre civile. A l'ombre de ses châtaigniers, dans k pauvre pays de Périgord, où il avait donné, la bêche ei main, tant d'utiles exemples, il avait entrepris, au débu de nos troubles, un hardi mouvement de réaction contn les anarchistes. Son haut renom de sage et de guerriei ralUait déjà, comme autour d'un centre, l'action de dis départements circon voisins. J'ai conservé la précieuse lettre où il m'annonce que si les agitateurs parisiens s'opposent à l'installation de l'Assemblée constituante, il est
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décidé à quitter sa retraite et à marcher snr la turbulente capitale^ avec cinq cent mille hommes prêts à rejoindre son drapeau. 11 les eût commandés^ j'en suis sûr, avant d'avoir parcouru cinquante lieues, et plus d'un régiment Teût suivi. Sa mâle parole, à la fois claire et pénétrante, son geste ferme et confiant, je ne sais quel mélange de force et de naïveté, faisaient du maréchal Bugeaud un des hommes les plus sympathiques à la foule. Cette inerte physionomie, qui semblait celle d'un paysan, s'animait avec une merveQleuse promptitude. Un enfant eût pris plaisir à Tentendre causer de guerre ou d'agriculture^ tant il savait jeter de charme et d'intérêt sur ces arides récits. 11 fallait le voir debout, sur une grossière estrade^ dominer de la voix une masse pressée de laboureurs^ enseigner le grand art de la culture dont il était un maître, et combattre, dans le piquant patois du pays, les mauvaises méthodes aussi bien que les mauvaises opinions... Dieu s'était plu, d'ailleurs, à loger cette âme énergique et simple dans un corps que rien n'ébranlait. Intempéries, fatigues, courses de chasse ou de guerre, rien n'avait prise sur sa robuste santé : sauf l'empereur Justinien, qui ne dormait qu'une heure, je ne crois pas qu'im autre fils d'Adam eût jamais moins connu le besoin du sommeil. Ses mœurs rustiques, dont il riait parfois, répugnaient au luxe et aux élégances de la vie. 11 eût fait le repas de Probus et eût émerveillé, conune lui, les messagers de la cour de Perse, lorsqu'ils rencontrèrent l'empereur mangeant, sur l'herbe, un reste de pois au lard, au milieu de ses légions conquérantes.
» On se souvient de son audacieuse visite au camp
d'Abd-el-Kader, où, trouvant Témir trop longtemps assis» il le souleva de sa forte main, à la face de vingt mille Arabes indignés. La touche vigoureuse de ce caractère ressortait^ comme un frappant contraste, sur les nuances effacées du tableau contemporain. Aussi, quel ascendant lorsqu'il se mit à parcourir la France et qu'il se rendit à Tannée de Lyon! Chaque pas lui donnait un fidèle, chaque parole un dévoué. Personne n'a gagné davantage à être connu. L'enfiemtine bonté de ce rude soldat prêtait un indicible attrait au spectacle de son intérieur, au patriarcat de sa famille, aux causeries de son foyer. De proche en proche, et par amendements successifs, les esprits étaient revenus sur son importance, ses qualités, son sincère patriotisme, en partant des injustices de 1832, jusqu'à la popularité de 1849. » ^
LETTRE DU MARÉCHAL BUGEAUD SUR LES JOURNÉES DE FÉVRIER
< 19 octobre 1848.
v> Mon cher collègue (continuons cet ancien style, qui peut, d'ailleurs, redevenir bientôt le vrai), je juge comnu vous la modification ministérielle qui vient de s'opérer Les circonstances et la nature des choses en font néce» sairement du transitoire. Les ministères de coalition oi de conciliation n'ont jamais réussi en temps ordinaire comment celui-ci réussirait-il au milieu des passions ar dentés, des utopies destructives, des complications inté rieures et extérieures de notre triste époque ?
» Je veux croire qu'à côté de l'impatiente ambition d< MM. Dufaure, Vivien et consorts, il y a un sentimen
D*DN BOURGEOIS DE PARIS ft
généreux et un certain dévonement à Tidée d'une répubtique modérée; mais que pourront-ils faire avec leur caractère faible, méticuleux? Sans nul doute^ ménager la chèvre et le chou. Ils ne satisferont ni Jes vrais amis de Tordre^ ni les hommes du JVcUional, ni encore moins ceux de la Montagne^ qui veulent avant tout la domination tyrannique de leur infernale coterie. Je pense donc que^ d'ici à l'élection du président^ le nouveau ministère sera déjà irès-usé.
» Si, du moins, en attendant, il avait un peu épuré l'administration départementale, il aurait rendu service à l'ordre, et nous pourrions espérer des élections qui amèneraient à l'Assemblée législative une forte majorité pour la république modérée. Je ne l'espère pas du caractère de MM. Dufaure et Vivien. Ils ne sont pas de taille à sauver la patrie : ils sont seulement d'habiles discuteurs pour un gouvernement régulièrement établi. Imposeront-ils une crainte salutaire aux factions rouge et socialiste? Je suis loin de le croire. Je pense bien plutôt qu'elles grandiront en audace. Quant à les concilier, si MM. Dufaure et Vivien l'espèrent, ils sont bien niaisement ingénus.
o Je n'attends donc d'eux aucun service décisif, et je crains comme vous qu'ils ne divisent notre parti par leur talent de tribune et la considération personnelle dont ils jouissent comme honnêtes gens.
» 11 est bien évident, pour tout honmie un peu clairvoyant, que cette combinaison bâtarde et boiteuse n'a été inventée que pour rendre des chances à la candidature de C... C'est une captation, et pas autre chose. C'est égal, beaucoup de gens s'y laisseront prendre, si bon
nombre d'organes accrédités de la presse n'éventent pas
le piège.
» J'ignorais Fallure du Siècle (je ne le lis pas); j'ai laissé éteindre mon abonnement aax Débats; je ne reçois que la Presse, ï Assemblée nationale, le ConstUvr tùmnel et quelques journaux de province très-bien faits.
» Le Constitutionnel m'a un peu étonné; mais j'ai cru et je crois encore que son indécision^ et presque son appuis n'étaient qu'une ruse de guerre pour avoir une plus grande autorité plus tard^ par la modération qu'il montre au début. Si ce n'était pas cela, c'est qu'il aurait abandonné son principal inspirateur, lequel cependant a bien des titres pour arriver au gouvernement de la république. J'ignore si ce personnage, que j'apprécie encore plus qu'autrefois, pour ses derniers discours et son livre sur la propriété, a reçu les communications de L.-N. : ce que je sais très-bien, c'est qu'il ne m'a été fait aucune ouverture de ce côté. Quelqu'un écrit à mes amis pour leur dire de m'inviter à me rendre à Paris, où des personnages importants désiraient m'entretenir. J'ai répondu que j'attendais dans mes champs que la France eût besoin de moi, soit à rintérieur» soit à l'extérieur; que je me rendrais à Tappel du public ou de l'Assemblée, mais non pas à celui d'un ou plusieurs individus, surtout quand ces individus me sont inconnus.
)> Je suis tout à fait de votre avis : le parti de l'ordre social doit ne plus s'effacer; il ne Ta déjà que trop fait. 11 doit avoir son candidat à la présidence, le produire ouvertement, et avec toute l'activité possible. En s'effa- Vant, on se fait oublier ou abandonner par tout ce qu'il
y a d'hommes faibles^ sans foi politique; et c'est le plus grand nombre.
» Ce candidat doit-il être le personnage dont vous me parlez? C'est à vous, messieurs, à en juger. Tout ce que je puis dire, c'est que, s'il ne se croit pas l'homme providentiel (il n'a pas tant d'orgueil), il ne croira pas la mission au-dessus de son dévouement, de son courage et de sa ferme résolution de concourhr de toutes les forces de son âme et de son corps à ramener la France sur les bases qui peuvent lui rendre l'ordre par le règne des lois sages, la prospérité par Tordre dans toute son extension.
» Depuis une dizaine de jours, on lui a fait de Paris et de divers points de la France des ouvertures dans le même sens que vous. Elles proviennent d'hommes de presque toutes les nuances politiques, moins le rouge, bien entendu. Des journalistes de Fouest et du midi lui ont offert l'appui de leur publicité. U est, en outre, informé que, dans plusieurs départements, les légitimistes se sont raUiés, à cette idée, aux anciens et aux nouveaux conservateurs; que quelques-uns des premiers ont écrit à Rome poiu* tâcher d'obtenir la recommandation du pape au clergé ; que d'autres ont écrit en Angleterre pour engager de hauts pei-sonnages à appuyer cette candidature près de leurs amis, mais sans la publicité de la presse.
)) Je vous dis ces choses confidentiellement, parce qu'une confidence en vaut une autre; je ne vous en aurais pas parlé, si vous ne m'y aviez pas provoqué. Mais, puisque vous avez cette idée, il était bon, pour votre gouverne, que vous sachiez tout ce que je sais sur l'état de la question.
» Vous penserez^ j'e^père^ que la personne (}ae vous avez en vue n'avait pas osé prétendre à un honneur si grand et si redoutable; mais il faut que vous soyez également convaincu que si^ presque par impossible^ il lui arrivait^ elle ne reculerait pas devant cette grande mission. Elle se sent toute la force d'âme nécessaire aux circonstances; mais elle comprend que^ pour certaines choses, les lumières pourraient lui manquer : elle y pourvoirait en s'entourant des hommes les plus capables, dont les noms sont gravés depuis longtemps dans son esprit.
)) Elle n'est pas du tout disposée à se laisser dominer par une minorité factieuse qni en appelle toujours à la force des décisions de la majorité. Dans ce cas, elle accepterait la guerre; elle la ferait avec toute l'énergie dont elle est susceptible. Il est bien à craindre que la crise actuelle ne puisse avoir d'autre solution : cela lui paraît, malheureusement, écrit dans un prochain avenir. On en accepterait toutes les conséquences. On ne croit pas à la possibilité d'une conciliation avec la démagogie et les socialistes modernes. Ils veulent la destruction de la société actuelle : c'est donc la guerre à outrance.
» Je pense que les partisans de L. B. doivent être bien aises de voir les amis de l'ordre produire leur candidat; car ce candidat, s'il n'est appuyé que par les hommes d'ordre qui pensent et réfléchissent, et quHl n'ait pas pour lui, ce qui est à craindi-e, les masses populaires, il n'enlèvera des voix qu'à Cavaignac, et cela favoriserait l'élection de Louis-Napoléon.
D Jusqu'à présent, il est à croire que c'est ce candidat qui a le plus de chances. En admettant son succès, il faut
Tobliger à compter avec le parti de Fordre. Ce n'est pas en s'effaçant qu'on atteindra le but : c'est en donnant un ou deux millions de voix à son candidat propre; ce qui, comme yous le dites^ en ôterait aux deux autres prétendants^ qui ne seraient plus assez forts pour ne pas (Compter avec nous, selon votre expression.
» On ne peut gagner des batailles quand on ne combat pas : entrons donc résolument dans la lice.
» Vous vous chargez, dites-vous, de la presse départementale : c'est beaucoup, elle est plus influente aujourd'hui que celle de Paris. A cette occasion, je vous dirai que j*ai été informé officiellement, par l'un des journalistes présents au congrès de Tours, que cette réunion avait décidé que si le président était à la nomination du peuple, on le porterait sur le nom que vous m'indiquez. » Je doute que vous décidiez le Journal des Débats à vous appuyer : il a toujours été pour la puissance étahlie. 11 est plus naturel d'espérer dans le ConstittUionneL 11 me paraît encore plus possible d'avoh* la Presse. L'appui de Y Assemblée natioruile, de Y Événement et de quelques autres journaux de nouvelle création parait presque certain.
» Vous avez les principaux journaux de la Gironde, de la Charente supérieure et inférieure, de la Somme, et, en général, de tout l'ouest. Vous en aurez aussi beaucoup dans le midi. Ne négligez pas Toulouse, Montpellier, Wîmes, et surtout Marseille, où Berryer, qui, dit-on, vous est favorable, a une grande influence. Pensez aux perîH)nnages d'outre-mer, ils peuvent encore beaucoup. L'ex-député Jouvencel pourrait vous servir dans le Li- *iiousin : je présume qu'il doit être de votre bord. Mais à
quoi bon vous donner tous ces avis? Vous êtes bk mieux à portée que moi de juger les bommes et \ moyens qu'il faut employer.
» Le programme que je yous ai indiqué a sans dou du bon; mais il n'a rien d'absolu. Comment dire exact ment ce que Ton fera? Gela doit dépendre des cirooi stances du moment. Tout ce qu'on peut dire^ c'est qu faut avant tout une grande fermeté^ et même de l'a dace^ ainsi que dit Ledru-Rollin après Danton. Pourqu n'aurait-on pas autant de fermeté et d'audace pour bien que les mécbants en ont pour le mal? Je suis bli convaincu que la république, bonnête ne peut s'établ que comme cela. Pour la faire réussir^ je ne crois pas la conciliation et à toutes les mesures de faiblesse qui i dérivent.
» Je ne pense pas qu'il devienne nécessaire de (ai connaître avec détail le rôle que j'ai joué dans les cou instants où j'ai eu une ombre de commandement^ 24 février. Des milliers de témoins^ dans la garde nalj nale et dans l'armée^ peuvent attester que j'ai conseï la vigueur et l'aplomb qui caractérisent l'homme guerre. Toutefois^ comme quelques personnes pourraic vous exprimer des doutes^ et que je tiens avant touj ma réputation d'homme d'énergie^ voici^ en raccour des détails sur cette triste affaire. Je puis vous les donii sans blesser qui que ce soit, puisque je ne nomma aucune des personnes qui peuvent être incriminées, serai, du reste, conforme, ou à peu près, à la dépositi que j'ai faite devant le juge d'instruction de Périgufll pour le procès des ministres.
» Ce fut à deux heures du matin, le 24 février, qu'
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ûde de camp du roi vint me dire de me rendre au chàean. J'y courus. On m'offrit le commandement des raupes et de la garde nationale. Je comprenais parfaitenent qu'il était trop tard; mais je crus qu'il était indigne le moi de refuser. On envoya chercher les anciens milistres Guizot et Duchâtel pour contre-signer les ordonlances qui me nommaient. Tout cela prit beaucoup trop le temps, et ce ne fut que vers trois heures, trois heures it demie du matin, que je pus aller me mettre en conact avec les troupes qui se trouvaient sur la place du larrousel et dans la cour des Tuileries. Je réimis rapilement les officiers et les sous-officiers : je leur fis une larangue qui, certes, était énergique. Elle a été rapportée «u exactement par quelques journaux.
» Les troupes étaient Irès-démoralisécs : on les avait enues depuis plus de soixante heures dans une attitude imide et même honteuse devant l'émeute, les pieds dans a boue, le sac au dos, laissant tranquillement Tinsurection attaquer les gardes municipaux, brûler les corps le garde, couper les arbres, briser les ré\«rbères et haanguer les soldats. Ceux-ci n'avaient reçu pour tous vires que trois rations de biscuit qui étaient déjà consomnées en entier. Ils n'avaient généralement que dix carouches par hommes; les bataillons les mieux fournis l'en avaient que vingt. Il n'y avait sur la place du Carousel que trois caissons de cartouches ; il n'y en avait as du tout à l'Ëcole militaire ni ailleurs dans Paris. Le !ul approvisionnement se trouvait à Yincennes, et il ne oflsistait qu'en treize caissons. Pour faire arriver cette îule réserve, il fallait traverser toute l'insurrection et es milliers de barricades. Les chevaux de la cavalerie
étaient éreintés et n'avaient pas d'avoine* Les cavalien avaient été presque toujours maintenus à cheval.
» Toutes les troupes^ détachées à la Bastille^ à Thôtel de ville^ sur les boulevards^ au Panthéon^ avaient reçu Yof^ dre de se replier au point du jour autour des TuUerieit Je m'empressai de leur ordonner de rester fermes à lenr poste ^ en les assurant que des colonnes allaient se diriger de leur côté à Taube du jour^ et qu'abrs on proidrait une offensive décidée.
» J'employai le reste de la nuit à organiser mes colonnes^ et je ne laissai échapper aucune occasion de rdew ji le moral de tout ce qui m'entourait. Ce ne fut pas nfli ji succès : je voyais les physionomies^ fort tristes au dëbi^ f se ranimer graduellement en voyant toutes les memM \ que je prenais^ tous les ordres et instructions que Ji i donnais. J'avais autour de moi au moins cent dnquanll I officiers d'état-major de l'armée et de la garde nationale; i une foule de généraux venaient m'ofifrir leurs service!^ t 11 y en avait trop : chacun voulait fixer mon attentiOB ï et me faire des protestations^ on me faisait perdre XB i temps précieux. Ajoutez à cela que^ tout à la fois^ €1 i m'apportait cent nouvelles et on me demandait cent or* ■ dres. i
p J'avais besoin de renseignements sur la garde natio*^ ^ nale. Jacqueminot était au lit très-malade; son chef d'é* tat-major ne paraissait pas : je le fis chercher. On b trouva dans une petite chambre au quatrième étage. 1 vint de très-mauvaise humeur et m'offiit sa déroissioK a 11 ne s'agit pas de ccla^ lui dis-jc ; dites-moi les dii^ » sitions prises vis-à-vis de la garde nationale. » JeH pus rien en tirer. Le commandant de la division futpM*
À muet, et je ne pus obtenir de renseignements ion chef d'état-major, le colonel Rollin, qui se homme de cœur et d'intelligence. Enfin, au L jour, à cinq heures et demie du matin, quatre » partirent de la place du Carrousel, animées d'un rit, mais mal pouryues de munitions pour soutelongue lutte. Les chefs de ces colonnes, et bon des officiers qui les composaient, avaient reçu ructions dans lesquelles j'indiquais rapidement ère d'attaquer les barricades et les masses comde pénétrer dans les maisons, etc. La confiance ur tous les visages, et comme je regardais la comme bien engagée, je ne doutais pas que le ne commençât immédiatement, me des colonnes se dirigeait sur Thôtel de ville *alais-Royal, la Banque , et en traversant les rues irtre. Poissonnière, Saint- Denis, Saint-Mar-
deuxième se rendait à la Bastille, par la rue Ri- , la Bourse, le bas de la rue Montmartre et les jrds.
troisième devait manœuvrer à droite et à gauche i les deux premières, afin d'empêcher les barricase former derrière elles.
quatrième se rendait au Panthéon pour renforcer irai Renaud, qui devait prendre le commandee tout et qui avait mes instructions. Des gendarguises accompagnaient les colonnes pour me rapleurs rapports. Des colonnes de réserve furent ëes sur la place du Carrousel, sous les ordres du l Rulhières. A sept heures, j'appris officiellement
que mes colonnes étaient arrivées aux points îr sans trouver aucune résistance. Les barricades n'fi point été défendues et on les avait assez effacée faire passer Tartillerie. La colonne du boulevan ne s'était point rendue à la Bastille^ parce qu'ell rencontré sur le boulevard Montmartre une énorme. Le général qui la commandait me ma « Je suis en présence d'une masse énorme^ mais r » mée. Elle n'est point offensive^ elle se borne à » Fwe la réforme! Five la ligne! A bai Guiio » faut -il que je fasse? » Je répondis : « Faites le D mations de se dissoudre^ et si on n'obéit pas^ en » la force et agissez conmie je vous l'ai dit dans d D structions. )> J'ai su plus tard que mes ordres n's pas été exécutés^ et que ce général s'était couda une grande faiblesse.
)» Vers sept heures et demie ^ une foule de boi très-bien mis^ venant des divers points où se trouve surrection^ accoururent vers moi les larmes de yeux^ pour me supplier de faire retirer les troupe irritaient le peuple , et de laisser à la garde nati qui se réunissait^ le soin d'apaiser l'émeute. Je ch( à leur faire comprendre tout ce qu'il y avait de < reux dans le conseil qu'ils me donnaient^ l MM. Thiers et Barrot vinrent m'apporter^ de la p roi^ l'ordre de faire rentrer les troupes et de n*em que la garde nationale, dont je n'avais encore \ deux ou trois petits pelotons qui étaient sur la ph Carrousel. Je résistai d'abord aux ministres comn bourgeois; mais le duc de Nemours étant venu uk diver l'ordre de la part du roi, je crus devoir ne j
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r plus longtemps sur ma tête une pareille responté. Je mis autour d'une table une douzaine d'offid'état-majcH*^ et je dictai Tordre de la retraite à peu en ces termes : « Par ordre du roi et des ministres^ is devez vous replier sur les Tuileries. Faites votre raite avec une attitude imposante ; et si vous êtes aqués^ retournez -vous^ prenez UofTensive^ et agissez iformément à mes instructions de ce matin. » Cet ordre fut porté sur les divers points par des ofrs d'état-major de la garde nationale et des bour- \, qui s'en chargèrent officieusement avec un zèle le présageait rien de bon. C'est cette funeste démar- )ui a tout perdu. Et voyez à quoi tiennent les plus des choses dans ce monde : si le matin les barricaivaient été défendues^ le combat était engagé^ les es se seraient passées tout différemment, l'oubliais de vous dire qu'après avoir pris toutes mes )sitions militaires^ je n'avais pas négUgé, par tous noyens qui étaient en mon pouvoir, d'informer les lations de Tavénement de MM. Thiers et Barrot. Plus iux cents afOches manuscrites, contenant une courte lamation, avaient été portées dans les rues par les ts de police, des bourgeois, des militaires déguisés, quelques points, la nouvelle était bien accueillie, sur très, on déchirait les affiches et on les foulait aux
Vers neuf heures, M. Thiers et M. Barrot revinrent trouver et me présentèrent M. de Lamoricière, qui it d*être nommé commandant de la garde nationale, 'accueillis cordialement , oubliant mes giiefs antérs. Il avait trouvé un uniforme de général-citoyen ;
je m^empressai de l'envoyer dans les rues. « Puisqoe » nous ne devons pas combattre^ lui dis-je^ emplofa » votre popularité pour tâcher de ramener à la raison CM » masses furieuses, p Je dois dire qu'il remplit cetti mission avec beaucoup de dévouement. Sur quelquoi points^ il réussit ; sur d'autres^ il fut mal reçu et ooant des dangers.
p M. Thiers et M. Barrot se disposaient à monter à cheval pour aller haranguer la multitude^ lorsque le peiotn Yernet arriva près de moi et me dit : « Retenez M. ThiflA Je viens de traverser l'insurrection : je l'ai troavAi » furieuse contre lui^ et je suis convaincu qu'on le eon* » perait à petits morceaux. »
)> Je retins M. Thiers malgré sa résistance^ et Bamt seul fut se présenter au peuple. Il éprouva à peu {irèik même sort que M. de Lamoricière. II revint une deflri' heure après et me dit : « M. Thiers n'est plus possUlb )• et moi je ne le suis guère. » Puis il courut au chAtea Je ne revis plus les ministres. Lamoricière revhit un pM plus tard : il n'était pas sans espérance de voir l'émeull se calmer. 11 était alors environ dix heures du matin- Deux bataillons de la 10« légion^ sous les ordres du aàt nel Lemercier, débouchèrent sur la pkce du CarrouMM Celait une bonne fortune : je courus au-devant d'em je les haranguai. On m'applaudit; mais on y mêlait (Wl cris de Five la réforme I A bas GuiioSi Le roi sorti^ et passa en revue ces deux bataillons : il en fut aflflli bien accueilli. Je croyais qu'il allait rester à cheval ^ se montrer aux troupes et au peuple^ lorsqu'à mon grtf' étonnement je le vis rentrer dans la cour, mettre pifli à terre et remonter au château.
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1» Je me mis alors à la tête des deux bataiUi»i8 de la irde nationale^ et je fus les distribuer à la tête de toutes s rues qui débouchent sur celle de Rivoli. On y conruisait des barricades : je les fis toutes abandonner avec i seule arme de la persuasion et la présence de la garde ationale.
» Plusieurs bourgeois vinrent officieusement m'avertir oe je courais de grands dangers^ et que probablement a me tuerait. Je n'y fis aucune attention, je continuai ion œuvre tant que j'eus im peloton de garde nationale placer. Je revins sur la place du Carrousel, je l'avoue, vec une certaine confiance que, si nous restions fermes utour du château et qu'il se réunît une certaine quantité e garde nationale, Témeute pourrait s'apaiser pacifiquelent, lorsque les masses auraient connaissance du chanement de ministère qui garantissait la réforme. J'ai ensé plus tard que ce léger espoir était, de ma part, ne grande simplicité de circonstance; car je savais deuis longtemps qu'on ne décourage pas l'ennemi avec es retraites, ni les masses tumultueuses avec des conessions.
» Une autre circonstance vint augmenter cette illusion, hi m'annonça qu'une assez forte colonne, venant du èié du Palais-Royal, venait porter une pétition au roi. iC général de Lamoricière était près de moi : je l'envoyai K)ur tâcher d'arrêter cette colonne et lui dire d'envoyer a pétition par trois délégués. 11 y courut de très-bonne rolonté ; mais il revint bientôt me dire qu'on n'avait pas ^oulu l'écouter et qu'on avançait. Je courus au-devant le la foule ; mais je ne pus arriver qu'au moment où elle débouchait vis-à-vis de cette maison isolée que le
comte Jaubert appelait une quille. La colonne s'arrêta à ma voix : je la haranguai énergiquement et pathétiquement tout à la fois. La preuve que je réussis^ c'est qu'on se précipita vers moi en me tendant les mains. Un seul homme^ habillé en garde national^ me dit : c Cest yous » qui êtes le mai-échal Bugeaud? — Oui, c'est moi. — » Vous avez fait égorger nos frères dans la rue Transno- » nain. — Tu en as menti, lui dis-je; car je n'y étais 9 pas. » Il fit im mouvement avec son fusil. Je le serrai alors de près pour saisir son arme; mais ses voisins loi imposèrent silence et se mirent à crier : Five le maré^ chai Bugeaud I Honneur à la gloire mUUaire! J'ayais alors près de moi le chef d'escadron Trochu, le colonel Sercey et le capitaine d'artillerie Fabar. Après avoir donné mille poignées de main, je décidai cette colonne à rebrousser chemin. Grand nombre de ceux qui la composaient me promirent d'aller dans leur quartier pour rétablir l'ordre.
» Peu d'instants après, j'entendis des coups de fusU du côté du Pdlais-Royal et du Louvre. J'ignorais que nous eussioLs là un détachement. Il était alors onze heures ou onze heures et demie (je n'avais pas alors le loisir de regarder ma montre). Je courus à un bataillon du 5* léger et je lui dis : « Puisqu'ils commencent la guerre, » nous Faccoptons. Je vais marcher à votre tête. » Dans ce moment, deux aides de camp du roi vinrent m*annoncer que Sa Majesté abdiquait en faveur du comte de Paris, que l'on allait proclamer la régence et que le maréchal Gérard était investi du commandement des troupes. J'ordonnai alors au bataillon de s'avancer seul du côté du Louvre, et ne voulant pas croire à une nouvelle
ussi extraordinaire, je courus au château pour m'crT srarer par moi-même. Je trouvai le roi écrivant son abication au milieu d'une foule immense, qui le pressait 'accomplir cet acte. Je m'y opposai avec force : je dis u'il était trop tard et que cela ne produirait d'autre Set que d'achever la démoralisation des troupes; que l'on Dtendait les coups de fusil, et qu'il n'y avait plus qu'à omhatlre. La reine m'appuya avec énergie. Le roi se ;va avant d*avoir achevé son écrit; mais le duc de lontpensier et plusieurs autres personnes s'écrièrent u'il l'avait promis, et qu*il fidlait tenir parole. Une foule e cris appuyèrent ces paroles, ma voix fut couverte, .e roi se remit à écrire. J'entendais toujours les coups le fusil .' je me précipitai dans la cour pour aller com- >attre avec la première troupe de bonne volonté. Mon heval était à la porte : je l'enfourchai et j'excitai tous îs assistants à me suivre. Dans ce moment, M. Crélieux, qui descendait du château, me prit par la jambe, n me criant : « N'allez pas, maréchal, vous vous ferez tuer inutilement. Tout est fini. » Je me débarrassai e M. Crémieux et je courus sur la place du Carrousel, ien décidé à prendre rolîensive. Biais, ô douleur et stuéfaction ! je vis toutes les troupes qui avaient rompu ar pelotons à droite et à gauche, et qui évacuaient la lace du Carrousel par toutes les issues. Pendant que étais monté au château, le maréchal Gérard, je préume, leur avait donné l'ordre de se rendre dans leurs asemes. 11 m'était impossible d'arrêter ce mouvement Qultiple; les têtes des colonnes étaient déjà sur le quai m dans les rues voisines. Je levai les mains au ciel, et je m'en fus, escorté par un seul officier, le capitaine d'artil-
lerie Fabar. Je suivis ie quai du bord de l'eau. En arrivant devant le palais de la Chambre, je trouvai les environs dëserts et les grilles fermées^ sans une sentineUe, sans gardiens, sans personne en un mot. Je crus d'auf tant plus que la Chambre n'était pas réunie, que j'avaii aperçu une foule de députés aux Tuileries ou autour. J'allais pourtant m'en informer, lorsqu'une bande d'émeutiers qui venaient par le quai d'Orsay se mit à crier : A bas le maréchal Bugeand! Je courus à elle, et je lui dis : tt Savez-vous ce que vous criez? Vous criez : A bu » le vainqueur d'Abd-^l-Kader, à bas Thomme qui peitf D vous conduire à la victoire contre les Allemands et kl » Russes! Avant un mois, peut-être, vous aurez besoio » de mon expérience et de mon courage! » Ces paroifli me rallièrent tous les esprits ; on cria : Five le maréchal Bugeand! et tout ce monde voulut me serrer la main. A l'entrée de la rue de TUniversité, je trouvai une autie bande, et la même scène se répéta. Ces deux diveraoni me Orent perdre de vue la Chambre des députés. Cependant je réfléchissais que le palais n'était gardé par pe^ sonne; mais je pensais que le maréchal Gérard, qui avait le commandement et qui pouvait disposer de cinq à six mille hommes qui étaient sur la place de la Concorde^ allait y pourvoir. J'entrai donc chez moi pour quitter mon uniforme au plus vite et courir à la Chambre. Quelques généraux qui arrivèrent me firent perdre une demiheure. Lorsque j'arrivai sur la place du Palais-Bourbon, je vis des députés qui sortaient du palais tout effarés et présentant des physionomies incroyables. Ceux qui parent parler me dirent : « Tout est fini, on va proclamer » la république. » Je courus à un détachement de h
0« légion qui avait formé ses faisceaux sur la place^ et ui ne paraissait pas se douter de ce qui se passait : Voulez-vous la répuWique? leur dis-je. — Non, sacre- Meu! nous ne la voulons pas. — Eh bien! entrons dans la Chambre pour protéger la régente et faire proclamer la régence. »
V U y avait environ cent cinquante hommes, commanlés par un jeune chef de bataillon : ils prirent les armes Qollement. Dans ce moment, Oudinot sortait de la cour K)ur venir chercher ces gardes nationaux. Il les haran- ;ua avec une chaleur et un entrain qui lui conquirent oute mon estime : je lui serrai vivement la main ; nous «trames dans la cour, et je pris le fusil d'un invalide. 1 était trop tard : une quinzaine de députés sortaient Lvec précipitation et nous dirent : « Tout est fini ! La » duchesse s'en va aux Invalides par le jardin de la pré- » sidence; la république est proclamée. »
» Les gardes nationaux s'arrêtèrent : il n'y avait plus ien à faire, nous n'étions pas assez en force pour rameler les choses.
» Ainsi tomba cette monarchie qui avait donné ^ la France dix-sept ans de paix et de prospérité. L'histoire l'oflre rien de plus honteux et de plus déplorable !
» Je n'ai su que plus tard la honteuse conduite tenue )ar les troupes qui, étant sur la place de la Concorde au lombre de cinq à six mille hommes, ont laissé égorger ious leurs yeux un détachement de la garde municipale. » Je vous avais annoncé un narré succinct et conforme i ma déposition : je n'ai point tenu parole , et quoique j'aie négligé une multitude de détails et d'incidents, j'ai été trop long. J'espère que vous ne vous en plaindrez pas.
n MÊMoiaEs
Y> Vous comprenez^ mon cher collègue^ que ce récit ne doit^ en aucun cas^ être publié. Vous pouvez^ tout au plus, le faire lire à quelques intimes sans permettre qu'on en prenne copie. Je n'y ai pas dit toute la vérité; mais je n'y ai rien dit qui ne soit parfaitement exact et qui ne fût attesté par des milliers de témpins.
» J'ai su de la manière la plus positive , par plusieurs lettres d'officiers de l'armée et de la garde nationale^ que, dans ces cruelles circonstances, loin d'avoir balsié dans l'opinion de ceux qui m'ont vu, j*avais grandi.
» Un concours inouï de circonstances m'a paralysé; je n'ai pu faire aucun usage de mon expérience et des facultés militaires que la nature m'a données. Je n'avais^ comme je Tai dit en commençant, que l'ombre du commandement. Les ministres, le roi, les princes, la bourgeoisie, tout m'entravait. Combien j'ai désiré, en ce moment, que la cour et le gouvernement fussent à Vincennes! Mais ce qu'il eût fallu, avant tout, c'est que j'eusse le commandement quinze jours à l'avance, afin de préparer les troupes, pour les identifier avec ma manière de faire, et pour les munir de tout point des choses nécessaires à une pareille lutte. A cet égard , tout avait été oublié, malgré mes avis répétés officieusement. Point de plan' à plusieurs faces, ni pour la guerre ^ ni pour la retraite du gouvernement; aucune instructioD donnée aux troupes sur la manière d'agir; des munitiom en quantité dérisoire; point de dépôts de vivres sur les points principaux dans l'intérieur; point d'engins propres à enfoncer les portes et percer Iqs maisons : rien, ea un mot, qui attestât la moindre prévision. On s'était borné à tracer aux différents corps un itinéraire pour se
rendre sur les points principaux d'occupation. Cet itiné^ raire était rédigé^ revu et augmenté depuis 1834. C'est tout ce qu'avaient su imaginer les génies que l'on avait chargés de veiller aux destinées de la monarchie. Quand je voulais entretenir les ministres et M. Guizot lui-même de cette incurie dangereuse^ ils m'écoutaient d'un air distrait et ennuyé, et je voyais, écrit sur leur sourire malin, qu'ils croyaient que j'étais jaloux de ceux qui commandaient et que je sollicitais le commandement. Ils n'ont pas compris tout ce qu'il y avait de dévouement dans mes exhortations !
9 Je pense qu'il pourrait vous paraître utile, le cas échéant, de publier la biographie du candidat dont vous parlez : je vais l'engager à la rédiger, et je vous l'enverrai très-prochainement.
» Adieu, mon cher collègue. 11 est bientôt minuit, je vais me coucher.
» Tout à vous de cœur,
1» Signé : Maréchal B. d'Islt. h
RAPPORT INÉDIT, INCOIWU, RÉDIGÉ PAR UN DES GÉNÉRAUX QUI APPROCHÈRENT SOUVENT LE ROI LOUIS-PHILIPPE, SURTOUT A l'époque DES BANQUETS, SUR LES 22, 23 ET 24 FÉ- VRIER 1848.
<t Dans la soirée du 22 février, le roi parla au général Trézel de Finquiétude que lui causaient les violences auxquelles les partis provoquaient le peuple ; ce prince craignait que ces violences ne pussent être réprimées que par un combat sanglant. Le général, écartant d'abord la probabilité d'un danger grave, ajouta que, sans
n MÉMOIRES
)> Vous comprenez^ mon cher collègue^ que ce récit ne doit^ en aucun cas^ être publié. Vous pouvez^ tout au plus, le faire lire à quelques intimes sans permettre qu'on en prenne copie. Je n'y ai pas dit toute la vérité; mais je n'y ai rien dit qui ne soit parfaitement exact et qui ne fût attesté par des milliers de témoins.
» J'ai su de la manière la plus positive , par plusieun lettres d'ofOciers de l'armée et de la garde nationale^ que^ dans ces cruelles circonstances^ loin d'avoir baisié dans l'opinion de ceux qui m'ont vu^ j*avais grandi.
» Un concours inouï de circonstances m'a paralysé; Je n'ai pu faire aucun usage de mon expérience et des facultés militaires que la nature m'a données. Je n'avaiSi comme je Fai dit en commençant, que l'ombre du commandement. Les ministres^ le roi, les princes, la bourgeoisie, tout m'entravait. Combien j'ai désiré, en ce moment, que la cour et le gouvernement fussent à Vincennes! Mais ce qu'il eût fallu, avant tout, c'est que j'eusse le commandement quinze jours à l''avance, afin de préparer les troupes, pour les identifier avec ma manière de faire, et pour les munir de tout point des choses nécessaires à une pareille lutte. A cet égards tout avait été oublié, malgré mes avis répétés officieusement. Point de plan* à plusieurs faces, ni pour la guerre j ni pour la retraite du gouvernement; aucune instruction donnée aux troupes sur la manière d'agir; des munitions en quantité dérisoire; point de dépôts de vivres sur les points principaux dans l'intérieur; point d'engins propres à enfoncer les portes et percer Iqs maisons : rien, en un mot, qui attestât la moindre prévision. On s'était borné à tracer aux différents corps un itinéraire pour se
ndre sur les points principaux d'occupation. Cet itiné^ ire était rédigé^ revu et augmenté depuis 1834. C'est ut ce qu'avaient su imaginer les génies que l'on avait largés de veiller aux destinées de la monarchie. Quand voulais entretenir les ministres et M. Guizot lui-même i cette incurie dangereuse > ils m'écoutaient d'un air fitrait et ennuyé, et je voyais, écrit sur leur sourire lalin, qu'ils croyaient que j'étais jaloux de ceux qui )mmandaient et que je sollicitais le commandement. s n'ont pas compris tout ce qu'il y avait de dévouement iDS mes exhortations !
9 Je pense qu'il pourrait vous paraître utile, le cas diéant, de publier la biographie du candidat dont vous iriez : je vais l'engager à la rédiger, et je vous l'enerrai très-prochainement.
» Adieu, mon cher collègue. 11 est bientôt minuit^ je ais me coucher.
» Tout à vous de cœur,
1» Signé : Maréchal B. d'Islt. j»
APPORT INÉDIT, INCONNU, RÉDIGÉ PAR UN DES GÉNÉRAUX QUI APPROCHÈRENT SOUVENT LE ROI LOUIS-PHILIPPE, SURTOUT A l'époque DES BANQUETS, SUR LES 22, 23 ET 24 FÉ- VRIER 1848.
« Dans la soirée du 22 février, le roi parla au généal Trézel de Finquiétude que lui causaient les violences luiquelles les partis provoquaient le peuple ; ce prince ^nait que ces violences ne pussent être réprimées pie par un combat sanglant. Le général, écartant d'a- Iwrd la probabilité d'un danger grave, ajouta que, sans
exiger le concours de la garde nationale dans cette répression d'une attaque de vive force^ et ne lui demandant qu'une attitude calme et légale^ on devait compter sur un prompt succès avec trente mille honmies de boiH nés troupes contre quelques groupes de rëvolutionnaim soutenus par des bandes d'ouvriers mal armés. Aprèi avoir réfléchi un moment, Sa Majesté ordonna au ministre de la guerre d'aller aussitôt chez le président da conseil 9 puis chez le commandant en chef de la garde nationale 9 pour recevoir de chacun d'eux leurs plus récentes informations sur la situation des choses^ et paittculièrement sur ce qu'on pouvait attendre des dispositions de la garde nationale. M. de Salvandy, mhûstre ds l'instruction publique, qui était présent dans ce moment, s'étant chargé de l'enquête à faire auprès de M. Guiiot, le général se rendit immédiatement à rétat-miyor dn Carrousel^ où il trouva le général Jacqueminot coudié et souffrant. Le général sortit cependant de son lit et termina un entretien d'une demi-heure par ces mots : « Vous pouvez dire au roi que, sur les trois cent quatre- » vingt-quatre compagnies de la garde nationale de Plh » ris, il y en a six ou sept mal disposées, maie qne » toutes les autres sont sincèrement attachées à la mon narchie. )>
» Le ministre se hâta de revenir aux Tuileries pour rendre au roi le détail de cet entretien, et particulièrement la déclaration finale du général Jacqueminot. «Six » ou sept compagnies mauvaises ! dit Sa Majesté. Oh I il » y en a bien dix-sept ou dix-huit! »
)) En admettant cette deiiiicre évaluation pour la pia exacte des deux, elle justifiait, et surabondamment, le
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confiance que le ministre de la guerre avait manifestée sur le résultat d'une lutte à main armée entre les troupes et les émeutiers de Paris; et, de ce moment, le général douta moins encore qu'ils fussent domptés sans grande effusion de sang, s'ils osaient engager le combat. D'ailleurs^ dans la journée du 22, ils s'étaient bornés jusqu'alors à des manifestations séditieuses, accompagnées de cris de Five la réforme! Jl bas les ministres! Quelques attaques avaient été essayées dans la journée du 22 par des groupes sans armes apparentes contre les corps de garde dé la rue Montaigne et du grand carré de gauche des Champs-Elysées, auxquels ils avaient tenté de mettre le feu, et qui avaient été un moment abandonnés par le petit nombre de soldats de service dans ces postes. La populace avait aussi mis le feu à quelques amas de chaises enlevées de cette promenade publique. EnGn des barricades avaient été commencées sur quelques points des rues adjacentes au boulevard de la Madeleine, à la caserne de l'Assomption et aux galeries de la rue de Rivoli. En même temps, les corps assemblés au centre des troisième et quatrième zones (la pointe Saint-Eustache et l'hôtel de ville) avaient reçu quelques coups de fusil. Mais en somme l'insurrection n'avait obtenu aucun succès dans cette journée du 22, et Ton se prépara pour que le lendemain elle perdît toute espérance à l'aspect des moyens de répression que Ton allait déployer.
» En effet, dès le matin de la journée du . 23, les troupes furent placées sur leurs divers points de rassemblement, et la brigade de cavalerie de Versailles et de Saint-Germain fut appelée à Paris.
» Les assurances données la veille au préfet de police
et au ministre de rintérieur sur les sages intentions de l'immense majorité de la garde nationale^ et sur les ditpositions moins violentes des chefs de l'opposition^ déterminèrent le comte Duchâtel à ordonner que les légions de cette garde fussent aussi réunies en armes dam leurs mairies respectives. Cette mesure^ qui^ dans de telles circonstances^ se justifie d'elle-même, était nécessaire d'ailleurs pour que l'insurrection fût empêchée d'élever des barricades dans les lieux où Ton ne pouvait disséminer des troupes de ligne. C'est proprement le service et l'objet spécial de l'institution d'une garde nationale de faire, en temps de troubles, la police intérieure de la ville, de s'opposer à ce que les séditieux ne dépavent les rues, n'arrêtent la circulation par des barricades, n'attentent par la violence ou l'incendie, soit aux propriétés publiques ou privées, soit à la sûreté des pei^ sonnes. L'armée ne doit entrer en action que pour combattre, et lorsque les bons citoyens n'ont pu réussir à comprimer la révolte. Mais la garde nationale de Paris s'était trop rarement montrée jusqu'alors suffisamment pénétrée du respect pour la loi et du sentiment de ses devoirs politiques. Cette fois, elle allait y manquer de nouveau, avec une légèreté, un aveuglement aussi funestes pour elle-même que pour la France tout entière. » Pendant la nuit du 22 au 23, des barricades furent élevées dans les quartiers les plus populeux du centre et des faubourgs de Paris, et ce travail fut continué même en plein jour sur plusieurs points. Cependant nulle part les troupes régulières ne furent forcées ni dépostées ; toute barricade élevée à leur portée fut attaquée et démolie ; aucune non plus ne fut défendue avec obstination.
ns tous ces petits ccmibats^ on ne compte dans nos nts et parmi les gardes municipaux qu'un petit 3 de tués et de blessés.
\ divers groupes d'insurgés perdirent très-peu de aussi. M. Prouvenal de Saint-Hilaire^ chef de baau 34* d'infanterie, de service avec sa troupe sur i du Chàtelet, fut tué d'un coup de pistolet tiré s à bout portant par un gamin que^ sans défiance rande jeunesse, ce digne officier supérieur avait ipprocher de lui.
ministre de la guerre passa la plus grande partie 3 journée à l'état-major du Carrousel, où se teaussi M. le duc de Nemours et le commandant de ivision militaire.
rapports qui arrivaient à chaque instant des ndants des diverses zones s'accordaient pour reer la sédition comme plus animée et plus étendue veille, mais sans que ses efibrts pussent faire douinstant du triomphe des défenseurs de l'ordre pudes lois. Un seul symptôme devenait inquiétant : le petit nombre de gardes nationaux qui se renà l'appel battu dans tous les arrondissements, et positions politiques qu'ils montraient. En plusieurs éjà ils criaient avec le peuple : Five la réforme !
compagnies, leurs officiers en tête, s'étaient ment placées en travers de nos colonnes, lors- 3 allaient refouler les masses insurgées. Ce furent mte ces manifestations qui décidèrent le roi à r ses ministres.
Lsquement déçu par l'évidence du fait, le roi crut céder à des impatiences insensées qui venaient de
saisir quelques fractions de cette garde nationale^ sur la* quelle il s'était habitué à compter pour la défense di trône et de la constitution. Il ne voulut pas permettn quc^ pour atteindre des ennemis publics, ses défenseur) fissent traverser de leurs balles les rangs de citoyens s follement égares.
y> M. Guizot déclara donc le 23 février, à la Chambn des députés, que le roi avait fait appeler M. Mole poin composer un nouveau cabinet.
)) On crut généralement dès lors que, tout préteiti manquant aux factieux, comme toute cause de mécon tcntement à la garde nationale, les troubles allaien cesser, et ces espérances parurent en effet se réaliser Mais entre huit et neuf heures du soir, les troupes pla cées autour de Thôtel des affaires étrangères ayant éb inopinément assaillies par une bande d'insurgés qui tî i-orent deux coups de pistolet sur le front de ces troupea le chef de bataillon qui les commandait ordonna au pre mier peloton de faire feu ; et les assaillants, ainsi qa a foule qu'ils avaient travei*sée pour arriver sur c point, se dispersèrent en poussant de grands cris. Le meneurs de cet guet-apens s'étaient pourvus à l^vanc de torches, de civières et d'un tombereau. Ils se hâtèrer d'y jeter quelques cadavres, et promenèrent ce tombe reau entouré des civières chargées de blessés dans pli sieurs (juartiers de Paris, excitant partout le peuple la vengeance et au travail des barricades. Cependant c furent leui-s seules entreprises pendant le cours de ceti luiit du 23 au '2i, et, sauf le son lugubre du tocsin d (pieliluos églises, elle devint bientôt silencieuse autoii de tous nos postes. On tit renti'er alors les inasiies d
troupes dans leurs casernes^ ne laissant sur leurs points de rassemblement que les gardes nécessaires pour le service des patrouilles.
n Vers onze heures du soir^ le ministre de la guerre se rendit aux Tuileries, où se trouvaient déjà le président du conseil et le ministre de Tintérieur. Le roi paraissait n'avoir point encore reçu la réponse déûnitive de M. Mole sur la formation du cabinet que cet homme d'État devait présider, et Sa Majesté ajouta : « Quant à » M. Thiers, il me demande une large réforme : la dis- » solution de la Chambre des députés et le changement » d'un grand nombre de préfets. »
» On crut cependant que le moment était arrivé d'effectuer la résolution qui avait été prise dans le conseil tenu le dimanche précédent 20 février : c'était, pour le cas d'une lutte sérieuse, d'investir le maréchal Bugeiiud du cogimandement de la garde nationale de Paris et de celui des troupes de la 1'* division militaire.
» Le maréchal alla sur-le-champ prendre possession de son double commandement à l'état-major du Carrousel; il donna aux ofOciers assemblés ses ordres pour la journée du lendemain 24. Ses dispositions principales consistaient en ceci :
» Une colonne composée de troupes de toutes armes, sous les ordres du général Bedeau, devait, au point du jour, passer parles rues de Richelieu, Feydeau et Montmartre, puis suivre les boulevards jusqu'à la place de la Bastille, forçant et déti-uisant toutes les barricades qu'elle trouverait sur son chemin.
» Une colonne semblable et à peu près de même force devait partir du Carrousel, prendre les rues Saint-Tho-
mas-dii-Louvre, Saint-Honoré, Saint-Eustachc^ los halles^ la rue Beaubourg, le quartier Saint-Merry, la place de Grève, et aller se réunir à la première sur la place de la Bastille. Le maréchal donnait le commandement de cette
seconde colonne au général , et dit au général Sébas-
tiani qu'il le gardait près de lui à Tétat-major du Carrousel, où le général, par sa parfaite connaissance des lieux, des choses et des personnes, devait être plus utik que partout ailleurs. Mais le général Sébastian! ne Toulut pas accepter ce rôle, qu'il jugeait avec raison au-dessous . de celui d'un commandant de la 1'* division militabrey et déclara qu'il ne pouvait que se retirer, s'il n'était pas mis à la tête de la colonne de l'hôtel de ville. Le maréchal ne résista pas longtemps et lui donna le conunandement.
» D'ailleurs, toutes les dispositions nécessaires que ce dernier venait de donner étaient précises, judicieuseii exprimées avec la clarté et l'énergie d'un chef habitaé au commandement, et tous les ofGciers groupés autour de lui en reçurent ime vive et heureuse impression. Quelques moments après, le maréchal alla voir les troupes qui bivouaquaient sur la place du Carrousel.
» Le 24, vers dix heures du matin, le roi passa la revue des troupes rangées sm* la place du Carrousel; la reine, les princesses et les enfants de France étaient au balcon du pavillon de l'Horloge. On remarqua avecétonnemcnt qu'immédiatement à la gauche de Sa Majesté était placé le général de Lamoricière, atîublé d'une capote avec épaulettes de général de la garde nationale^ et coiffé d'un vieux képi; l'un et l'autre paraissant avoir été jetés sur lui inopinément, car ils n'allaient ni à sa taille ni à sa tête. Cette circonstance fut une confirmation de
ce qu'on avait appris quelques moments auparavant^ que la garde nationale n'ayant pas agréé le maréchal Bugeaud pour son commandant en chef, on l'avait remplacé incontinent par le général de Lamoricière.
» La revue se passa bien. De nombreux cris de Five leroil furent poussés par les troupes; mais un bataillon de garde nationale fit entendre celui de Five la réforme! auquel le roi répondit : «c Mais vous l'avez, la réforme. » Après que toutes les lignes eurent été parcourues. Sa Majesté rentra au palais. Elle y trouva plusieurs de ses nouveaux ministres, MM. de Rémusat, Du vergier de Hauranne, Cousin, etc. Le roi entra avec ces messieurs dans une des pièces du rez-de-chaussée, dans laquelle aucune autre personne ne fut admise. On y tint un conseil qui dura à peu près trois quarts d'heure; il était midi. Le roi fit demander si le général Trézel, ministre de la guerre démissionnaire, que Sa Majesté avait aperçu dans le cortège, était encore là. Le général se présenta devant le roi, qui le fit introduire immédiatement dans son cabinet. Les assistants étaient nombreux : M. Thiers y était avec ses collègues du nouveau ministère ; il y avait aussi la reine avec mesdsunes les duchesses d'Orléans, de Monlpensier et de Gotha, M. le duc de Montpensier, MM. les maréchaux duc de Dalmatie et comte Gérard, la plupart des aides de camp du roi, et un grand nombre d'officiers généraux ou supérieurs de la garde nationale et de l'armée. Le roi, s'adressant au général Trézel, lui dit : « Je » vous ai fait appeler pour contre-signer l'ordonnance qui » constitue le nouveau cabinet, d Le roi ajouta, en s'adressant à l'un de ses officiers d'ordonnance : « Deman- 1» dez au baron Fain si cette ordonnance est prête. »
)) Pendant que ceci se passait dans le cabinet du roi| M. le duc de Nemours y entrait suivi de M. Emile de Girardin. Ce dernier dit avec vivacité : a La situation » devient de plus en plus grave^ et l'insurrection ne peut » plus être arrêtée que par l'abdication du roi et la ré- » gence de madame la duchesse d'Orléans. » Les nouveaux ministres^ le maréchal Bugeaud^ qui venait d*!!^ river 9 et les fonctionnaires présents en ce moment restèrent immobiles et en silence. M. Piscatory^ tout récemment nommé ambassadeur à Madrid^ fut le seul qd s'écria : « Mais non^ il ne faut pas que le roi abdique; » l'abdication du roi, c'est la république dans une heure.» Les princesses étaient vivement agitées par la déclaratloi de M. de Girardin ; bientôt la reine éclata en douloureoMi exclamations, et des larmes s'échappèrent de ses yeo^ Le roi, assis dans un fauteuil adossé au mur du foiid,4l côté du jardin, ne prononça que ces mots : c Que tsM » faire ? » Personne ne répondit. La reine alors^ s'i^pm ciiant du maréchal Gérard^ que le roi avait fait appdtafj l'invita à se présenter de sa personne devant rinsuriM tion. Le maréchal sortit immédiatement^ sans mtail prendre le temps de quitter F habit de ville qu'il pwlA et de revêtir un uniforme, et il monta à cheval. M. d|' (iirardin avait accompagné le maréchal Gérard; maiil rentra bientôt après avec M. le duc de Montpensicr et 11 député Crémieux : il insista de nouveau pour que le fi écrivit l'acte de son abdication, répétant avec véhëmeasi qu'il n'y avait pas im moment à perdre pour prévenir d'affreux malheurs. On commençait en effet à enlendii la fusillade du côté de la place du Palais-Royal, et, dtfl le même moment, le roi fut secrètement informé qM
insHnrectlon débouchait de la rue Royale sur la place de i Concorde, pêle-mêle avec la garde nationale et les "oupes du général Bedeau^ qui^ la crosse en l'air, n'oposaient aucune résistance^ et laissaient massacrer deuit elles les gardes municipaux qui occupaient les deux ostes de cette place. Il est probable que ce fut cet avis ai Oxa enfin les résolutions du roi. Enfermé par la récite dans ce funeste palais des Tuileries^ il dut croire u'il était dans la même situation que le malheureux mis XVI le 10 août 1792^ et que, par une plus longue ésistance, il exposerait à une mort horrible la reine et 3S princesses qui Tentouraient. 11 se leva avec une gratté solennelle du fauteuil où il était assis, il se plaça à on bureau, et disposa avec ordre et lenteur le papier et Rs j^umes dont il voulait se servir. La fusillade devenait to distincte, et des têtes de colonnes d'insurgés se mouraient vers les rues de Roban et de Rivoli. La reine et es (Hrincesses, s'efforçant de contenir leur émotion, ne xmvaiaat cependant retenir leurs larmes. Une nouvelle sxplosion d'armes à feu se ût entendre, et Ton apprit que le maréchal Gérard n'avait pu se faire écouter. Alors II. le duc de Montpensier manifesta par quelques mots sourds et entrecoupés les douloureuses anxiétés de son ftme, et supplia le roi d'achever son sacrifice. M. Piscatory renouvela ses instances dans le sens contraire, et il s'engagea une vive altercation entre le prince et le député. Le roi dit en s'adressant à son fils : « Mais encore • faut-il me laisser le temps d'écrire! » Puis il continua le tracer sur le papier cette fatale abdication. Le roi la Qt à haute voix.
» L'abdication fut remise immédiatement à M. Gré-
mêle sur la place de la Concorde. Débouchant sur cette place ^ les premières bandes insurgées , qui étaient les plus furieuses^ se jetèrent sur le poste des gardes municipaux qui était établi à l'entrée des Champs-Elysées, tout près du jardin de l'ambassade ottomane. Ces hommes d'élite, sans considérer leur petit nombre, résistèrent à la multitude, et l'on vit alors un spectacle aussi honteux que déplorable. Tandis qu'un officier génënd était à la tête de troupes nombreuses et toutes disposées à obéir, on massacrait sous ses yeux des soldats ûdèles, qui, dans un moment suprême, donnaient à tous rexemple d'un admirable dévouement. Ce n'est pas tout : sons les yeux de ces mêmes troupes et de ce même génénl, la Chambre des députés fut envahie par les bandes in- surgées, qui en chassèrent M. le duc de Nemours et midame la duchesse d'Orléans, suivie de ses deux oh fants. »
Je ne suis en dissentiment avec l'auteur de ce rapport que sur un seul point : le roi Louis-Philippe ne crojatt pas être dans la même situation que le malheureux Louis XVI an 10 août 1792. En abdiquant et en prenadt la fuite, Louis-Philippe se laissa entraîner par les pressantes instances de ceux qui l'entouraient ; il croyait, par son départ, tout pacifier, et mettre ainsi à Tabri de tout danger les princes et les princesses qu'il laissait aux Toileries.
M. le général Trézel, ministre de la guerre an momeol de la révolution de Février, adressa aussi aux joumaix une lettre qui rectiiie sur quelques points essentiels la lettre du maréchal Bugeaud.
Nous donnons ici ce document^ qui nous parait avoir uoe grande importance.
LETTRE DU GÉNÉRAL TRÉZEL
a Plusieurs journaux ont récemment publié un document intitulé ; La nuit du 24 février raœrUée par le maréchal Bugeaud.
» Je ne Yeux point entrer^ à propos de ce récit, dans une polémique inutile. En cherchant à rétablir la vérité sur le tout, je pourrais être entraîné trop loin; je risquerais de réveiller des causes d'irritation et de suivre des exemples dont tous les bons citoyens doivent s'abstenir aujourd'hui. Je veux seulement, parce que c'est mon devoir, rectifier certains faits qui me concernent directement comme ancien ministre de la guerre , et sur lesquels il existe d'incontestables documents; faits que M. le maréchal Bugeaud n'a pu connaître qu'à la hâte et fort imparfaitement.
D Ainsi je lis « que les troupes avaient été tenues » soixante heures les pieds dans la boue, le sac au dos, » n'ayant reçu pour tous vivres que trois rations de bis- » cuit déjà consommées en entier. »
» Toutes les troupes, à l'exception de quelques détachements conservés sur les emplacements des quartiers gcuéraux de zones militaires, avaient mangé et couché dans leurs casernes les deux nuits précédentes; aucun corps n'avait été tenu en permanence sur ses points de rassemblement avant le 23 au matin. Aucun soldat n'était donc debout depuis boixante heures, et quant aux vivres, toutes les casernes de Paris et celles de ses grands
forts extérieurs avaient été pourvues à ravaiice de vivres pour iiuit jours en pain, biscuit, pain biscuité, lard salé^ eau de- vie et sel^ ainsi que des combustibles nécessaires pour la cuisson.
» Quatre-vingt-dix mille rations de biscuit, du vin, de Teau-de-vie, avaient, en outre, été emmagasinés à Vincenncs, à Saint-Denis et au fort du mont Yalérien. Deu brigades de boidangers étaient désignées d'avance et tenues prêles pour aller, au besoin, cuire du pain dans ces établissements, et Tadministiation militaire s'était préparée à nourrir un nombre d'hommes double de la garnison de Paris, si celle-ci eût reçu des renforts. En6a, les intendants militaires et les chefs de corps étaient prévenus que si , par quelque circonstance imprévue , leurs troupes ne pouvaient recevoir de vivres, elles devraient en être pourvues, sur place et au moment du besoin, par des achats qui seraient remboursés sans retards par l'administration de la guerre.
)) J'avais donné des ordjes semblables poiu* l'approvisionnement des casernes et des forts de Lyon, et ces approvisionnements ont formé depuis le premier fonds de ceux de l'armée des Alpes.
)) Je lis plus loin : « Les soldats n'avaient générale- » ment que dix cartouches par homme; les bataillons les » mieux fomiiis n'en avaient que vingt. Le seul appro- » visionnement se trouvait àVincennes; pour faire arri- » ver cette réserve , il fallait traverser toute l'insurrec- » tion et des milliers de barricades.
D Les chevaux de la cavalerie étaient éreintés et n'a- » valent point d'avoine, p
» Toutes les casernes de la ville avaient été complc-
les en cartouches^ à raison de quarante par homme. Si miaréchal a trouvé quelques détachements qui n'adent que dix ou vingt cartouches par homme^ c'est l'ils avaient déjà consommé une partie de leur approsionnement dans quelque engagement ; encore ne sauût-on dire où ni comment^ car jusqu'au 24, il n'y avait 1 aucun engagement sérieux^ aucune barricade n'avait é réellement défendue par les insurgés, et sur un seul )int (au boulevard des Filles-du-^lvaire), il avait été ré^ dans la journée du 23^ deux ou trois coups de caon qui avaient suffî pour faire abandonner la barriide.
9 Les communications entre Vincennes et Paris n'ont msus été interrompues sur les boulevards extérieurs^ i sur le chemin de ronde au pied de l'enceinte contiue. Elles furent conservées libres aussi sur les quais es deux rives de la Seine, à tel point que le 24, au moment même où les troupes du Carrousel se mettaient en louvement pour rentrer dans leurs casernes, elles furent bstruées, en débouchant sur le quai, par im long conoi de voitures des équipages militaires, chargées de ourrages, venant du magasin de Bercy et dirigées sur a place de la Concorde.
» Les chevaux n'étaient point et ne pouvaient être freintes. Ceux des régiments de Paris n'avaient eu d'au- Ire fatigue que d'aller de leurs casernes sur les divers points de rassemblement; ceux des régiments de Versailles et de Saint-Germaiu n'avaient fait le 23 que cette marche de quatre lieues; ils avaient leur avoine et leur îourrage pour six jours, et une réserve d'avoine pour six jours en sus existait dans les casernes de cavalerie de
Pai'is. Une autre réserve d'envirou trente mille rations avait été faite dans celle du train des équipages^ derrière la manutention du quai de Billy (à Chaillot).
» Pour achever d'indiquer les ressources en munitions de guerre^ je dois dire que les zones militaires avaient été pourvues de Tartillerie qui leur était assignée dans rétat de répartition des forces. Il restait encore :
» A TEcole militaire^ quatre pièces de canon et uu approvisionnement de plus de quatre cent mille cartouches d'infanterie ;
)) Au rond-point de la barrière du Trône^ deux battis ries (douze pièces)^ et au fort de Charenton^ plus de deux cent cinquante mille cartouches;
y> Enfîn^ à Vincennes^ environ six cent mille cartouches d'infanterie et tous les moyens d'en faire rapidement pareil nombre.
)) Ainsi^ indépendamment des quarante cartouches par homme qui existaient dans les casernes de Paris^ il y en avait encore une masse de plus d'un million deux cent mille à l'École militaire^ au fort de Charenton et à yincennes.
» Des caisses de haches pour les compagnies d'élite avaient été portées dans les casernes^ et les troupes du génie avaient l'ordre d'amener à leurs points de rassemblement leurs caissons d'outils et au moins un caisson de pétards.
» Tels sont les faits que je tenais à rectifier, après les* avoir vérifiés avec soin. Je n'insisterai pas sur ce que les troupes avaient été laissées sans direction. Indépendamment d'une instruction générale (sous le n^ i) qui prescrivait toutes les dispositions à prendre en cas d'émeute^
le combat et d'attaque de barricades^ un ordre^ numéoté 2, indiquait à chaque chef de corps :
» !• Le lieu où il devait conduire sa troupe;
» 2® Le point où il devait se tenir de sa personne;
» 3* L'itinéraire de sa marche depuis la caserne jusqu'au point de la station de la troupe.
» Le lundi 21 février^ les commandants de brigade 'urent réunis au quartier général de la f division miitaire. Le général leur Ht connaître ces ordres; chacun i'eux reçut un exemplaire de Tinslruction générale et 'injonction de s'y conformer.
» Je me ])ome à ces rectifications de quelques faits ; je ne devais d'en rétablir l'exactitude.
> Paris, le 13 avril 1851.
» Général Trézel. »
LETTRE DU GÉNÉRAL BEDEAU
c Vendredi matin, 4 avril.
» Monsieur le rédacteur,
» Je viens de lire dans votre journal du 2 avril une ettre attribuée à M. le maréchal Bugeaud.
» Je ne puis m'abstenir de protester contre l'inexactitude des faits qui me concernent dans celte publication.
» Ce n'est pas assez pour moi que jamais un blâme l'ait été exprimé, par M. le maréchal, à aucune époque ît à aucun des officiers de son état-major particulier; ce l'est pas assez qu'à notre première rencontre après les ivénements, en novembre 1 848, M. le maréchal m'ait lit, avec une vivacité empressée, qu'il avait parfaitement
compris les tristes nécessités de la situation qui noui avait été faite ; ce n'est pas assez qu'il m'ait depuis Ion témoigné une confiance intime, qu'il m'ait communiqué ses pensées les plus secrètes sur les hommes et sur la choses, quand il me proposait, en mai 1849, d'accepter le portefeuille de la guerre dans une combinaison ministérielle qu'il aurait présidée ; ce n'est pas assez, enfin^ que cette confiance si connue ait engagé sa famille et ses amis à me prier de lui adresser, au nom de l'armëe^ un solennel et dernier adieu le jour de ses funéraiUeii Ces souvenirs me prouvent sans doute quel eût été b témoignage du maréchal, si la lettre qu*on lui attribue avait été publiée avant sa mort.
» Mais l'exposé inexact des faits exige des éclaircÎM* ments.
» Ces faits sont connus de plusieui*s personnes qd existent encore, Dieu merci ! C*est sous la garantie de leur honneur que je place aujourd'hui la vérité de OMS rectiûcations.
I » Quand M. le maréchal Bugcaud fut appelé au commandement supérieur des troupes et de la garde nalkH nalc, dans la nuit du 23 au 24 février, il donna dflï ordres précis et très-formels aux généraux qu*il choûB pour commander les colonnes d'opération. Us devaieoft combattre et vaincre rémeutc, si la nouvelle du choix ds MM. Thiers et Odilon Barrot pour composer un minist&ie ne sufûsait pas pour rétablir la tranquillité. Il avait a^ sure que des mesures avaient été prises pour que les aP fiches annonçant cette nouvelle fussent partout répandoss avant le jour.
» Je partis du Carrousel à cinq heures et demie ataC
aatre bataillons (deux du 1" léger et deux du 21« de 1^), un détachement de chasseurs à pied du 6'' bdtailn^ un escadron du 8* de dragons et deux pièces d'artilrie, formant un effectif de diif-huit cents hommes ennm. Je devais gagner le boulevard par les rues Yivienne^ iydeau^ et me diriger sur la Bastille.
» Après aToir détruit plusieurs barricades inoccupées^ us les rues Neuve-des-Petils -Champs, Vivienne et sydeau^ le peloton d'avant-garde reçut le feu des borates qui défendaient les barricades construites à Textréité de la rue Montmartre. Deux soldats furent blessés : peloton riposta. On courut sur les barricades, qui irent immédiatement enlevées.
» La colonne prit la direction de la Bastille. Je m'atndais au combat et j'y étais préparé. Mais je fus bientôt nmgement surpris en apprenant, par des habitants de classe bourgeoise inoffensifs et non armés, par des of- :iers de la garde nationale, que l'exaspération popuire, fort excitée, tenait à l'ignorance entière où Ton :ait du changement du ministère, à la croyance que le lalheureux événement du boulevard des Capucines était n acte prémédité par les ministres maintenus pour inmider la population. « Si la nouvelle du changement de ministère est vraie, disaient les officiers de la garde nationale, le calme sera bientôt rétabli; mais donneznous le temps de la répandre, car un grand nombre de gardes nationaux sont derrière les barricades. » » En présence de cette situation imprévue, fallait-il larcher quand même, repousser les gardes nationaux, e tenir aucun compte de leur erreur, et, par une atiquc continuée, donner confirmation au mensonge que
les pai'lisans de l'ëmcutc avaient habilement répauduf Je ne le pensai pas. J'arrêlai ma colonne en deçà da théâtre du Gymnase^ et je rendis compte de la situatior il l'autorité supérieure. Je fis une note écrite au crayon. Sans doute elle a été lue par un officier de rétat-nuyor de M. le maréchal : c'est à lui que je fais appela à d^ faut du souvenir du maréchal lui-même. Elle était aind conçue :
« Je suis en présence d'une population non armief » inoil'ensive et trompée. Elle ne croit pas au chango- » ment du ministère. Elle crie : Five la réforme l — » Veuillez m'envoyer des proclamations. Je me suis u> » rêté pour faciliter la réunion de la garde nationale, t
» J'avais^ en effets sur la demande des officiers et d'an chef de bataillon de la garde nationale, donné un détftchement d'infanterie pour escorter les tambours ipà battaient le rappel dans les quartiers voisins.
» M. le maréchal me répondit : « J'approuve ce que » vous avez fait. Je vous envoie des proclamations: liûtes- » enrépandi e par tous les moyens à voti'e disposition ; car » il importe^ avant tout^ que cette nouvelle soit connue. » Mais il est toujours entendu que si l'émeute se montrai » il faut faire les sommations, et employer la force avec » énergie, comme nous en sommes convenus ce matin. ■
» Ces faits sont à la connaissance de plusieurs centaines de personnes qui ont vu les proclamations quand je les ai fait distribuer, qui savent également que la groupes n'étaient point armés, et surtoiU qu'on m criait pas Five la république ! à huit heures du matin sur le boulevard Bonne-Nouvelle,
» Je dois dire que le nom de M. le maréchal Bugeaud,
idîquë sur les proclamations comme commandant en lef pendant que MM. Thiers et Odilon Barrot étaient )pdés à former ua nouveau ministère^ contribua à (Citer de nouveaux doutes. Ce fut alors que M. Fauvel âabarre^ habitant du quartier^ s'offrit avec im louable npressement pour aller à Tëtat-major généml recevoir nfinnation du changement de cabinet. « Je suis connu ^ me dit-il : quand j'affirmerai^ on me croira. )> 11 partit ccompagné par un capitaine d'état-major de la garde ationale. Quelques moments après son départ ^ trois ents gardes nationaux environ me rejoignirent^ sous î8 ordres de M. le commandant Grégoire.
» M. Fauvel revint très-rapidement, lime remit un ordre u maréchal. Je ne puis le reproduire : il a été perdu lans la soirée du 24 ^ Mais cet ordre a été écrit à Tétatoajor général; il n'est pas le seul qui ait été transmis. L cet égards je fais encore appel à l'honneur des offlâers qui les ont écrits^ et en particulier à ceux de mes »Uègues qui les ont reçus et qui les ont exécutés. Il Stait conçu à peu près en ces termes :
« D'après les intentions du gouvernement du roi^ toute » hostilité doit cesser. La garde nationale seule est t har- I gée de rétablir la tranquillité. Retirez-vous par la rue
• Richelieu ou de la Paix^ suivant que vous aurez plus
• de facilités^ en évitant toute collision, et ralliez-moi
• aux Tuileries. )>
» Des témoignages de satisfaction unanimes répondirent autour de nous à la preuve de conciliation donnée
1 Je rayais placé dans la poche de mon caban ^ que j'ai remis 8ur la place de la Conconle à une ordonnance que je n'Jti pu retrouver.
^ îAiftir de ce bybourf , oà, me
IbCâtiUté n'âi^iil été e^^
e^ hm pûsitioii, po«r ni
éà f autorité sii|iefieyrit jl
4t la gardtî tiatiumlc ptéc
4 ««iflHMl^il pour prtWenir ptm wk It ptBfik* €e fat à la ba
ki &ilé€!â et U diiin L^ î^ttuii ^ ^ élût e^OréiBÊ. La» oou:
pMsr etlfii4
éifamrscr h
i»|effsV.(h
■^z>.Cii.tt nu "...:.. --«: -■. - • -•■- -
r :■- -iL.4i-i.ii 1. ..- •!■ L.--.-. : iè- --im-
l î -r.»"— llii.' »' --f" -IL I"»: : . "-* - iij'^'îi
.cf..: -'' "i.»i; ^ïfiL'.tf^r .." -tii,
- i-z : . ■ -ir.r -J II.- i -.► : ■ ■ u- €: ri -\-J* t'î.- : - •. ■: . ^r .
pu :.'.■'.'—; «lit": l>* ' •'îi-f^f-ir.'r*».' -. -^ji-vr- .*
hreux d'ouvriers et de gardes nationaux. On n'aurait pi ouvrir la barricade qu'après avoir fait feu. Fallait-il (kir feu ? fallait-il engager un combat, quand, à quelques mi nutes de cette barricade, un des nouveaux ministre était acclamé par le peuple, et quand chacun, à cett heure, était encore persuadé que l'émotion publiqa avait pour cause l'événement malheureux du boulevar des Capucines ; quand, enfin, un ordre formel prescri vait d'éviter toute hostilité?
)) On ne l'a pas pensé là ; on ne l'a pas pensé non plu à l'hôtel de ville, où se trouvaient huit bataillons et qu tre pièces, et où les mêmes causes produisaient, à 1 même heure, des effets entièrement semblables. On n l'a point pensé, enOn, sur aucun autre point de Parîi car toutes les colonnes ont malheureusement subi k inévitables conséquences de la même situation, en prÉ sence de la même erreur et de la même animation pc pulaire.
» En arrivant dans la rue de Rivoli, j'envoyai le cfan d'escadron d'état-major Espivent prévenir le gënén Regnault, qui commandait la cavalerie sur la place de! Concorde, de me laisser libre l'entrée de la rue de R Yoll, où je voulais rallier et masser ma colonne, en m débarrassant de la foule qui m'accompagnait. Cet ofBdi général, justement inquiet de l'irritation qui pourrait i produire si cette foule se trouvait en présence des gardi municipaux qui occupaient le poste Peyronnet, plai près de la rue des Champs-Elysées, invita le chef d'eso dron Espivent à donner, de sa part. Tordre au serga du poste de rentrer dans le réduit. Malheureusement, sergent ne crut (uis devoir obtempérer à cet ordre, eti
moment où la compagnie de garde nationale faisait à droite^ à Textrëmité de la rue Royale, pour me laisser lihre la rue de Rivoli^ les gardes municipaux firent feu, répondant, m'a-t-on dit depuis, à un coup de pistolet tiré de la rue des Champs-Elysées. Deux gardes nationaux tombèrent : j*accounis et je pus voir la lueiur des derniers coups.
» L'exaspération fut aussitôt à son comUe, on cria : « A la trahison ! aux armes 1 Cest la même perfidie qu'au » boulevard des Capucines, n
» Je compris tout l'efiTet que pourrait produire ce déplorable accident. Je parvins à me faire entendre des gardes nationaux, a Promettez-moi d'arrêter le peuple, » leur dis-je, je vous promets d'empêcher les gardes mu- » nicipaux de tirer. — Oui, général, oui, répondirent » plusieurs voix. >» Je m'avançai vers le poste eu agitant on mouchoir et criant de ne pas tirer. Je vis les gardes municipaux rentrer dans le poste. Je crus qu'ils m'avaient compris; mais à l'instant où j'arrivais à la grille, le feu recommença plus vivement. Je n*ai pu encore en connaître la cause, ni de quel côté il avait recommencé.
n J'étais, à cette époque, tellement convaincu de la volonté du gouvernement d'éviter toute collision, que je ne pensai pas pouvoir mieux faire que de me jeter entre les deux feux pour les faire cesser. Je n'y ai pas réussi, malgré les efforts très-méritoires de plusieurs gardes nationaux. Au moment où les gardes municipaux sortirent do poste, les uns se précipitèrent pour les couvrir, d'autres pour les frapper.
» Il y avait vingt gardes : deiMc furent tués, quelques-
uns blessés, d'autres garantis^ trois par moi-même, m | milieu de cette déplorable mêlée. jg
)) On s'occupait encore des malheureux blessés, qoani i; j'entendis un nouveau feu de peloton dans la direciioii l de la grille du Pont-Tournant. J'y courus au galop de 1^ mon cheval : je vis quatre-vingts hommes de la daae ji bourgeoise sans armes, se sauvant sur l'asphalte dans k direction de la rue Saint-Florentin. Trois cada^m étaient étendus en face de la grille, dans ce nombre odii de M. le député Jollivet.
r> Le poste avait tiré, croyant le sergent de la garde municipale menacé par des personnes qui ne songeaient qu'à le protéger.
» Je fis immédiatement emporter les cadavres par la |[« voltigeurs du poste, et je plaçai un détachement de garde nationale en avant de la grille.
» Au même instant, un aide de camp du roi, M. le g^ néral Dumas, faisait relever, dans l'intérieur du jardk des Tuileries, les sentinelles de la ligne par des gardes nationaux.
» Quelque temps après, à la place du Palais-Royal, les généraux Perrot et Lamoridère étaient blessés et pris, en essayant, par ordre de l'autorité militaire supérieure, comme moi, et malheureusement avec aussi peu de snecès, de faire cesser la fusillade engagée entre le peuple et le Chàteau-d'Ëau, qui ne fut pas dégagé par .les bataillons du Carrousel, dans la crainte, sans nul doute, d*engager une collision générale.
» Pendant ces fâcheux événements, ma colonne s'était massée à l'entrée de la rue Royale et sur la place du Carrousel. J'envoyai des officiers à M. le maréchal pour
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dre oomiite de l'entier accomplissement des ordres gisaient été donnés. Il me prescrivit^ en raison de venait de se passer sur la place^ de conserver ma 1 et de calmer, autant que possible^ l'efferves- ^palaire.
s ordres me furent renouvelés successivement pensux heures. A midi, un officier de la garde natiocheval vint me prévenir que les troupes seraient mnaent renvoyées dans leurs casernes.
fut alors que j'appris, par le plus jeune fils de d Baudin, Tabdication du roi. Bientôt après, le roi me se présenta au Pont-Tournant. Aucun ordre . été donné, et je ne pus employer,^ pour l'escorter i rObélisque, oii il monta en voiture, que quelardes nationaux placés en avant de la grille, land le roi fut parti, j'envoyai à Tétat-major généir savoir si des instructions nouvelles nous étaient Bs. L'officier n'était pas revenu, quand je vis des s d'infanterie quitter le château des Tuileries et se r, par le jardin, vers la place de la Concorde. . le duc de Nemours, devançant ces troupes, arriva rille du Pont-Toumant. Je me rendis près de lui, 11 ; aussitôt de prendre le commandement de la cavait de faire l'avant-garde de madame la duchesse ans, qui partait pour Saint-Cloud. Je fis observer I ne commandais que quatre bataillons massés près rue Royale.
a vous en inquiétez plus, reprit le prince : ils set sous les ordres d'un autre général et ils marchet avec l'arrière-garde. Mettez vite en mouvement la ilerie. » Je lui demandai par quelle route : « Par
)) Tavenuc do NeuiUy et le bois de Boulogne, » me lé-
pondit-il. Je pai*tis pour mettre en mouvement le r^^
ment de dragons, qui était le plus rapproché de cette
direction.
» En revenant sur la place pour faire rompre les nùxm escadrons, on m'indiqua un groupe déjà entouré par le peuple et qui s'engageait sur le pont de la Concorde. On me dit que madame la duchesse d'Orléans s'y troufiiL J'y courus aussitôt en criant qu'on se trompait de loute; mais des personnes qui approchaient la duchesse me ré^ pondirent :
« Non, non, on va à la Chambre. »
n Madame la duchesse d'Orléans n'avait pas d'escorte; je dus penser qu'elle n'en avait pas voulu; car en u^ vant sur la place, on avait trouvé des troupes en aval d'elle, et il y en avait qui marchaient derrière elle du» le jardin des Tuileries. Quatre cents personnes eiivin% gardes nationaux et bourgeois, l'accompagnaient seoilM Quelques cris de rive la duchesse d'Orléans ! se foisakÉt entendre.
» En présence de ce changement subit de résdatifli^ je fjs donner aussi ordre à la cavalerie qui avait à^^ conunencé son mouvement.
» Je suivis le groupe jusqu'à la grille de la Chamhi^i pour être plus à portée de recevoir des instructions, rf^ y avait lieu. Le même sentiment me détermina à péni*. trer un moment dans l'enceinte même de la Chambra; mais n'apercevant pas le maréchal, je partis pour savoifi s'il n^était pas au dehors. Je rencontrai sur le pont Ik capitaine Fabar, son aide de camp, qui m'annonça qu'A venait d'accompagner le maréchal chez lui, le i
sent des troupes lui ayant ctc retiré quauil il avait In défendre les Tuileries.
Je sus^ par le même officier^ qu'aucune des colonnes )érations n'avait rallié le maréchal^ et que la presque Jité des troupes avaient été renvoyées dans leurs smes.
Je n'étais pas chai*gé de la garde de la Chambre des utés. 11 appartient à M. le président et aux questeurs foire connaître les dispositions qu'ils avaient ordon- 8 à cet égards et au si:get des détachements qui étaient ionnés près des grilles.
Je ne commandais plus que la cavalerie : les autres opes stationnées encore sur la place de la €k)ncorde ient sous les ordres immédiats d'autres généraux. I Néanmoins^ voyant le château des Tuileries occupé ' le peuple^ et l'agitation croître à chaque instant^ je is devoir en faire parvenir l'avis à MM. Thiers et Odilon Tot. Je chargeai le capitaine Fabar de cette mission^ de leur demander si les ordies si souvent répétés dans journée^ d'éviter toute collision^ devaient encore receirleur exécution.
• M. Fabar, en entrant à la Chambre, aperçut M. Odii Barrot sans pouvoir l'approcher ; il pria un député à îveux blancs ^ de lui transmettre cette demande. Fabar les vit causer ensemble ; puis ce député revint il dit au capitaine : « Les ordres sont maintenus ; les roupes doivent s'abstenir de toute intervention. » — and cette réponse me fut communiquée, j'invitai Fabar à retourner à la Chambre, et à faire parvenir
J'ai su depuis que c^était M. Courlai^.
te®
CHAPITRE PREMIER
APPBNBICB HISTOBIQUE.
DOCUMENTS AUTHENTIQUES POUR SERTIR A l'hISTOIEB DB LA RÉVOLUTION DE FÉYRIBR.
Notice de M. A. Romiea sur le maréchal Bageaad, son ami.— Lettre du maréchal Bugeaad. — Rapport curieux, inédit et inconnu, d'un général sur les journées de Février. — Lettre du général Trézel. — Lettre du général Bedeau. — Liste des tableaux détruits pendant la sac des résidences royales, dans les journées de Février.
Dans ce tableau des trois journées de février 1848^ je n^ai donné que peu de place à ce personnage plein de singulier, à ce grand homme de guerre, et je dirai presque à cet héroïque homme d'Etat, au maréchal Bugeaud. J'ai mieux aimé le laisser parler lui-même : je publie dans ce chapitre, m extenso, une lettre du maréchal sur sa conduite pendant les journées de Février. Cette lettre a été publiée en partie dans le Journal des Débats et dans plusieurs autres jouniaux. Elle avait été adressée, le 19 octobre 1848, à M. Léonce de Lavergne, à propos V 1
de la candidature du maréchal à la présidence de la République, La publication de cette lettre sur les événe- - ^ ments de Février fit très-grand bruit; elle provoqua d'abord des explications et une réclamation de M. Léonce de Lavergne et de M. le colonel Ferey, gendre du maréchal. M. le général Bedeau et M. le général Trézel crurent aussi devoir protester contre les assertions du duc d'Isly. Notre impartialité nous fait donc un devoir de publier aussi^ aux pièces justificatives^ les lettres de ces deux généraux. Je ne puis toutefois résister à citer ici une étude du maréchal Bugeaud due à la plume habile de M. Romieu ^ Certes^ si le maréchal Bugeaud eût été appelé à temps comme commandant en chef de Tarmée de Paris, et si le ministère Thiers et Barrot lui eût laissé la pleine et entière liberté de son commandement, moins de sang eût été répandu, moins de larmes versées; la révolution de Février 1848 ne se fût pas accomplie.
« Le maréchal Bugeaud, dont je m'honore d'avoir été l'ami, dit M. Romieu, s'est voué avec un rare et intelligent courage au rôle futur que lui indiquaient les signes de guerre civile. A l'ombre de ses châtaigniers, dans le pauvre pays de Périgord, où il avait donné, la bêche en main, tant d'utiles exemples, il avait entrepris, au début de nos troubles, un hardi mouvement de réaction contre les anarchistes. Son haut renom de sage et de guerrier ralliait déjà, comme autour d'un centre, l'action de dix départements circon voisins. J'ai conservé la précieuse lettre où il m'annonce que si les agitateurs parisiens s'opposent à l'installation de l'Assemblée constituante, il est
* VÈn cks Ci$art, chez Ledoyen^ libraire, Palais-Royal. ;
décidé à quitter sa retraite et à marché sur la turbulente capitale^ avec cinq cent mille hommes prêts à rejoindre son drapeau. Il les eût commandés, j'en suis sûr, avant d'avoir parcouru cinquante lieues, et plus d'un régiment Teût suivi. Sa mâle parole, à la fois claire et pénétrante, son geste ferme et confiant, je ne sais quel mélange de force et de naïveté, faisaient du maréchal Bugeaud un des hommes les plus sympathiques à la foule. Cette inerte physionomie, qui semblait celle d'un paysan, s'animait avec une merveilleuse promptitude. Un enfant eût pris plaisir à l'entendre causer de guerre ou d'agriculture, tant il savait jeter de charme et d'intérêt sur ces arides récits. Il fallait le voir debout, sur une grossière estrade, dominer de la voix une masse pressée de laboureurs, enseigner le grand art de la culture dont il était un maître, et combattre, dans le piquant patois du pays, les mauvaises méthodes aussi bien que les mauvaises opinions... Dieu s'était plu, d'ailleurs, à loger cette âme énergique et simple dans un corps que rien n'ébranlait. Intempéries, fatigues, courses de chasse ou de guerre, rien n'avait prise sur sa robuste santé : sauf l'empereur Justinien, qui ne dormait qu'une heure, je ne crois pas qu'un autre fils d'Adam eût jamais moins connu le besoin du sommeil. Ses mœurs rustiques, dont il riait parfois, répugnaient au luxe et aux élégances de la vie. Il eût fait le repas de Probus et eût émerveillé, comme lui, les messagers de la cour de Perse, lorsqu'ils rencontrèrent l'empereur mangeant, sur l'herbe, un reste de pois au lard, au milieu de ses légions conquérantes.
» On se souvient de son audacieuse visite au camp
d'Abd-el-Kader^ où, ti^ouvant rémir trop longtemps bs&w, il le souleva de sa forte main, à la face de vingt mille Arabes indignés. La touche vigoureuse de ce caractère ressortait^ comme un frappant contraste, sur les nuances effacées du tableau contemporain. Aussi^ quel ascendant lorsqu'il se mit à parcourir la France et qu'il se rendit à Tarmée de Lyon! Chaque pas lui donnait un fidèle^ chaque parole un dévoué. Pei*sonne n'a gagné davantage à être connu. L'enfantine bonté de ce rude soldat prêtait un indicible attrait au spectacle de son intérieur^ au patriarcat de sa famille, aux causeries de son foyer. De proche en proche, et par amendements successifs, les esprits étaient revenus sur son importance, ses qualités, son sincère patriotisme, en partant des injustices de 1832, jusqu'à la popularité de 1849. » ^
LETTRE DU MARÉCHAL BUGEAUD SUR LES JOURNÉES DE FÉVRIER
< 19 octolnre 1848.
» Mon cher collègue (continuons cet ancien style, qui peut, d'ailleurs, redevenir bientôt le vrai), je juge comme vous la modification ministérielle qui vient de s'opérer. Les circonstances et la nature des choses en font nécessairement du transitoire. Les ministères de coalition ou de conciliation n'ont jamais réussi en temps ordinaire : comment celui-ci réussirail-il au milieu des passions ar* dentés, des utopies destructives, des complications inté* rieures et extérieures de notre triste époque?
» Je veux croire qu'à côté de l'impatiente ambiticm de MM. Dufaure, Vivien et consorts, il y a un sentiment
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généreux et un certain déTouonent à Tidée d'une république modérée; mais que pourront-ils faire avec leur caractère faible, méticuleux? Sans nul doute, ménager la chèvre et le chou. Ils ne satisferont ni Jes vrais amis de Tordre, ni les hommes du NaiioncU, ni encore moins ceux de la Montagne, qui veulent avant tout la domination tyrannique de leur infernale coterie. Je pense donc que, d'ici à l'élection du président, le nouveau ministère sera déjà très-usé.
» Si, du moins, en attendant, il avait un peu épuré l'administration départementale, il aurait rendu service à l'ordre, et nous pourrions espérer des élections qui amèneraient à l'Assemblée législative une forte majorité pour la république modérée. Je ne l'espère pas du caractère de MM. Dufaure et Vivien. Ils ne sont pas de taille à sauver la patrie : ils sont seulement d'habiles discuteurs pour un gouvernement régulièrement établi. Imposeront-ils une crainte salutaire aux factions rouge et socialiste? Je suis loin de le croire. Je pense bien plutôt qu'elles grandiront en audace. Quant à les concilier, si MM. Dufaure et Vivien l'espèrent, ils sont bien niaisement ingénus.
» Je n'attends donc d'eux aucun service décisif, et je crains comme vous qu'ils ne divisent notre parti par leur talent de tribune et la considération personnelle dont ils jouissent comme honnêtes gens.
» 11 est bien évident, pour tout homme un peu clairvoyant, que cette combinaison bâtarde et boiteuse n'a été inventée que pour rendre des chances à la candidature de C... C'est une captation, et pas autre chose. C'est égal, beaucoup de gens s'y laisseront prendre, si bon
nombre d'organes accrédités de la presse n*éTentent pas
le piège.
» J'ignorais Fallure du Siècle (je ne le lis pas); j'ai laissé éteindre mon abonnement aux Débats; je ne reçois que la Presse^ Y Assemblée nationale, le Constitur tionnel et quelques journaux de province très-bien faits.
» Le Constitutionnel m'a un peu étonné; mais j'ai cru et je crois encore que son indécision^ et presque son appui^ n'étaient qu'une ruse de guerre pour avoir une plus grande autorité plus tard^ par la modération qu'il montre au début. Si ce n'était pas cela^ c'est qu'il aurait abandonné son principal inspirateur^ lequel cependant a bien des titres pour arriver au gouvernement de la république. J*ignore si ce personnage^ que j'apprécie encore plus qu'autrefois^ pour ses derniers discours et son livre sur la propriété^ a reçu les communications de L.-N. : ce que je sais très-bien, c'est qu'il ne m'a été fait aucune ouverture de ce côté. Quelqu'un écrit à mes amis pour leur dire de m'inviter à me rendre à Paris, où des personnages importants désiraient m'entretenir. J'ai répondu que j'attendais dans mes champs que la France eût besoin de moi, soit à l'intérieur, soit à l'extérieur ; que je me rendrais à Tappel du public ou de l'Assemblée, mais non pas à celui d'un ou plusieurs individus, surtout quand ces individus me sont inconnus.
n Je suis tout à fait de votre avis : le parti de Tordre social doit ne plus s'effacer; il ne Ta déjà que trop fait. 11 doit avoir son candidat à la présidence, le produire ouvertement, et avec toute l'activité possible. En s'eiTaçant, on se fait oublier uu abandonner par tout ce qu*il
y a d'hommes faiUes^ sans foi politique; et c'est le [to grand nombre.
» Ce candidat doit-il être le personnage dont tous me parlez? C'est à vous, messieurs^ à en juger. Tout ce que je puis dire^ c'est que^ s'il ne se croit pas l'homme providentiel (il n'a pas tant d'orgueil), il ne croira pas la mission au-dessus de son dévouement, de son courage et de sa ferme résolution de concourir de toutes les forces de son âme et de son corps à ramener la France sur les bases qui peuvent lui rendre l'ordre par le règne des lois sages^ la prospérité par Tordre dans toute son extension.
» Depuis une dizaine de jours^ on lui a fait de Paris et de divei's points de la France des ouvertures dans le même sens que vous. Elles proviennent d'hommes de presque toutes les nuances politiques^ moins le rouge^ bien entendu. Des journalistes de Touest et du midi lui ont offert l'appui de leur publicité. 11 est, en outre, informé que, dans plusieurs départements^ les légitimistes se sont ralliés, à cette idée, aux anciens et aux nouveaux conservateurs; que quelques-uns des premiers ont écrit à Rome pour tâcher d'obtenir la recommandation du pape au clergé ; que d'autres ont écrit en Angleterre pour engager de hauts personnages à appuyer cette candidature près de leurs amis^ mais sans la publicité de la presse.
» Je vous dis ces phoses confidentiellement, parce qu'une confidence en vaut une autre; je ne vous en aurais pas parlé, si vous ne m'y aviez pas provoqué. Mais, puisque vous avez cette idée, il était bon, pour votre gouverne, que vous sachiez tout ce que je sais sm* l'état de la question.
» Vous penserez^ J'espère^ que la personne que vous avez en vue n'avait pas osé prétendre à un honneur si grand et si redoutable; mais il faut que vous soyez également convaincu que si^ presque par impossible, il lui arrivait, elle ne reculerait pas devant cette grande mission. Elle se sent toute la force d'âme nécessaire aux circonstances; mais elle comprend que, pour certaines choses, les lumières pourraient lui manquer: elle y pourvoirait en s'entourant des hommes les pluscapables^ dont les noms sont gravés depuis longtemps dans son esprit.
)) Elle n'est pas du tout disposée à se laisser dominer par une minorité factieuse qni en appelle toujours à la force des décisions de la majorité. Dans ce cas, elle accepterait la guerre; elle la ferait avec toute l'énergie dont elle est susceptible. Il est bien à craindre que la crise actuelle ne puisse avoir d'autre solution : cela hii paraît, malheureusement, écrit dans un prochain avenir. On en accepterait toutes les conséquences. On ne croit pas à la possibilité d'une conciliation avec la démagogie et les socialistes modernes. Ils veulent la destruction de la société actuelle : c'est donc la guerre à outrance.
ii Je pense que les partisans de L. B. doivent être bien aises de voir les amis de l'ordre produire leur candidat; car ce candidat, s'il n'est appuyé que par les hommes d'ordre qui pensent et réfléchissent, et qu'il n'ait pas pour lui, ce qui est à craindi-e, les masses populaires, il n'enlèvera des voix qu'à Cavaignac, et cela favoriserait rélection de Louis-Napoléon.
» Jusqu'à présent, il est à croire que c'est ce candidat qui a le plus de chances. En admettant son succès^ il faut
r à compter avec le pao-ti de Fordre. Ce n'est pas Biçant qu'on atteindra le but : c'est en donnant un %. mUlions de voix à son candidat propre; ce qui, TOUS le dites, en ôterait aux deux autres prëten- {uine seraient plus assez forts pour ne pas (dompter )U8, selon YOtre expression, ne peut gagner des batailles quand on ne combat lirons donc résolument dans la lice, as Yous chargez, dites-vous, de la presse départee : c'est beaucoup, elle est plus influente aujour- [ue celle de Paris. A cette occasion, je vous dirai i été informé officiellement, par Tun des journarésents au congrès de Tours, que cette réunion kidé que si le président était à la nomination du , on le porterait sur le nom que vous m'indiquez, ioute que vous décidiez le Journal des Débats à »puyer : il a toujours été pour la puissance étaest plus naturel d*espérer dans le ConstittUionneL paraît encore plus possible d'avoir la Presse. de V Assemblée nationale^ de Y Événement et de îs autres journaux de nouvelle création parait i certain.
js avez les principaux journaux de la Gironde, de ente supérieure et inférieure, de la Somme, et, éral, de tout l'ouest. Yous en aurez aussi beauns le midi. Ne négligez pas Toulouse, Montpellier, et surtout Marseille, où Berryer, qui, dit-on, vous rable, a une grande influence. Pensez aux péris d'outre-mer, ils peuvent encore beaucoup.
[)uté Jouvencel pourrait vous servir dans le Li- : je présume qu'il doit être de votre bord. Mais à
quoi bon yous donner tous ces avis? Vous êtes bien mieux à portée que moi de juger les bommes et les moyens qu'il faut employer.
» Le programme que je vous ai indiqué a sans doute du bon; mais il n'a rien d'absolu. Comment dire exactement ce que Ton fera? Gela doit dépendre des circonstances du moment. Tout ce qu'on peut dire^ c'est qu'il faut avant tout une grande fermeté, et même de l'audace, ainsi que dit Ledru-RoUin après Danton. Pourquoi n'aurait-on pas autant de fermeté et d'audace pour k bien que les méchants en ont pour le mal? Je suis bien convaincu que la république, honnête ne peut s'établii que comme cela. Pour la faire réussir, je ne crois pas à la conciliation et à toutes les mesures de faiblesse qui en dérivent.
» Je ne pense pas qu'il devienne nécessaire de faire connaître avec détail le rôle que j'ai joué dans les court! instants où j'ai eu une ombre de commandement, k 24 février. Des milliers de témoins, dans la garde nationale et dans l'armée, peuvent attester que j'ai conserva la vigueur et l'aplomb qui caractérisent l'homme d( guerre. Toutefois, comme quelques personnes pourraient vous exprimer des doutes, et que je tiens avant tout I ma réputation d'homme d'énergie, voici, en raccourdj des détails sur cette triste affaire. Je puis vous les donnai sans blesser qui que ce soit, puisque je ne nonomera aucune des personnes qui peuvent être incriminées, k serai, du reste, conforme, ou à peu près, à la dépositioi que j'ai faite devant le juge d'instruction de Périguenx, pour le procès des ministres.
w Ce fut à deux heures du matin, le 24 février, qu\ii
le de camp du roi vint me dire de me rendre au chàin. J'y courus. On m'offrit le commandement des (upes et de la garde nationale. Je comprenais parfaiteïnt qu'il était trop tard; mais je crus qu'il était indigne moi de refuser. On envoya chercher les anciens miitres Guizot et Duchâtel pour contre-signer les ordon- Dces qui me nonmiaient. Tout cela prit beaucoup trop tasips, et ce ne fut que vers trois heures^ trois heures demie du matin, que je pus aller me mettre en cont avec les troupes qui se trouvaient sur la place du mmsel et dans la cour des Tuileries. Je réunis rapi- Doent les officiers et les sous-officiers : je leur fis une rangue qui, certes, était énergique. Elle a été rapportée i exactement par quelques journaux.
• Les troupes étaient Irès-démoralisées : on les avait lues depuis plus de soixante heures dans une attitude lide et même honteuse devant l'émeute, les pieds dans boue, le sac au dos, laissant tranquillement l'insur- ;tion attaquer les gardes municipaux, brûler les corps garde, couper les arbres, briser les réverbères et ha- 3guer les soldats. Ceux-ci n'avaient reçu pour tous vi- 3S que trois rations de biscuit qui étaient déjà consom- ^8 en entier. Ils n'avaient généralement que dix carlehes par hommes; les bataillons les mieux fournis H avaient que vingt. 11 n'y avait sur la place du Garisel que trois caissons de cartouches ; il n'y en avait t du tout à l'Ëcole militaire ni ailleurs dans Paris. Le il approvisionnement se trouvait à Yincennes, et il ne kôstait qu'en treize caissons. Pour faire arriver cette lie réserve, il fallait traverser toute l'insurrection et t milliers de barricades. Les chevaux de la cavalerie
étaient éreintés et n'avaient pas d'avoine* Les cavaliers avaient été presque toujours maintenus à cheval.
» Toutes les troupes^ détachées à la Bastille, à l'hôtel de ville, sur les boulevards, au Panthéon, avaient reçu Tordre de se replier au point du jour autour des Tuileries. Je m'empressai de leur ordonner de rester fermes à leur poste, en les assurant que des colonnes allaient se diriger de leur côté à l'aube du jour^ et qu'alors on prendrait une offensive décidée.
)) J'employai le reste de la nuit à organiser mes colonnes, et je ne laissai échapper aucune occasion de relever le moral de tout ce qui m'entourait. Ce ne fut pas sans succès : je voyais les physionomies, fort tristes au début, se ranimer graduellement en voyajat toutes les mesures que je prenais, tous les ordres et instructions que je donnais. J'avais autour de moi au moins cent cinquante officiers d'état-major de l'armée et de la garde nationale; une foule de généraux venaient m'offrir leurs services* 11 y en avait trop : chacun voulait Gxer mon attention et me faire des protestations, on me faisait perdre un temps précieux. Ajoutez h cela que, tout à la fois, on m'apportait cent nouvelles et on me demandait cent ordres.
y) J'avais besoin de renseignements sur la garde natio* nale. Jacqueminot était au lit très-malade; son chef d'état-major ne paraissait pas : je le fis chercher. On le trouva dans une petite chambre au quatrième étage. U vint de très-mauvaise humeur et m'offrit sa démission, a 11 ne s'agit pas de cela, lui dis-je ; dites-moi les dispo- D sitions prises vis-à-vis de la garde nationale. » Je ne pus rien en tirer. Le commandant de la division fut prêt-
que aussi muet^ et je ne pus obtenir de renseignements qoe de son chef d'état-major ^ le colonel Roliin, qui se montra homme de cœur et d'intelligence. Enfin, au point du jour, à dnq heures et demie du matin, quatre colonnes partirent de la place du Carrousel, animées d'un bop esprit, mais mal pouryues de munitions pour soutenir une longue lutte. Les chefs de ces colonnes, et bon ncmibre des officiers qui les composaient, avaient reçu des instructions dans lesquelles j'indiquais rapidement la manière d'attaquer les barricades et les masses compactes, de pénétrer dans les maisons, etc. La confiance était sur tous les visages, et comme je regardais la . guerre comme bien engagée, je ne doutais pas que le combat ne commençât immédiatement.
» L'une des colonnes se dirigeait sur Thôtel de ville par le Palais-Royal, la Banque , et en traversant les rues Montmartre, Poissonnière, Saint- Denis, Saint-Martin, etc.
» La deuxième se rendait à la Bastille, par la rue Richelieu, la Bourse, le bas de la rue Montmartre et les boulevards.
» La troisième devait manœuvrer à droite et à gauche deiTière les deux premières, afin d'empêcher les barricades de se former derrière elles.
» La quatrième se rendait au Panthéon pour renforcer le général Renaud, qui devait prendre le commandement de tout et qui avait mes instructions. Des gendarmes déguisés accompagnaient les colonnes pour me rapporter leurs rapports. Des colonnes de réserve furent organisées sur la place du Carrousel, sous les ordres du général Rulhières. A sept heures, j'appris officiellement
que mes colonnes étaient arrivées aux points indiqués sans trouver aucune résistance. Les barricades n'avaient point été défendues et on les avait assez efTacées pour faire passer rartilleric. La colonne du boulevard seule ne s'était point rendue à la Bastille, parce qu'elle avait rencontré sur le boulevard Montmartre une masse énorme. Le général qui la commandait me mandait : « Je suis en présence d'une masse énorme, mais mal ar- » mée. Elle n'est point ofTensive, elle se borne à crier : » rive la réforme I Five la ligne! A bas Guizot! Que D faut -il que je fasse? » Je répondis : « Faites les 9om- » mations de se dissoudre, et si on n'obéit pas, employai » la force et agissez comme je vous l'ai dit dans mes in- » structions. y> J'ai su plus tard que mes ordres n'avaient pas été exécutés, et que ce général s'était conduit avec une grande faiblesse.
» Vers sept heures et demie, une foule de bourgeds très-bien mis, venant des divers points où se trouvait l'insurrection, accoururent vers moi les larmes dans les yeux, pour me supplier de faire retirer les troupes, qui irritaient le peuple, et de laisser à la garde nationale, qui se réunissait, le soin d'apaiser l'émeute. Je cherchais à leur faire comprendre tout ce qu'il y avait de dangereux dans le conseil qu'ils me donnaient, lorsque MM. Tbiers et Barrot vinrent m'apporter, de la part du roi, l'ordre de faire rentrer les troupes et de n'employer que la garde nationale, dont je n'avais encore vu que deux ou trois petits pelotons qui étaient sur la place du Carrousel. Je résistai d'abord aux ministres comme aux bourgeois; mais le duc de Nemours étant venu me récidiver l'ordre de la part du roi, je crus devoir ne pas as-
$r plus longtemps sur ma tête une pareille responlié. Je mis autour d'une table une douzaine d'ofûd'état-major^ et je dictai Tordre de la retraite à peu en ces termes : « Par oi^re du roi et des ministres, us devez vous replier sur les Tuileries. Faites votre raite avec une attitude imposante ; et si vous êtes aqués^ retournez -vous, prenez l'offensive, et agissez ifonnément à mes instructions de ce matin. »
Get ordre fut porté sur les divers points par des of- *s d'état^major de la garde nationale et des bouri^ qui s'en chargèrent officieusement avec un zèle 16 présageait rien de bon. C'est cette funeste démar- {ni a tout perdu. Et voyez à quoi tiennent les plus des choses dans ce monde : si le matin les barricaivaient été défendues, le combat était engagé, les » se seraient passées tout différemment, t'oubliais de vous dire qu'après avoir pris toutes mes citions militaires, je n'avais pas négligé, par tous icryens qui étaient en mon pouvoir, d'informer les lations de l'avènement de MM. Thiers et Barrot. Plus iux cents afûches manuscrites, contenant une courte amation, avaient été portées dans les rues par les ts de police, des bourgeois, des militaires déguisés. pielques points, la nouvelle était bien accueillie, sur res, on déchirait les affiches et on les foulait aux
Vers neuf heures, M. Thiers et M. Barrot revinrent rouver et me présentèrent M. de Lamoricière, qui it d*être nommé commandant de la garde nationale. Bu^cueilUs cordialement , oubliant mes griefs anté- "S. H avait trouvé un uniforme de général-citoyen ;
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je m^empressai de l'envoyer dans les rues. « Pi D nous ne devons pas combattre , lui dis-je, em| 9 votre popularité pour tâcher de ramener à la rais » masses furieuses, p Je dois dire qu'il remplit mission avec beaucoup de dévouement. Sur qui points, il réussit ; sur d'autres, il fut mal reçu et c des dangers.
p M. Thiers et M. Barrot se disposaient à monter > val pour aller haranguer la multitude, lorsque le p Vemet arriva près de moi et me dit : « Retenez M. T Je viens de traverser l'insurrection : je l'ai tr D furieuse contre lui, et je suis convaincu qu'on l » perait à petits morceaux. »
» Je retins M. Thiers malgi*é sa résistance, et 1 seul fut se présenter au peuple. Il éprouva à peu ( même sort que M. de Lamoricière. Il revint une heure après et me dit : « M. Thiers n'est plus po » et moi je ne le suis guère. » Puis il courut au ch Je ne revis plus les ministres. Lamoricière revint v plus tard : il n'était pas sans espérance de voir l'é se calmer. Il était alors environ dix heures du i Deux bataillons de la 10« légion, sous les (ordres di nel Lemercier, débouchèrent sur la place du Carr C'était une bonne fortune : je courus au-devant < je les haranguai. On m'applaudit; mais on y mêls cris de Five la réforme! A ho» Guiicitl Le roi et passa en revue ces deux bataillons : il en fut bien accueilli. Je croyais qu'il allait rester à chc se montrer aux troupes et au peuple, lorsqu'à mon étonnement je le vis rentrer dans la cour, mettn à terre et remonter au château.
» Je me mis alors à la tête des deux bataillons de la garde nationale, et je fus les distribuer à la tête de toutes les rues qui débouchent sur celle de Rivoli. On y construisait des barricades : je les as toutes abandonner avec la seule arme de la persuasion et la présence de la garde nationale.
9 Plusieurs bourgeois vinrent officieusement m'avertir que je courais de grands dangers, et que probablement on me tuerait. Je n'y fis aucune attention, je continuai mon œuvre tant que j'eus un peloton de garde nationale à placer. Je revins sur la place du Carrousel, je l'avoue, avec une certaine confiance que, si nous restions fermes autour du château et qu'il se réunit une certaine quantité de garde nationale, Témeute pourrait s'apaiser pacifiquement, lorsque les masses auraient connaissance du changement de ministère qui garantissait la réforme. J'ai pensé plus tard que ce léger espoir était, de ma part, une grande simplicité de circonstance; car je savais depuis longtemps qu'on ne décourage pas l'ennemi avec des retraites, ni les masses tumultueuses avec des concessions.
» Une autre circonstance vint augmenter cette illusion. On m'annonça qu'une assez forte colonne, venant du côté du Palais-Royal, venait porter une pétition au roi. Le général de Lamoricière était près de moi : je l'envoyai pour tâcher d'arrêter cette colonne et lui dire d'envoyer sa pétition par trois délégués. Il y courut de très-bonne volonté; mais il revint bientôt me dire qu'on n'avait pas voulu l'écouter et qu'on avançait. Je courus au-devant de la foule; mais je ne pus arriver qu'au moment où elle débouchait vis-à-vis de cette maison isolée que le
comte Jaubert appelait une quille. La colonne s'arrêta à ma voix : je la haranguai énergiquement et pathétiquement tout à la fois. La preuve que je réussis, c'est qu'on se précipita vers moi en me tendant les mains. Un seul homme, habillé en garde national, me dit : « Cest vous » qui êtes le mai*échal Bugeaud? — Oui, c'est moi. — D Vous avez fait égorger nos frères dans la rue Transno- » nain. — Tu en as menti, lui dis-je; car je n'y étais D pas. )> 11 fit un mouvement avec son fusil. Je le serrai alors de près pour saisir son arme; mais ses voisins lui imposèrent silence et se mirent à crier : FivB le maréchal Bxigeaudï Honneur à la gloire militaire I J'avais alors près de moi le chef d'escadron Trochu, le colonel Sercey et le capitaine d'artillerie Fabar. Après avob* donné mille poignées de main, je décidai cette colonne à rebrousser chemin. Grand nombre de ceux qui la composaient me promirent d'aller dans leur quartier pour rétablir l'ordre.
» Peu d'instants après, j'entendis des coups de fusil du côté du Pdlais-Royal et du Louvre. J'ignorais que nous eussioiiô là im détachement. Il était alors onze heures ou onze heures et demie (je n'avais pas alors le loisir de regarder ma montre). Je courus à un bataillon du 5« léger et je lui dis : a Puisqu'ils commencent la guerre, » nous l'acceptons. Je vais marcher à votre tête. » Dans ce moment, deux aides de camp du roi vinrent m'annoncer que Sa Majesté abdiquait en faveiu* du comte de Paris, que l'on allait proclamer la régence et que le maréchal Gérard était investi du commandement des troupes. J'ordonnai alors au bataillon de s'avancer seul du côté du Louvre, et ne voulant pas croire à une nouvelle
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aussi extraordinaire, je courus au cMteau pour m'eiT assurer par moi-même. Je trouvai le roi écrivant son abdication au milieu d'une foule immense^ qui le pressait d'accomplir cet acte. Je m'y opposai avec force : je dis qu'il était trop taixl et que cela ne produirait d'autre effet que d'achever la démoralisation des troupes; que Ton entendait les coups de fusil, et qu'il n'y avait plus qu'à combattre. La reine m'appuya avec énergie. Le roi se leva avant d'avoir achevé son écrit; mais le duc de Mcmtpensier et plusieui^s autres personnes s'écrièrent qu'il l'avait promis, et qu'il fallait tenir parole. Une foule de cris appuyèrent ces paroles, ma voix fut couverte. Le roi se remit à écrire. J'entendais toujours les coups de fusil ; je me précipitai dans la cour pour aller combattre avec la première troupe de bonne volonté. Mon cheval était à la porte : je l'enfourchai et j'excitai tous les assistants à me suivre. Dans ce moment, M. Crémieux^ qui descendait du château, me prit par la jambe, en me criant : « N'allez pas, maréchal, vous vous ferez » tuer inutilement. Tout est fini. » Je me débarrassai de M. Grémieux et je courus sur la place du Carrousel, bien décidé à prendre roffensive. Mais, ô douleur et stupéfaction ! je vis toutes les troupes qui avaient rompu par pelotons à droite et à gauche, et qui évacuaient la place du Carrousel par toutes les issues. Pendant que j'étais monté au château, le maréchal Gérard, je présume, leur avait donné l'ordre de se rendre dans leurs casernes. 11 m'était impossible d'arrêter ce mouvement multiple; les tètes des colonnes étaient déjà sur le quai ou dans les rues voisines. Je levai les mains au ciel, et je m'en fus, escorté par un seul officier, le capitaine d'artil-
lerie Fabar. Je suivis ie quai du bord de l'eau. En arrivant devant le palais de la Chambre^ je trouvai les environs déserts et les grilles fermées^ sans une sentinelle, sans gardiens, sans personne en un mot. Je crus d'autant plus que la Chambre n'était pas réimie, que j'avais aperçu une foule de députés aux Tuileries ou autour. J'allais pourtant m'en informer, lorsqu'une bande d'émeutiers qui venaient par le quai d'Orsay se mit à crier : A bas le maréchal Bugeaudî Je courus à elle, et je lui dis : tt Savez-vous ce que vous criez? Vous criez : A bas » le vainqueur d'Abd-el-Kader, à bas l'homme qui peut » vous conduire à la victoire contre les Allemands et les » Russes ! Avant un mois, peut-être, vous aurez besoin p de mon expérience et de mon courage ! p Ces paroles me rallièrent tous les esprits; on cria : Fite le maréchal Bugeaudî et tout ce monde voulut me serrer la main. A l'entrée de la rue de l'Université, je trouvai une autre bande, et la même scène se répéta. Ces deux diversicms me firent perdre de vue la Chambre des députés. Cependant je réfléchissais que le palais n'était gardé par personne; mais je pensais que le maréchal Gérard, qui avait le commandement et qui pouvait disposer de cinq à six mille hommes qui étaient sur la place de la Concorde, allait y pourvoir. J'entrai donc chez moi pour quitter mon uniforme au (dus vite et courir à la Chambre. Qudques généraux qui arrivèrent me firent perdre une demiheure. Lorsque j'arrivai sur la place du Palais-Bourbon, je vis des députés qui sortaient du palais tout cfifarés et présentant des physionomies incroyables. Ceux qui purent parler me dirent : « Tout est fini, on va proclamer » la république. » Je courus à un détachement de b
10* légion qui avail formé ses faisceaux sur la place^ et qui ne paraissait pas se douter de ce qui se passait : « Voulez-vous la république? leur dis-je. — Non, sacre- » bleu ! nous ne la voulons pas. — Eh bien ! entrons » dans la Chambre pour protéger la régente et faire pro- » clamer la régence. »
D 11 y avait environ cent cinquante hommes, commandés par un jeune chef de bataillon : ils prirent les armes mollement. Dans ce moment, Oudinot sortait de la cour pour venir chercher ces gardes nationaux. Il les harangua avec une chaleur et un entrain qui lui conquirent toute mon estime : je lui seiTai vivement la main ; nous entrâmes dans la cour, et je pris le fusil d'un invalide. Il était trop tard : une quinzaine de députés sortaient avec précipitation et nous dirent : « Tout est Uni ! La » duchesse s'en va aux Invalides par le jardin de la pré- » sidence; la république est proclamée, d
» Les gardes nationaux s'arrêtèrent : il n'y avait plus rien à faire, nous n'étions pas assez en force pour ramener les choses.
» Ainsi tomba cette monarchie qui avait donné ^ la France dix-sept ans de paix et de prospérité. L'histoire n'offre rien de plus honteux et de plus déplorable !
» Je n'ai su que plus tard la honteuse conduite tenue par les troupes qui, étant sur la place de la Concorde au nombre de cinq à six mille hommes, ont laissé égorger sous leurs yeux un détachement de la garde municipale.
» Je vous avais annoncé un narré succinct et conforme à ma déposition : je n'ai point tenu parole , et quoique j'aie négligé une multitude de détails et d'incidents, j'ai été trop long. J'espère que vous ne vous en plaindrez pas.
n MÉMOIRES
v> Vous comprenez, mon cher collègue, que ce rccit ne doit, en aucun cas, être publié. Vous pouvez, tout au plus, le faire lire à quelques intimes sans permettre qu'on en prenne copie. Je n'y ai pas dit toute la vérité ; mais je n'y ai rien dit qui ne soit parfaitement exact et qui ne fût attesté par des milliers de témpins.
» J'ai su de la manière la plus positive , par plusieurs lettres d'officiers de l'armée et de la garde nationale, que, dans ces cruelles circonstances, loin d'avoir baissé dans Topinion de ceux qui m'ont vu, j'avais grandi.
» Un concours inouï de circonstances m'a paralysé; je n'ai pu faire aucun usage de mon expérience et des facultés militaires que la nature m'a données. Je n'avais, comme je Tai dit en commençant, que l'ombre du commandement. Les ministres, le roi, les princes, la bourgeoisie, tout m'entravait. Combien j'ai désiré, en ce moment, que la cour et le gouvernement fussent à Vincennes! Mais ce qu'il eût fallu, avant tout, c'est que j'eusse le commandement quinze jours à l'avance , afin de préparer les troupes, pour les identifier avec ma manière de faire, et pour les munir de tout point des choses nécessaires à une pareille lutte. A cet égard , tout avait été oublié, malgré mes avis répétés officieusement. Point de plan' à plusieurs faces, ni pour la guerre ^ ni pour la retraite du gouvernement; aucune instruction donnée aux troupes sur la manière d'agir; des munitions en quantité dérisoire; point de dépôts de vivres sur les points principaux dans l'intérieur; point d'engins propres à enfoncer les portes et percer \^ maisons : rien, en un mot , qui attestât la moindre prévision. On s'était borné à tracer aux difiérents corps un itinéraire pour se
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rendre sur les points principaux d'occupation. Cet itinéraire était rédigé^ revu et augmenté depuis 1834. C'est tout ce qu'avaient su imaginer les génies que Ton avait chargés de veiller aux destinées de la monarchie. Quand je voulais entretenir les ministres et M. Guizot lui-même de cette incurie dangereuse > ils m'écoutaient d'mi air distrait et ennuyé 9 et je voyais, écrit sur leur sourire malin, qu'ils croyaient que j'étais jaloux de ceux qui commandaient et que je sollicitais le commandement. Ils n'ont pas compris tout ce qu'il y avait de dévouement dans mes exhortations !
» Je pense qu'il pourrait vous paraître utile, le cas échéant, de publier la biographie du candidat dont vous parlez : je vais l'engager à la rédiger, et je vous l'enverrai très-prochainement.
» Adieu, mon cher collègue. Il est bientôt minuit, je vais me coucher.
D Tout à vous de coeur,
D Signé : Maréchal B. d'Islt. d
rapport inédit, inconnu, rédigé par un des généraux qui approchèrent souvent le roi louis-phllippe, surtout a l'époque des banquets, sur les 22, 23 et 24 février i848.
« Dans la soirée du 22 février, le roi parla au général Trézel de Tinquiétude que lui causaient les violences auxquelles les partis provoquaient le peuple ; ce prince craignait que ces violences ne pussent être réprimées que par im combat sanglant. Le général, écartant d'abord la probabilité d'un danger grave, ajouta que, sans
exiger le concours de la garde nationale dans cette répression d'une attaque de vive force^ et ne lui demandant qu'une attitude calme et légale, on devait compter sur un prompt succès avec trente mille hommes de bonnes troupes contre quelques groupes de révolutionnaires soutenus par des bandes d'ouvriers mal armés. Après avoir réfléchi im moment, Sa Majesté ordonna au ministre de la guerre d'aller aussitôt chez le président du conseil, puis chez le commandant en chef de la garde nationale, pour recevoir de chacun d'eux leurs plus récentes informations sur la situation des choses, et particulièrement sur ce qu*on pouvait attendre des dispositions de la garde nationale. M. de Salvandy, ministre de l'instruction publique, qui était présent dans ce moment^ s'étant chargé de l'enquête à faire auprès de M. Guizot, le général se rendit immédiatement à Fétat-major du Carrousel, où il trouva le générai Jacqueminot couché et souffrant. Le général sortit cependant de son lit et termina un entretien d'une demi-heure par ces mots : « Vous pouvez dire au roi que, sur les trois cent quatre- )) vingt-quatre compagnies de la garde nationale de Pa- » ris, il y en a six ou sept mal disposées, mais que D toutes les autres sont sincèrement attachées à la mo- » nai'chie. »
» Le ministre se hâta de revenir aux Tuileries pour rendre au roi le détail de cet entretien, et particulièrement la déclaration iGbiale du général Jacqueminot. a Six » ou sept compagnies mauvaises! dit Sa Majesté. Oh! il » y en a bien dix-sept ou dix-huit! »
)) En admettant cette dernière évaluation pour la [dus exacte des deux, elle justifiait, et surabondamment, la
confiance que le ministre de la guerre avait manifestée sur le résultat d'une lutte à main armée entre les troupes et les émeutiers de Paris; et, de ce moment, le général douta moins encore qu'ils fussent domptés sans grande effusion de sang, s'ils osaient engager le combat. D'ailleurs, dans la journée du 22, ils s'étaient bornés jusqu'alors à des manifestations séditieuses, accompagnées de cris de Five la réforme! Jl bas les ministres I Quelques attaques avaient été essayées dans la journée du 22 par des groupes sans armes apparentes contre les corps de garde dé la rue Montaigne et du grand carré de gauche des Champs-Elysées, auxquels ils avaient tenté de mettre le feu^ et qui avaient été un moment abandonnés par le petit nombre de soldats de service dans ces postes. La populace avait aussi mis le feu à quelques amas de chaises enlevées de cette promenade publique. EnÛn des barricades avaient été commencées sur quelques points des rues adjacentes au boulevard de la Madeleine, à la caserne de l'Assomption et aux galeries de la rue de Rivoli. En même temps, les corps assemblés au centre des troisième et quatrième zones (la pointe Saint-Eustache et l'hôtel de ville) avaient reçu quelques coups de fusil. Mais en somme l'insurrection n'avait obtenu aucun succès dans cette journée du 22, et l'on se prépara pour que le lendemain elle perdît toute espérance à l'aspect des moyens de répression que l'on allait déployer.
If En effet, dès le matin de la journée du . 23, les troupes furent placées sur leurs divers points de rassemblement, et la brigade de cavalerie de Versailles et de Saint-Germain fut appelée à Paris.
» Les assurances données la veille au préfet de police
et au ministre de Tintérieur sur les sages intentions de rimmense majorité de la garde nationale^ et sur les dispositions moins violentes des chefs de l'opposition^ dë« terminèrent le comte Duchâtel à ordonner que les légions de cette garde fussent aussi réunies en armes dans leurs mairies respectives. Cette mesure^ qui^ dans de telles circonstances, se justifie d'elle-même, était nécessaire d'ailleurs pour que l'insurrection fût empêchée d'élever des barricades dans les lieux où Ton ne pouvait disséminer des troupes de ligne. C'est proprement le service et l'objet spécial de l'institution d'une garde nationale de faire, en temps de troubles, la police intérieure de la ville, de s'opposer à ce que les séditieux ne dépavent les rues, n'arrêtent la circulation par des barricades, n'attentent par la violence ou l'incendie, soit aux propriétés publiques ou privées, soit à la sûreté des personnes. L'armée ne doit entrer en action que pour combattre, et lorsque les bons citoyens n'ont pu réussir à comprimer la révolte. Mais la garde nationale de Paris s'était trop rarement montrée jusqu*alors suffisamment pénétrée du respect pour la loi et du sentiment de ses devoirs politiques. Cette fois, elle allait y manquer de nouveau, avec une légèreté, un aveuglement aussi funestes pour elle-même que pour la France tout entière. » Pendant la nuit du 22 au 23, des barricades furent élevées dans les quartiers les plus populeux du centre et des faubourgs de Paris, et ce travail fut continué même en plein jour sur plusieurs points. Cependant nulle part les troupes régulières ne furent forcées ni dépostées ; toute barricade élevée à leur portée fut attaquée et démolie ; aucune non plus ne fut défendue avec obstination.
n Dans tou» ces petits combats^ on ne compte dans nos .régûnents et parmi les gardes municipaux qu'un petit iMHnbre de tués et de blessés.
» Les divers groupes d'insurgés perdirent très-peu de monde aussi. M. Prouvenal de Saint-Hilaire^ chef de bataillon au 34^ d'infanterie, de service avec sa troupe sur la place du Châtdet, fut tué d'un coup de pistolet tiré presque à bout portant par un gamin que^ sans défiance de sa grande jeunesse^ ce digne officier supérieur avait laissé approcher de lui.
» Le ministre de la guerre passa la plus grande partie de cette journée à l'état-m^jor du Carrousel^ où se tenaient aussi M. le duc de Nemours et le commandant de la 1'* division militaire.
» Les rapports qui arrivaient à chaque instant des commandants des diverses zones s'accordaient pour représenter la sédition comme plus animée et plus étendue que la veille^ mais sans que ses efforts pussent faire douter un instant du triomphe des défenseurs de l'ordre public et des lois. Un seul symptôme devenait inquiétant : c'était le petit nombre de gardes nationaux qui se rendaient à l'appel battu dans tous les arrondissements^ et les dispositions politiques qu*ils montraient. En plusieurs lieux déjà ils criaient avec le peuple : Five la réforme I et des compagnies^ leurs officiers en tête^ s*étaient étourdiment placées en travers de nos colonnes^ lorsqu'elles allaient refouler les masses insurgées. Ce furent sans doute ces manifestations qui décidèrent le roi à changer ses ministres.
y» Brusquement déçu par Tévidence du fait^ le roi crut devoir céder à des impatiences insensées qui venaient de
saisir quelques fractions de cette garde nationale^ sur laquelle il s'était habitué à compter pour la défense du trône et de la constitution. 11 ne voulut pas permettre que^ pour atteindre des ennemis publics, ses défenseurs fissent traverser de leurs balles les rangs de citoyens si follement égarés.
» M. Guizot déclara donc le 23 février, à la Chambre des députés, que le roi avait fait appeler M. Mole pour composer im nouveau cabinet.
)) On crut généralement dès lors que, tout prétexte manquant aux factieux, comme toute cause de mécontentement à la garde nationale, les troubles allaient cesser, et ces espérances parurent en effet se réaliser. Mais entre huit et neuf heures du soir, les troupes placées autour de l'hôtel des affaires étrangères ayant été inopinément assaillies par une bande d'insurgés qui tiitirent deux coups de pistolet sur le front de ces troupes, le chef de bataillon qui les conmiandait ordonna au premier peloton de faire feu ,* et les assaillants, ainsi que a foule qu'ils avaient travei*sée pour arriver sur ce l>oint, se dispersèrent en poussant de grands cris. Les meneurs de cet guet-apens s'étaient pourvus à l'avance de torches, de civières et d'un tombereau. Ils se hâtèrent d'y jeter quelques cadavres, et promenèrent ce tombereau entouré des civières chargées de blessés dans plusieurs (juartiers de Paris, excitant partout le peuple à la vengeance et au travail des barricades. Cependant ce furent leurs seules entreprises pendant le cours de cette nuit du 23 au 24, et, sauf le son lugubre du tocsin de (iuel(iucs églises, elle devint bientôt silencieuse autour de tous nos postes. On tit rentrer alors les masses de
troupes dans leurs casernes^ ne laissant sur leurs points de rassemblemâit que les gardes nécessaires pour le service des patrouilles.
» Vers onze heures du soir^ le ministre de la guerre se rendit aux Tuileries^oii se trouvaient déjà le président du conseil et le ministre de l'intérieur. Le roi paraissait n'avoir point encore reçu la réponse définitive de M. Mole sur la formation du cabinet que cet homme d'État devait présider, et Sa Majesté ajouta : « Quant à » M. Thiers, à me demande une large réforme : la dis- » sdution de la Chambre des députés et le changement » d'un grand nombre de préfets. »
» On crut cependant que le moment était arrivé d'effectuer la résolution qui avait été prise dans le conseil tenu le dimandie précédent 20 février : c'était, pour le cas d'one lutte sérieuse, d'investir le maréchal Bugeiiud du C09iniandement de la garde nationale de Paris et de odiii des troupes de la i'* division militaire.
» Le maréchal alla sur-le-ehamp prendre possession de son double commandement à Tétat-major du Carrousel ; il donna aux officiers assemblés ses ordres pour la journée du lendemain 24. Ses dispositions principales consistaient en ceci :
D Une colonne composée de troupes de toutes armes, sous les ordres du général Bedeau, devait, au point du jour, passer parles rues de Richelieu, Feydeau et Montmartre, puis suivre les boulevards jusqu'à la place de la Bastille, forçant et détruisant toutes les barricades qu'elle trouverait sur son chemin.
» Une colonne semblable et à peu près de même force devait partir du Carrousel, prendre les rues Saint-Tho-
mas-dii-Louvrc, Saint-Honoré^ Saint-Eustache, les halles^ la rue Beaubourg^ le quartier Saint-Merry^ la place de Grèvc^ et aller se réunir à la prcmièi'e sur la place de la Bastille. Le maréchal donuait le commandement de cette
seconde colonne au général , et dit au général Sébas-
tiani qu'il le gardait près de lui à Tétat-major du Carrousel^ où le général, par sa parfaite connaissance des lieux^ des choses et des personnes^ devait être plus utile que partout ailleurs. Mais le général Sébastiani ne Youlut pas accepter ce rôle, qu*il jugeait avec raison au-dessous de celui d'un commandant de la 1'* division militaire, et déclara qu'il ne pouvait que se retirer, s'il n'était pas mis à la tôte de la colonne de l'hôtel de ville. Le maréchal ne résista pas longtemps et lui donna le commandement.
» D'ailleurs, toutes les dispositions nécessakes que C6 dernier venait de donner étaient précises, judicieuses^ exprimées avec la clarté et l'énergie d'un chef habitué au commandement, et tous les ofûciers groupés autour de lui en reçurent une vive et heureuse impression. Quelques moments après, le maréchal alla voir les troupes qui bivouaquaient sur la place du Carrousel.
» Le 24, vers dix heures du matin, le roi passa la revue des troupes rangées sm* la place du Carrousel; la reine, les princesses et les enfants de France étaient au balcon du pavillon de l'Horloge. On remarqua avec étonnement qu'immédiatement à la gauche de Sa Majesté était placé le générai de Lamoricière, affublé d'une capote avec épaulettes de général de la garde nationale^ et coiffé d'un vieux képi; l'un et l'autre paraissant avoii* été jetés sur lui inopinément, car ils n'allaient ni à sa taille ni à sa tête. Cette circonstance fut une confirmation de
ce qu'on avait appris quelques moments auparavant^ que la garde nationale n'ayant pas agréé le maréchal Bugeaud pour son commandant en chef, on l'avait remplacé incontinent par le général de Lamoricière.
» La revue se passa bien. De nombreux cris de Five le roi t furent poussés par les troupes; mais un bataillon de garde nationale fit entendre celui de Five la réforme I auquel le roi répondit : ciMais vous l'avez, la réforme. » Après que toutes les lignes curent été parcourues^ Sa Majesté rentra au palais. Elle y trouva plusieurs de ses nouyeaux ministres, MM. de Rémusat^ Duvergier de Hauranne, Cousin, etc. Le roi entra avec ces messieurs dans une des pièces du rez-de-chaussée, dans laquelle aucune autre personne ne fut admise. On y tint un conseil qui dura à peu inrès trois quarts d'heure; il était midi. Le roi fit demander si le général Trézel^ ministre de la guerre démissionnaire^ que Sa Majesté avait aperçu dans le cortège^ était encore là. Le général se présenta devant le roi, qui le fit introduire immédiatement dans son cabinet. Les assistants étaient nombreux : M. Thiers y était avec ses collègues du nouveau ministère ; il y avait aussi la reine avec mesdames les duchesses d'Orléans^ de Montpensier et de Gotha, M. le duc de Montpensier, MM. les maréchaux duc de Dalmatie et comte Gérard, la plupart des aides de camp du roi, et un grand nombre d'ofQciers généraux ou supérieurs de la garde nationale et de l'armée. Le roi^ s'adressant au général Trézel, lui dit : « Je » vous ai fait appeler pour contre-signer l'ordonnance qui » constitue le nouveau cabinet. » Le roi ajouta, en s'adressant à l'un de ses officiers d'ordonnance : « Deman- » dez au baron Fain si cette ordonnance est prête. »
» Pendant que ceci se passait dans le cabinet du roi, M. le duc de Nemours y entrait suivi de M. Emile de Girardin. Ce dernier dit avec vivacité : <( La situation » devient de plus en plus grave, et l'insurrection ne peut » plus être arrêtée que par l'abdication du roi et la ré- » gence de madame la duchesse d'Orléans. » Les nouveaux ministres, le maréchal Bugeaud, qui venait d'ar^ river, et les fonctionnaires présents en ce moment restèrent immobiles et en silence. M. Piscatory, tout récemment nommé ambassadeur à Madrid, fut le seul qui s'écria : a Mais non, il ne faut pas que le roi abdique; » l'abdication du roi, c'est la république dans une heure.» Les princesses étaient vivement agitées par la déclaration de M. de Giraidin; bientôt la reine éclata en douloureuseï exclamations, et des larmes s'échappèrent de ses yeux. Le roi, assis dans un fauteuil adossé au mur du fond, do côté du jardin, ne prononça que ces mots : a Que CautHl » faire ? » Personne ne répondit. La reine alors, s'approchant du maréchal Gérard, que le roi avait fait appeler, l'invita à se présenter de sa personne devant rinsurrefr tion. Le maréchal sortit immédiatement, sans même prendre le temps de quitter Thabit de ville qu'il portail et de revêtir un uniforme, et il monta à cheval. M. de (iirardin avait accompagné le maréchal Gérard; mais 11 rentra bientôt après avec M. le duc de Montpensicr el k député Crémieux : il insista de nouveau pour que le roi écrivit l'acte de son abdication, répétant avec véhémeott qu'il n'y avait pas un moment à perdre pour prëvenii d'aiïreux malheurs. On commençait en effet à entendn la fusillade du côté de la place du Palais-Royal, et, dan le même moment, le roi fut secrètement informé qui
rinsunrectlon débouchait de la rue Royale sur la place de la Concorde, pêle-mêle avec la garde nationale et les troupes du général Bedeau, qui, la crosse en Tair, n'opposaient aucune résistance, et laissaient massacrer devant elles les gardes municipaux qui occupaient les deux pestes de cette place. Il est probable que ce fut cet avis qui fixa enfin les résolutions du roi. Enfermé par la revente dans ce funeste palais des Tuileries^ il dut croire qu'il était dans la même situation que le malheureux Louis XVI le 10 août 1792^ et que, par une plus longue résistance, il exposerait à une mort horrible la reine et les princesses qui l'entouraient. 11 se leva avec une gravité sdennelle du fauteuil où il était assis, il se plaça à son bureau, et disposa avec ordre et lenteur le papier et les plumes dont il voulait se servir. La fusillade devenait plus distincte, et des têtes de colonnes d'insurgés se montraient vers les rues de Rohan et de Rivoli. La reine et les (Hincesses, s*e£forçant de contenir leur émotion , ne pouvaient cependant retenir leius larmes. Une nouvelle explosion d'armes à feu se fit entendre, et l'on apprit que le maréchal Gérard n'avait pu se faire écouter. Alors M. le duc de Montpensier manifesta pai* quelques mots sourds et entrecoupés les douloureuses anxiétés de son âme, et supplia le roi d'achever son sacrifice. M. Piscatory renouvela ses instances dans le sens contraire, et il s'engagea une vive altercation entre le prince et le député. Le roi dit en s'adressant à son fils : « Mais encore » faut-il me laisser le temps d'écrire ! » Puis il continua de tracer sur le papier cette fatale abdication. Le roi la lut à haute voix.
» L'abdication fut remise immédiatement à M. Cré-
mêle sur la place de la Concorde. Débouchant sur cette place 9 les premières bandes insurgées^ qui étaient les plus furieuses^ se jetèrent sur le poste des gardes municipaux qui était établi à rentrée des Champs-Elysées^ tout près du jardin de l'ambassade ottomane. Ces hommes d'élite^ sans considérer leur petit nombre^ résistèrent à la multitude^ et Ton vit alors un spectacle aussi honteux que déplorable. Tandis qu*un officier général était à la tête de troupes nombreuses et toutes disposées à obéir^ on massacrait sous ses yeux des soldats fidèle^ qui^ dans un moment suprême^ donnaient à tous l'exemple d*un admirable dévouement. Ce n*est pas tout : sons les yeux de ces mêmes troupes et de ce même général, la Chambre des députés fut envahie par les bandes insurgées^ qui en chassèrent M. le duc de Nemours et madame la duchesse d'Orléans^ suivie de ses deux enfants. »
Je ne suis en dissentiment avec l'auteur de ce rapport que sur un seul point : le roi Louis-Philippe ne croyait pas être dans la même situation que le malheureux Louis XVI an 10 août i792. En abdiquant et en prenanl la fuite ^ Louis-Philippe se laissa entraîner par les près* santés instances de ceux qui l'entouraient ; il croyait, pai son départ^ tout pacifier, et mettre ainsi à Fabri de tool danger les princes et les princesses qu'il laissait auxTui* leries.
M. le général Trézel, ministre de la guerre au momen de la révolution de Février^ adressa aussi aux joumau] une lettre qui rcctilie sur quelques points essentieb II lettre du maréchal Bugeaud.
Nous donnons ici ce document^ qui nous parait avoir le grande importance.
LETTRE DU GÉNÉRAL TRÉZEL
a Plusieurs journaux ont récemment publié un documt intitulé : La nuit du 24 février racontée par le wéchal Bu^eaud.
» Je ne veux point entrer^ à propos de ce récit, dans e polémique inutile. En cherchant à rétablir la vérité r le tout, je pourrais être entraîné trop loin; je risques de réveiller des causes d'irritation et de suivre des amples dont tous les bons citoyens doivent s'abstenir jourd'hui. Je veux seulement, parce que c'est mon deir, rectifier certains faits qui me concernent directemt comme ancien ministre de la guerre , et sur lesels il existe d'incontestables documents; faits que M. le iréchal Bugeaud n'a pu connaître qu'à la hâte et fort iparfaitement.
» Ainsi je lis « que les troupes avaient été tenues soixante heures les pieds dans la boue, le sac au dos, a'ayaut reçu pour tous vivres que trois rations de biscuit déjà consommées en entier. »
» Toutes les troupes, à l'exception de quelques détaements conservés sur les emplacements des quaitiers Qéraux de zones militaires, avaient mangé et couché ns leurs casernes les deux nuits précédentes; aucun rps n'avait été tenu en permanence sur ses points de ssemblement avant le 23 au matin. Aucun soldat n'éit donc debout depuis boixante heures, et quant aux vres, toutes les casernes de Paris et celles de ses grands
forls exlërieui's avaient été pourvues à l'avance de vivres pour huit jours en pain^ biscuit^ pain biscuité^ lard salé, eau de-vie et sel, ainsi que des combustibles nécessaires pour la cuisson.
» Quatre-vingt-dix mille rations de biscuit, du vin, de l'eau-de-vie, avaient, en outre, été emmagasinés à Vincennes, à Saint-Denis et au fort du mont Valérien. Des brigades de boidangers étaient désignées d'avance et tenues prèles pour aller, au besoin, cuire du pain dans ces établissements, etradministi*ation militaire s'était préparée à nourrir un nombre d'hommes double de la garnie son de Paris, si celle-ci eût reçu des renforts. EnGo, les intendants militaires et les chefs de corps étaient prévenus que si, par quelque circonstance imprévue, leurs ti*oupes ne pouvaient recevoir de vivres, elles devraient en être pourvues, sur place et au moment du besoin, par des achats qui seraient remboursés sans retards par l'administration de la guerre.
)) J'avais donné des ordres semblables poiu* Tapprovisionnement des casernes et des forts de Lyon, et ces approvisionnements ont formé depuis le premier fonds de ceux de l'armée des Alpes.
)) Je lis plus loin : u Les soldats n'avaient générale- » ment que dix cartouches par homme; les bataillons les )» mieux fournis n'en avaient que vingt. Le seul appro- » visionncment se trouvait àVincennes; pour faire arri- » ver cette réserve , il fallait traverser toute l'insurrec- )) tion et des milliers de barricades.
n Les chevaux de la cavalerie étaient éreiotcs et n'a- » valent point d'avoine. »
» loules les caséines de la ville avaient été compld-
tées en cartouches^ à raison de quarante par bumme. Si le maréchal a trouvé quelques détachements qui n'avaient que dix ou vingt cartouches par homme^ c'est qu'ils avaient déjà consommé une partie de leur approvisionnement dans quelque engagement; encore ne saurait-on dire où ni comment^ car jusqu'au 24, il n'y avait eu aucun engagement sérieux, aucune barricade n'avait été réellement défendue par les insurgés, et sur un seul point (au boulevard des Filles-du-Calvaire), il avait été tiré^ dans la journée du 23^ deux ou trois coups de canon qui avaient suffî pour faire abandonner la barricade.
v Les communications entre Vincennes et Paris n'ont jamais été interrompues sur les boulevards extérieurs, ni sur le chemin de ronde au pied de l'enceinte continue. Elles furent conservées libres aussi sur les quais des deux rives de la Seine, à tel point que le 24, au moment même où les troupes du Carrousel se mettaient en mouvement pour rentrer dans leurs casernes, elles furent obstruées, en débouchant sur le quai, par im long convoi de voitures des équipages militaires, chargées de fourrages, venant du magasin de Bercy et dirigées sur la place de la Concorde.
» Les chevaux n'étaient point et ne pouvaient être éreintés. Ceux des régiments de Paris n'avaient eu d'autre fatigue que d'aller de leurs casernes sur les divers points de rassemblement; ceux des régiments de Versailles et de Saint-Germain n'avaient fait le 23 que cette marche de quatre lieues; ils avaient leur avoine et leur fourrage pour six jours, et une réserve d'avoine pour six jours en sus existait dans les casernes de cavalerie de
Pai'is. Une autre réserve d'envirou trenle mille rations avait été faite dans celle du train des équipages^ derrière la manutention du quai de Billy (à Chaillol).
» Pour achever d'indiquer les ressources en munitions de guerre^ je dois dire que les zones militaires avaient été pourvues de Tartillerie qui leur était assignée dans rétat de répartition des forces. Il restait encore :
» A TÉcole militaire^ quatre pièces de canon et un approvisionnement de plus de quatre cent mille cartouches d'infanterie ;
M Au rond-point de la barrière du Trône, deux batteries (douze pièces), et au fort de Charenton, plus de deux cent cinquante mille cartouches ;
» Ëntin^ à Vincennes, environ six cent mille cartouches d*infanterie et tous les moyens d'en faire rapidement pareil nombre.
» Ainsi, indépendamment des quarante cartouches par homme qui existaient dans les casernes de Paris, il y en avait encore une masse de plus d'un million deux cent mille à l'École militaire, au fort de Charenton et à yincennes.
» Des caisses de haches pour les compagnies dMlite avaient été portées dans les casernes, et les troupes du génie avaient l'ordre d'amener à leurs points de rassemblement leurs caissons d'outils et au moins im caisson de pétards.
» Tels sont les faits que je tenais à rectifier, après les ' avoir vériûés avec soin. Je n'insisterai pas sur ce que les troupes avaient été laissées sans direction. Indépendamment d'une instruction générale (sous le n° l) qui prescrivait toutes les dispositions à prendre en cas d'émeute^
e combat et d'attaque de barricades^ un ordre> numéoté 2, indiquait à chaque chef de corps :
» 1<» Le lieu où il devait conduire sa troupe;
» 2^ Le point où il devait se tenir de sa personne;
» 3<* L'itinéraire de sa marche depuis la caserne jus- [u'au point de la station de la tioupe.
» Le lundi 21 février^ les commandants de brigade uient réunis au quartier général de la !'• division miitaire. Le général leur fit connaître ces ordres; chacun Teux reçut un exemplaire de Tinsiructiou générale et 'injonction de s'y conformer.
» Je me borne à ces rectifications de quelques faits ; je ne devais d'en rétablir Texactitude.
> Paris, le 13 avril 1851.
» Général Trézel. )>
LETTRE DU GÉNÉRAL BEDEAU
< Vendredi matin, 4 avril.
v> Monsieur le rédacteur^
» Je viens de lire dans votre journal du 2 avril une ettre attribuée à M. le maréchal Bugeaud.
» Je ne puis m'abstenir de protester contre Tinexactiude des faits qui me concernent dans celte publication.
» Ce n'est pas assez pour moi que jamais un blâme l'ait été exprimé^ par M. le maréchal, à aucune époque
ta aucun des officiers de son éiat-major particulier; ce l'est pas assez qu'à notre première rencontre après les
vénements, en novembre 1848, M. le maréchal m'ait
it, avec une vivacité empiessée, qu'il avait parfaitement
compris les tristes nécessités de la situation qui nous avait été faite; ce n'est pas assez qu'il m'ait depuis lors témoigné une confiance intime^ qu'il m'ait communiqué ses pensées les plus secrètes sur les hommes et sur les choses^ quand il me proposait^ en mai 1849^ d'accepter le portefeuille de la guerre dans ime combinaison ministérielle qu'il aurait présidée ; ce n'est pas assez^ enÛDj que cette confiance si connue ait engagé sa famille et ses amis à me prier de lui adresser^ au nom de l'année^ un solennel et dernier adieu le jour de ses funérailles I Ces souvenirs me prouvent sans doute quel eût été le témoignage du maréchal^ si la lettre qu'on lui attribue avait été publiée avant sa mort.
» Mais l'exposé inexact des faits exige des éclaircisBements.
» Ces faits sont connus de plusieurs personnes qui existent encore^ Dieu merci l C'est sous la garantie de leur honneur que je place aujourd'hui la vérité de mes rectifications.
I y> Quand M. le maréchal Bugeaud fut appelé au commandement supérieur des troupes et de la garde nationale^ dans la nuit du 23 au 24 février^ il donna des ordres précis et très-formels aux généraux qu*il choisit pour commander les colonnes d'opération. Ils devaient combattre et vaincre l'émeute^ si la nouvelle du choix de MM. Thicrs et Odilon Barrot pour composer un ministère ne suffisait pas pom* rétablir la tranquillité. 11 avait Bir sure que des mesures avaient été prises pour que les at fiches annonçant cette nouvelle fussent partout répandnei avant le jour.
p Je partis du Carrousel u cinq heures et demie avae
({uatre iMitaiilons (deux du !«' léger et deux du 2i* de ligne), un détachement de chasseurs à pied du 6^ bdtaillon, un escadron du 8* de dragons et deux pièces d'artillerie, formant un effectif de dix-huit cents hommes environ. Jedevais gagner le boulevard par les rues Vivienne, Feydeau, et me dmger sur la Bastille.
» Après aToir détruit plusieurs barricades inoccupées, dans les rues Neuve-des-Pelits-Champs, Vivienne et Feydeau, le peloton d'avant-garde reçut le feu des hommes qui défendaient les barricades construites à l'extrémité de la rue Montmartre. Deux soldats furent blessés : le peloton riposta. On courut sur les barricades, qui furent immédiatement enlevées.
1» La colonne prit la direction de la Bastille. Je m'attendais au combat et j'y étais préparé. Mais je fus bientôt étrangement surpris en apprenant^ par des habitants de la classe bourgeoise inoffensifs et non armés, par des officiers de la garde nationale, que l'exaspération populaire, fort excitée, tenait à rigaorance entière où l'on était du changement du ministère, à la croyance que le malheureux événement du boulevard des Capucines était on acte prémédité par les ministres maintenus pour intimider la population. « Si la nouvelle du changement 2> de mimstère est vraie, disaient les officiers de la garde » nationale, le calme sera bientôt rétabli; mais donnez- » nous le temps de la répandre, car un grand nombre de » gardes nationaux sont derrière les barricades. »
n En présence de cette situation imprévue, fallait-il marcher quand même, repousser les gardes nationaux, ne tenir aucun compte de leur erreur, et, par une attaque continuée, donner confîrmation au mensonge que
les partisans de l'émeute avaient habileuieut répandu ? Je ne le pensai pas. J'arrêtai ma colonne en deçà du théâtre du Gymnase^ et je rendis compte de la situation à l'autorité supérieure. Je fis une note écrite au crayon. Sans doute elle a été lue par un officier de l'état-major de M. le maréchal : c'est à lui que je fais appela à défaut du souvenir du maréchal lui-même. Elle était ainsi conçue :
« Je suis en présence d'une population non armée, D inodensive et trompée. Elle ne croit pas au change- » ment du ministère. Elle crie : Five la réforme! -^ » Veuillez m'envoyer des proclamations. Je me suis ar- » rêté pour faciliter la réunion de la garde nationale. »
)> J'avais^ en effets sur la demande des officiers et d'un chef de bataillon de la garde nationale, donné un détar chement d'infanterie pour escorter les tambours qui battaient le rappel dans les quartiers voisins.
» M. le maréchal me répondit : « J*approuve ce que » vous avez fait. Je vous envoie des proclamations: faites- » en répandre par tous les moyens à votre disposition ; car » il importe^ avant tout^ que cette nouvelle soit connue, » Mais il est toujours entendu que si l'émeute se montre, » il faut faire les sommations, et employer la force avec » énergie, comme nous en sommes convenus ce matin. »
» Ces faits sont à la connaissance de plusieurs centaines de personnes qui ont vu les proclamations quand je les ai fait distribuer, qui savent également que les groupes n'étaient point armés, et surtout qu'on ne criait pas Five la république ! à huit heures du matin sur le boulevard Bonne-Nouvelle.
» Je dois dire que le nom de M. le maréchal Bugeaud,
indique sur les proclamations comme commandant en chef pendant que MM. Thiers et Odilon Barrot étaient appdés à former un nouveau ministère^ contribua à exciter de nouveaux doutes. Ce fut alors que M. Fauvel Mabarre^ habitant du quartier^ s'offrit avec un louable empressement pour aller à Tétat-major généi^al recevoir confirmation du changement de cabinet. « Je suis connu^ » me ditril : quand j'affirmerai, on me croira. » 11 partit accompagné par un capitaine d'état-major de la garde nationale. Quelques moments après son départ, trois cents gardes nationaux environ me rejoignirent, sous les ordres de M. le commandant Grégoire.
» M. Fauvel revint très-rapidement, lime remit un ordre du maréchal. Je ne puis le reproduire : il a été perdu dans la soirée du 24 ^. Mais cet ordre a été écrit à Tétatnugor général; il n*est pas le seul qui ait été transmis. A cet égard, je fais encore appel à Thonneur des officiers qui les ont écrits, et en particulier à ceux de mes collègues qui les ont reçus et qui les ont exécutés. Il était conçu à peu près en ces termes :
« D'après les intentions du gouvernement du roi, toute » hostilité doit cesser. La garde nationale seule estthar- » gée de rétablir la tranquillité. Retirez-vous par la rue » Richelieu ou de la Paix, suivant que vous aurez plus » de facilités, en évitant toute collision, et ralliez-moi » aux Tuileries. »
v Des témoignages de satisfaction unanimes répondirent autour de nous à la preuve de conciliation donnée
1 Je rayais placé dans la poche de mon caban, que j'ai remis sur la place de la Concorde à une ordonnance que je n'^ti pu retrouver.
[mr le ^uvernement. Je ne crois pas me tromper en aftirmant que la plus grande partie des citoyens réunis sur ce point étaient alors sincères dans leurs démonstrations de joie et d'espérance de paix.
y> Quatre compagnies du o« léger me rallièi'ent au môme instant. Elles venaient de la caserne de la fe^arde municipale située rue du Faubourg-Sain trMartin. Elles n'avaient pas rencontré la moindre opposition dans leur marche pour sortir de ce faubourg, où, me dit le commandant, aucune hostilité n'avait été engagée.
» Avant de quitter ma position, pour mieux remplir les intentions de l'autorité supérieure^ je prescrivii qu'une compagnie de la garde nationale précédât ma cfh lonne, afin de faciliter l'ouverture des barricades que j*avais à traverser, et pour prévenir plus sûrement tout malentendu avec le peuple. Ce fut à la hauteur de la rue Montmartre que je trouvai une foule immense et compacte, encombrant les allées et la chaussée du boulevard. Le tumulte y était extrême. Les nouvelles vraiei n'y étaient pas répandues. A chaque pas il fallait affirmer le changement de ministère pour calmer l'animation publique; toutefois, je n'entendis pas un seul cri qui pût faire croire à une pensée de renverser le gouvernement.
» Sur le boulevard des Italiens, je vis M. Odiloa Bairot se dirigeant vers la Bastille. 11 était entouré par le peuple et accueilli par des acclamations unanimes. Cette rencontre me fit comprendre, mieux encore que la cription de l'ordre que j'avais reçu, quelle était la sée de pacification qui dirigeait la politique du vemeraent.
» La colonne marchait lentement et avec une grande difficulté^ au milieu de la foule incessamment crois* santé. Les premières barricades que je rencontrai furent cependant ouvertes sans difficultés sérieuses. Le peuple^ d'abord opposant, finissait par travailler lui-même à frayer la voie, exprimant cependant la crainte qu'on ne le trompât par une fausse nouvelle.
v En passant la cinquième barricade, à la hauteur de la me de Ghoiseul, je chargeai un chef de bataillon de la garde nationale qui stationnait sur le boulevard d'assurer, à Taide de son détachement, l'élargissement de la trouée nécessaire au passage de l'artillerie, qui marchait derrière le 3* bataillon. Cet officier supérieur me promit de le faire. Je laissai près de la même barricade le chef d'escadron d'état-major Leroux, pour activer le mouvement.
«> Ces mesures prises, je me hâtai de reprendre la tête de la colonne, où ma présence était nécessaire pour éviter tout conflit et tout embarras nouveau.
p Cest en traversant cette barricade, d'après ce que j'ai su depuis, que des soldats, répondant au geste de la garde nationale, ont agité et puis porté la crosse euTair. Je n'ai eu connaissance de ce fait qu'après être arrivé avec la tête de colonne dans la rue Royale.
» J'appris aussi, quelques moments plus tai*d, que l'artillerie n'avait pas franchi la barricade de la rue de Choiseul, et qu'elle avait été confiée à la garde nationale. D'après les rapporis qui m'ont été faits, les plus vives exhortations, les plus énergiques remontrances n'avaient pu triompher de l'effervescence croissante causée par l'arrivée subite sur ce point de groupes n(Hn-
breiix d'ouvriers et de gardes nationaux. On n*aurait pu ouvrir la barricade qu'après avoir fait feu. Fallait-il faire feu ? fallait-il engager un combat, quand, à quelques minutes de cette barricade, un des nouveaux ministres était acclamé par le peuple, et quand chacun, à cette heure, était encore persuadé que l'émotion publique avait pour cause l'événement malheureux du boulevard des Capucines ; quand, enfm, un ordre formel prescrivait d'éviter toute hostilité?
» On ne l'a pas pensé là ; on ne l'a pas pensé non plus à l'hôtel de ville, où se trouvaient huit bataillons et quatre pièces, et où les mêmes causes produisaient, à la même heure, des elTcts entièrement semblables. On ne Ta point pensé, en On, sur aucun autre point de Paris; car toutes les colonnes ont malheureusement subi les inévitables conséquences de la même situation, en présence de la même erreur et de la même animation populaire.
y> En arrivant dans la rue de Rivoli, j'envoyai le chef d'escadron d'état-major Espivent prévenir le général Regnault, qui commandait la cavalerie sur la place delà Concorde, de me laisser libre l'entrée de la rue de Rivoli, où je voulais rallier et masser ma colonne, en me débarrassant de la foule qui m'accompagnait. Cet officier général, justement inquiet de l'irritation qui pourrait se produire si cette foule se trouvait en présence des gardes municipaux qui occupaient le poste Peyronnet, placé près de la rue des Champs-Elysées, invita le chef d'escadron Espivent à donner, de sa part. Tordre au sergent du poste de rentrer dans le réduit. Malheureusement, ie sergent ne crut (kis devoir obtempérer à cet ordre, et au
moment où la compagnie de garde nationale faisait à droite^ à Fextrémité de la rue Royale^ pour me laisser libre la rue de Rivoli^ les gardes municipaux firent feu^ répondant, m'a-t-on dit depuis, à un coup de pistolet tiré de la rue des Champs-Elysées. Deux gardes nationaux tombèrent : j*accounis et je pus voir la lueur des derniers coups.
9 L'exaspération fut aussitôt à son comble^ on cria : « A la trahison ! aux armes 1 C'est la même perfidie qu'au » boulevard des Capucines. »
» Je compris tout l'effet que pourrait produire ce déplorable accident. Je parvins à me faire entendre des gardes nationaux. « Promettez-moi d'arrêter le peuple^ » leur dis-je, je vous promets d'empêcher les gardes mu- » nicipaux de tirer. -— Oui^ général, oui, répondirent » plusieurs voix. )» Je m'avançai vers le poste eu agitant un mouchoir et criant de ne pas tirer. Je vis les gardes municipaux rentrer dans le poste. Je crus qu'ils m'avaient compris j mais à l'instant où j'arrivais à la grille^ le feu recommença plus vivement. Je n'ai pu encore en connaître la cause, ni de quel côté il avait recommencé.
» J'étais, à cette époque, tellement convaincu de la volonté du gouvernement d'éviter toute collision, que je ne pensai pisis pouvoir mieux faire que de me jeter entre les deux feux pour les faire cesser. Je n'y ai pas réussi, malgré les efforts très-méritoires de plusieurs gardes nationaux. Au moment où les gardes municipaux sortirent da poste, les uns se précipitèrent pour les couvrir, d'autres pour les frapper.
» A y avait vingt gardes : deiuc furent tués, quelques-
uns blessés^ d'autres garantis^ trois par moi-même^ au
milieu de cette déplorable mêlée.
D On s'occupait encore des malheureux blessés^ quand j'entendis un nouveau feu de peloton dans la direction de la grille du Pont-Tournant. J'y courus au galop de mon cheval : je vis quatre-vingts hommes de la classe bourgeoise sans armes^ se sauvant sur l'asphalte dans la direction de la rue Saint-Florentin. Trois cadavres étaient étendus en face de la grille^ dans ce nombre celui de M. le député Jollivet.
» Le poste avait tiré, croyant le sergent de la garde municipale menacé par des personnes qui ne songeaient qu'à le protéger.
» Je fis immédiatement emporter les cadavres par les voltigeurs du poste> et je plaçai un détachement de garde nationale en avant de la grille.
v> Au même instant^ un aide de camp du roi^ M. k général Dumas^ faisait relever, dans l'intérieur du jardin des Tuileries, les sentinelles de la ligne par des gardes nationaux.
» Quelque temps après, à la place du Palais-Royal^ les généraux Perrot et Lamoricière étaient blessés et pris, en essayant, par ordre de l'autorité militaire supérieure, comme moi, et malheureusement avec aussi peu de suc* ces, de faire cesser la fusillade engagée entre le peuple et le Chàteau-d'Ëau, qui ne fut pas dégagé par .les bataillons du Carrousel, dans la crainte, sans nul doute, d'engager ime collision générale.
» Pendant ces fâcheux événements, ma colonne s'était massée à l'entrée de la rue Royale et sur la place du Carrousel. J'envoyai des officiers à M. le maréchal pour
are compte de l'entier accomplissement des ordres avaient été donnés. Il me prescrivit^ en raison de Tenait de se passer sur la place, de conserver ma n et de calmer, autant que possible, l'efTervespopulaire.
s ordres me furent renouvelés successivement peneux heures. A midi, un officier de la garde natiocheval vint me prévenir que les troupes seraient imment renvoyées dans leurs casernes, i fut alors que j'appris, par le plus jeune fll^ de d Baudin, l'abdication du roi. Bientôt après, le roi me se présenta au Pont-Tournant. Aucun ordre : été donné, et je ne pus employer,^pour l'escorter i rObélisque, où il monta en voiture, que qaelafxles nationaux placés en avant de la grille, land le roi fut parti, j'envoyai à Tétalnnajor généjr savoir si des instructions nouvelles nous étaient 38. L'officier n'était pas revenu, quand je vis des s d'infanterie quitter le château des Tuileries et se •, par le jardin, vers la place de la Concorde. . le duc de Nemoui*s, devançant ces troupes, arriva •ille du Pont-Tournant. Je me rendis près de lui. 11
aussitôt de prendre le commandement de la cavat de faire l'avant-garde de madame la duchesse ans, qui partait pour Saint-Cloud. Je fis observer
ne commandais que quatre bataillons massés près pue Royale.
i vous en inquiétez plus, reprit le prince : ils se-
sous les ordres d'un autre général et ils marche-
avec l'arrière-garde. Mettez vite en mouvement la lerie, » Je lui demandai par qu^e route : « Par
» Tavenuc do Neuilly et le bois de Boulogne^ » me répondit-il. Je pai*tis pour mettre en mouvement le régiment de dragons^ qui était le plus rapproché de cette direction.
» En revenant sur la place pour faire rompre les autres escadrons^ on m'indiqua un groupe déjà entouré par le peuple et qui s'engageait sur le pont de la Concorde. On me dit que madame la duchesse d'Orléans s'y trouvait. J'y courus aussitôt en criant qu'on se trompait de route; mais des personnes qui approchaient la duchesse me répondirent :
« Non, non, on va à la Chambre. »
v Madame la duchesse d'Orléans n'avait pas d'escorte : je dus penser qu'elle n'en avait pas voulu; car en arrivant sur la place^ on avait trouvé des troupes en avant d'elle^ et il y en avait qui marchaient derrière elle dans le jardin des Tuileries. Quatre cents personnes environ, gardes nationaux et bourgeois, l'accompagnaient seuls. Quelques cris de rive la duchesse d* Orléans î se flBôsaient entendre.
» En présence de ce changement subit de résolutionj je fis donner aussi ordre à la cavalerie qui avait d^ commencé son mouvement.
» Je suivis le groupe jusqu'à la grille de la Chamb»! pour être plus à portée de recevoir des instructions^ s'il y avait lieu. Le même sentiment me détermina à pénétrer un moment dans l'enceinte même de la Chambre; mais n'apercevant pas le maréchal, je partis pour savoir s'il n*était pas au dehors. Je rencontrai sur le pont le capitaine Fabar, son aide de camp, qui m'annonça qu'il venait d'accompagner le maréchal chez lui, le ccnmiian-
cment des troupes lui ayant été retiré quauil il avait ouhi défendre les Tuileries.
» Je sus, par le même officier, qu'aucune des colonnes 'opérations n'avait rallié le maréchal, et que la presque )talité des troupes avaient été renvoyées dans leurs isemes.
» Je n'étais pas chai*gé de la garde de la Chambre des ^tés. Il appartient à M. le président et aux questeurs e faire connaître les dispositions qu'ils avaient ordonées à cet égard, et au siget des détachements qui étaient tationnés près des grilles.
» Je ne commandais plus que la cavalerie : les autres tmpes stationnées encore sur la place de la Concorde latent sous les ordres immédiats d'autres généraux. » Néanmoins, voyant le château des Tuileries occupé u* le peuple, et Fagitalion croître à chaque instant, je us devoir en faire parvenir l'avis à MM. Thiers et Odilon UTOt. Je chargeai le capitaine Fabar de cette missioti, de leur demander i^ les ordies si souvent répétés dans journée, d'éviter toute collision, devaient encore rece- >ir leur exécution.
» M. Fabar, en entrant à la Chambre, aperçut M. Odi- 1 Barrot sans pouvoir l'approcher ; il pria un député à eveux blancs ^ de lui transmettre cette demande. Fabar les vit causer ensemble ; puis ce député revint il dit au capitaine : « Les ordres sont maintenus; les i'oupes doivent s'abstenir de toute intervention. » — land cette réponse me fut communiquée, j'invitai Fabar à retourner à la Chambre, et à faire parvenir
J'ai «u depuis que c*était M. Gourlais.
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à madame la duchesse d'Orléans connaissance de cette confirmation d'ordre^ et à lui exprimer de ma part Favis respectueusement officieux qu'elle devait sans retard quitter la Chambre et se retirer avec les troupes. — On répondit que le devoir de madame la duchesse d'Orléans était de rester à la Chambre^ et qu'elle voulait le remplir.
» La foule avait été constamment libre d'entrer à la Chambre depuis l'arrivée de madame la duchesse d'Orléans. Des groupes s'y succédaient incessamment.
» Bientôt des députés sortirent et me prévinrent que madame la duchesse d'Orléans avait dû se retirer ; d'autres me firent savoir qu'elle était en sûreté^ mais qu'Us ignoraient le lieu de sa retraite.
» J'attendis plus de trois quarts d*heure sur le pont, dans Tespéranee qu'on me transmettrait un avis de la part de madame la duchesse d'Orléans.
» Personne ne se présenta.
» On affiimait alors que M. Barrot était chef du gouvernement provisoire. Les bataillons qui avaient été sous mes ordres dans la matinée venaient d'être renvoyés dans leui's casernes par le général qui m'avait remplacé dans ce commandement.
» J'étais assailli par une foule d'hommes notablesi dont plusieurs se disaient députés et pairs de France.
» Ils me suppliaient de faire retirer les quelques troupes qui restaient encore^ dont l'inutilité était absolue et qui ne pouvaient^ ajoutaient-ils > que compromettre k situation en servant de prétexte à l'excitation populaire.
» Après avoir encore vainement attendu, je me décMM
à renvoyer la cavalerie dans ses casernes et cantonnements^ en lui prescrivant de se mettre en relations avec la garde nationale.
» Ce fut au ministère de l'intérieur^ où je me présentai pour me mettre à la disposition de M. Odilon Barrot^ que j'appris pour la première fois qu'il n'était plus le chef du gouvernement provisoire.
» Je trouvai là MM. de Maleville^ Gustave de Beaumont^ Havin et autres .députés^ qui me firent connaître que sans doute le gouvernement réuni à l'hôtel de ville serait conduit jusqu'à la république.
» Je me rendis alors chez M. le maréchal Bugeaud : on me répondit qu'il était parti par le chemin de fer d'Or-
» J'ai dit à la tribune de l'Assemblée nationale^ le ^ mai 1850^ quelles invitations me furent adressées dans la soirée du 24 février^ et quels motifs me déterminèrent à y répondre.
D Je bonie au simple exposé qui précède la rectification que la lettre attribuée à M. le maréchal Bugeaud m'imposait le devoir de produire.
9 Je me suis abstenu^ dans ces deux circonstances^ de loute appréciation sur les faits qui ne me sont pas per- K)nnels. *^Je ne suis pas de ceux qui ont l'habitude l'expliquer leiu*s actes en s'attachant à incriminer la :onduite des autres.
» Mais qu'il soit bien entendu que ces détails sont ionnés à titre de renseignements historiques. — Je n'ai [>as pu^ je n'ai pas dû avoir la pensée de répondre à des i^omnies qui ne peuvent m'atteindre, et dont m'aflran- ^issent également les souvenirs de ma vie militaire tout
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entière^ et la coutiance dont m'ont honore constauinient mes concitoyens et mes collègues.
» Recevez^ monsieur le rédacteur, l'assurance de ma considération distinguée. A. Bedeau. )>
LISTE DES TABLEAUX DÉTRUITS AU SAC DES RÉSIDENCES ROYALES
PÀLAIS-BOTÀL.
Auiewrt. Sujeis des tableaux,
1 Âbel de Pujol. César le jour où il fut assassiaé.
2 Âlaux. Gadmus combattant le dragon.
3 Âlbrier. Portrait de la duchesse du Maine.
4 » » Henri II en pied, petit.
5 » » Henri U, buste.
6 >» » Louis XIII en pied, petit.
7 Barbier. Le château de Randan.
8 » Un réfectoire de couvent de femmes.
9 Barker. La mort de Louis XIY.
10 Bellangé. Le déjeuner au camp.
11 Béranger. Jeune iille allant puiser de Teau.
12 Barye. Une lionne et ses petits.
15 Biefve (de). S. H. la reine des Belges en pied, petit.
14 » S. M. le roi des Belges en pied, fiKBtil.
15 Boilly. Intérieur de café sur le boulevard.
16 Bonnefond. Pèlerine secourue par des religieux.
17 Blondel. Philippe- Auguste à la bataille de Bouvines.
18 Bonuinglon. Une marine (aquarelle).
19 » Le tombeau de saint Orner (aquarelle).
30 Bouhot L'escalier du Palais-Royal en 1818.
21 Bouton. La fontaine de Siloé près Jérusalem.
22 » Un moine.
23 » Le Calvaire de Saint-Roch (sépia).
24 Burtel. Vue de la ville d'Eu (iixé sur verre).
25 » Vue du pont de Neuilly.
26 Calow (W.J. Une marine (aquarelle).
27 Canella Quatre vues de Paris dans le même ctdre.
28 Carelli. Paysage et animaux.
29 Carelli. Paysage et eaux.
30 Ciiampeio. La vallée de Baréges (aquarelle).
têun.
(LéOD).
s de Lyon.
(William).
me.
is.
Kobert).
Jt.
Sujets d^s tableaux.
Capucin méditant pendant Twage.
Portrait du connétable de Montmorency.
Portrait d* Antoine de Bourbon, petit buste.
La Yictoire de Marathon.
La \ue du cap Nord en Norvège.
Le château de Windsor.
LockCornisk, marine (sépia).
Le château de Bantfshire.
Portrait du duc d'Orléans en artilleur, en pied.
Portrait de madame la princesse Clémentine, bnste.
Le cardinal Richelieu disant la messe.
Proclamation de la patrie en danger.
L. P. J., duc d'Orléans, portrait en pied
Paysage.
Refus de rendre la liberté à Broussel.
Bal donné à Christian Vil au Palais-Royal.
Donation du Palais-Royal à Louis Xm.
Portrait d'Adélaïde de Bourbon, buste.
Une barque h sec (sépia).
Le conseil de régence au Palais-Royal.
Quatorze sujets de l'histoire du Palais- Royal (aquarelle).
Deux vues de Randan, même cadre (aquar.)
Retour d'une promenade sur l'eau.
L'église de Saint-Pierre près Calais.
Dissolution du Tribunat.
Une marine (sépia).
Une cuisinière.
La reine, en buste.
Le roi, en buste.
Le roi en colonel général de hussards, en pied.
Un cheval blanc.
Une tête de femme.
Louis-Philippe d'Orléans jeune, btiste.
Retour du duc d'Orléans au Palais-Royal.
Offre de la couronne de Belgique au duc de Nemours.
Auieun.
Si/yett des tableaum.
66 Grégorius.
Gustave Wasa, grand buste.
67 Granet.
La bénédiction des maisons.
Un moine en prière dans sa cellule.
Bernardo Strozzi, [teintre.
La villa Mécène.
Saint Paul en prison.
74 Grenier.
Avant-poste français.
73 Grossard (M"*).
Adélaïde de Bourbon, portrait.
Louise-Marie-Adélaïde de Bourbon, du-
chesse d'Oriéans, portrait.
75 Gudin.
La chapelle de Guillaume Tell.
Marine (sépia).
Le mont Saint-Michel (sépia).
Marine (aquarelle).
79 Guérard.
Environs de Grenoble.
80 Harley (G.).
Un paysage (sépia).
Uu paysage (sépia).
Un pécheur dans un paysage (sépia).
83 Heim.
Duc d'Oriéans proclamé roi.
Le cardinal de Richelieu reçoit VAcidémia
française.
85 Uersent.
Le coadjuteur chez la reine.
La reine en prières, 1660.
Abdication de Gustave Wasa.
Le duc de Montpeasier eu Auvergnat.
Le roi en garde national, en pied.
Le roi en colonel général des hii88ardi«aB
pied.
Le roi des Français, en pied.
9i Ilulbein.
Portrait de Charles-Quint.
lH)rtrait d'Isabelle de Portugal.
f)4 Isabey (Eugène).
Grande marine.
Marine.
96 Johannot.
La victoire d'Hastenbeck.
97 Lafaye.
Appartement de M. J...
98 Lepoilevin.
Les bords de la Tamise.
99 Le Paon.
Georges Washington, en pied, petit
100 Lepeintre.
Louise-Marie-Adélaïde de BouiiMm, m
pied, petit.
101 Leprince (X.).
Un chasseur dans un paysage.
Aviewrt'
Sujets des
Même sujet.
ri fils.
La chapelle de Guillaume Tell (aquar.).
oUam.
Une foire de village.
Un marché.
Ibranche.
L'escalier du Vatican.
poli.
Une famille de pêcheurs napolitains.
isaccio.
Tableau sur bois représentant une tète de
chaque côté.
luzaisse.
Le sommeil de Louis XIY enfant.
Laurent de Médicis et les hommes oétèbres.
L'empereur Napoléon, buste.
challoQ.
Ruines du châleau d'Ostie.
gnard.
La duchesse de Bourgogne et ses enfants,
en pied.
Le maréchal de Turenne, buste.
Louis XIV enfant.
Henriette-Marie de France, reine d'Angle-
terre.
mYMsin.
Monsieur prend possession du Palais-
Royal.
)rel Fatio.
Le brick la Reine Amélie.
)zm.
Cour d'honneur au Palais-Royal en 1838.
La galerie de bois au Palais-Royal en 1823.
Connor.
Environs de Hampstead près Londres.
Deuxième vue de Hampstead près Londres.
)rbus.
Henri IV, portrait.
îgnier.
Vue des environs de Riom.
DOUX
Ruines du Château-Gaillard.
igaux (Hippolyte).
Le régent, en pied, petit.
îbins.
Échouage du Véloce à Calais, août 1840.
onmi.
Laban cherchant ses idoles.
Un camp de Lapons en 1795.
Bqueplan.
Une marine.
eyDolds.
Louis-Philippe-Joseph, duc d'Orléans, en
pied, petite dimension.
uidberg.
Gustave Wasa en paysan.
:heffer.
Refus de rendre la liberté à Broussel.
nith.
Le lit de justice de Louis XV.
«ubeu.
La jeune mère.
Broussel rendu à la liberté.
Auteurs.
137 Steuben.
139 Slorelli père.
141 Teniers (genre).
142 Truchol.
145 Van der Burcli.
146 Vau der Meulen.
147 Vanloo (L. M.)
148 À 168. Van Spandonck.
Sujett des iabledux.
GuillaunieTell quittant la barque de Gessler.
Le serment des trois Suisses.
La chapelle royale h Païenne (aépîa).
Une chute d'eau dans un paysage (sépit).
Un repas flamand (porcelaine).
Vestibule du grand escalier au Palais- Royal, 1819.
Le couvent des Petits-Augustins.
Intérieur d'une salle mauresque. .
Les bords du détroit de Messine.
Louis XIV à cheval, petit i.
J. M. de Bourbon, due de Ghâleau-Villain.
Vingt cadres représentant des fleurs et des fruits , — OEilleU, — Tulipes, — Tubéreuses blanches, rouges, bleues et violettes,— Pois de senteur,— Pivoines,— Roses de diverses espèces, — OreUlM d'ours,— Pavots rouges,— Cerises.
169 Veriiot (Carie).
Un rendez-vous de chasse.
170 Vernet (Horace).
L'hospice du mont Saint-^othanl.
Le duc d'Orléans passant une revue.
L'arrestation des princes, 1650.
La conression du brigand.
Ismayl et Mariam.
175 Vauielle.
Le château d'Anet (aquarelle).
Deuxième vue du même (aquarelle).
Salle do repos dans l'Alhambra (aquarelle).
Salle des lions dans l'Alhambra (aquar.)
L'église Saint-Ouen à Rouen (aquarelle).
Le palais gothique à Rouen (aquarelle.)
CHATEAU DE KBUILLT.
181 Alaui.
Prière à la madone.
18S Albrier.
F. M. de Bourbon, dnchesse d*Méuis,
portrait.
Le roi à dieval, d'après Horace VeneL
184 Allart (M"«).
Ë. C. d'Oriéans, duchesse de Lomme.
' Les journaux uul aoDuiiué deroiôre<nonl que ce Ubleav aviH été ra^ IKM-lc ù la prerccturc de iwlice.
Âuieurt. Sujets d^s tableau»,
d (Biu«). M"e de la Vallière.
L'abbesse de Remiremont.
lold. Un bouquet de fleurs (pastel).
Un bouquet de fleurs (pastel).
ostin. Le duc de Berry.
(lio. Un prisonnier.
op. Les servantes surprises.
>ier. EuYirons de Chartres,
lot. La chapelle de Païenne,
laretto. La sainte Vierge et l'enfant Jésiis.
y. Marine.
Marine par une tempête.
nid. Un pêcheur dans un paysage.
Vue prise dans le parc de Neoilly.
Vue de San-Germano.
ingé. Prise de la lunette Saint-Laurent,
nger. Nature morte.
in. Vue prise dans le parc de Neuilly.
(M"«) Atelier de dames chez Léon Gogoiet.
del. La tisitation de la Vierge.
let. Un paysage.
ly. Le marchand de tisane,
lût. Cour de roulage à Paris,
-don. Le supérieur du couvent à Jérusalem, portr .
ton. Le Calvaire de Saint-Roch (aquarelle).
Sacristie de Saint- Wandrille en Normandie.
Intérieur de caveau, le (M>>«). La grand'mère malade.
«1. Vue du château d'Eu,
ianchi. Vue aux environs de Palerme.
* . Vue deNaples (gouache).
» Vue de Palerme.
let (Mii«). Une chaumière à Port-en-Bessin.
iw. Une vue du Tréport.
Vue d'Honfleur (gouache).
Vue de l'entrée de Portsmonth (gouache.) )n. Un paysage (gouache),
il. Vue prise à Palerme, jardin de la Flore,
uiet (Jules). Un chemin dans le pays des Grisons.
Ia plaine à Bautzen.
Auiewrt,
33j( Co^iet (Jules).
S39 Gogniet (M"«).
330 CoUd (B.)
331 Commanaro.
332 Cornu.
233 Couder.
334 Crus (L.)
353 Daniell.
336 Daguerre.
337 Dechantereine.
838 Decaisne.
339 Delattre.
340 Destailleurs.
341 Diday.
343 Doquin.
344 DroUing.
345 Duboc.
346 Dubois.
347 Dubois (Th^od.)
348 Ducis.
349 Duclaux.
330 Dubois Drahonnet.
S3 Du pré
254 Duval Lecainus.
355 Fauvelet.
356 Fergola.
357 Finart.
360 Flandin (Eugène).
■"'* Sujets des tableaux.
Vue de la ville de Thiers.
Vue prise en Bretagne.
Vue prise en Suisse.
Vue prise en Suisse.
Un chimiste dans son laboratoire.
Une odalisque.
Diane et Endymion.
Remerctment du ducd*Orléans à Vendôme.
La Madeleine devant Jésus (gouache).
Portrait d*un homme blond décoré de plusieurs ordres.
Vue prise dans le parc de Neuilly.
Vue du village d'Unterseen, la nuit.
Une corbeille de roses (gouache).
Le mari malade.
Tète de chien bouledogue.
Trois vues d'Amboise (lavis).
Vue prise dans l'Oberiand (Suisse).
Étude de paysage.
Desfhiits.
Marchande de pommes tombée dm k neige.
Vue prise dans la plaine de Mustapht-Piehi.
Érection de l'obélisque de Luzor.
Une marine.
M"« de la Vallière et M»* de Thémines.
Une chaise de poste attaquée par des Tolem.
Louise- Marie et Feidinand d'Oriéins.
Duc de Nemours et princesse Glémeatiie.
Ducs de Penthiëvre , Montpenùer et é*Aimale.
La PriJire.
La bénéfliction des orphelins.
Nature morte et raisins.
Paysages et sites de Naples.
Arabes et Bédouins.
Halle de mameluks.
Halte de mameluks.
Prise de Saint-Jean d'UIloa.
Prifle de Gonstantine.
Auêeur», Sujets de» tableaux.
i Flandin (Eugène).
Vue prise à Tivoli, près Rome.
5 Fleury (L.)
Vue prise sur les bords de la Marne.
Vue prise près de Naples.
Vue de la ville de Loches.
5 Fontaine.
L'arc de Titus, à Rome.
7 Fouss^rean.
Des chevaux dans une écurie.
J Garneray (H.).
Porte d'entrée à Dreux.
) Gameray{L.).
L'tle d'or en Chine.
) Garneray.
Une marine (gouache).
l Gassies.
L'église Saint-Nicolas, à Boulogne.
Un chef arabe réclamant un esclave.
i Genaro.
La Giralda, tour arabe à Séville.
^Gérard.
Les trois âges de Thomme.
Daphnis et Chloé.
; Gérard {W^).
Madame de Monjoie (pastel).
Le prince Philippe (pastel).
Géricault.
Un Grec dans une batterie.
Un mameluk.
GUbert.
La firégate la Thétia (gouache).
Navires courant devant le vent.
Gingembre.
Halte d'Arabes et charge de hussards.
Girardef.
Vue ï>rise à Caprée.
Gosse.
L'adoration des Mages.
Granet.
Miie de la Vallière aux Carmélites.
La mort de Jaeone.
La mort de saint Antoine.
Les premiers chrétiens à Rome.
Un repas de moines.
Intérieur de cuisine italienne.
Grégorius.
Louis-Philippe-Joseph, ducd'Oriéans, copie
Gros (Louis).
Paysages d'après Bertin.
Cabanes près Mexico.
Route de Vera-Cruz à Mexico.
Gudin.
Maison de sir Pocoke, à Twickenham.
Vue de la plage, à Sidi-el-Femch.
VuedelaviUedeCaen.
Vue prise dans le parc de Neuilly.
Vue prise dans le parc de Neuilly (esquisse).
Vue prise dans le parc de Neuilly (esquisse).
Vue prise dans le parc de Neuilly (esquisse).
AuU>urg.
Sujets déi tahUaum.
302 Gndin.
Vue prise dans le parc de Neuilly (esquisse).
Vue prise dans le parc de Neuilly (esquisse).
Une pleine mer.
Un gros temps.
Route de Staouelli en Afrique.
Dieppe près de la vallée d'Arqués.
308 Gué.
Village en Auvergne.
Vue du Puy-de-Dôme.
Ancien presbytère à Rordeaux.
Village en Auvergne.
Un pont dans un paysage (gouache).
313 Ht^roult.
Naufrage en pleine mer.
314 Hersent. .
Le duc d'Oriéans, fils du roi, en artilleur.
Le duc d'Aumale en voltigeur.
La reine des Relges enfant.
La reine des Français, en pied, petite di-
mension.
Le roi des Français, en pied, petite dîM.
320 Hostein.
La vallée de la Saône.
322 Hubert (J.).
Des eaux dans un paysage (gouache).
Paysages et eaux (gouache).
324 Humbert.
Études d'animaux.
328 Isabey (E.).
Un port de mer (gouache).
326 Jacques.
Le roi des Français, miniature.
Soldat blessé (gouache).
328 Johannot.
M"» de Montpensier devant Oriéans.
829 Joinville.
Paysage.
Vue générale de la marine, à Palenw.
Vue prise à Mar-Dolce.
La place Marine à Païenne.
La rade de Palerme.
Un clair de inné.
.T35 Jolivard.
Vue prise dans les Pyrénées.
336 Jules André.
Vue prise près de Châteauroox.
337 Jubanton.
Louis XI et Crèvecffur.
338 Justin OuTTÎé.
Hospice du mont Saint-Remanl.
Deux vues de la cathédrale d'Aofart.
Une vue de Londres.
i^Umin. SujeU de» tableauœ.
Un intérieur de ville.
Fa^de d'une église.
ieg.
La chasse aux chamois.
er.
Travaux de fortification.
Richard en Palestine.
(Eug.).
Prise de Constantine (gouache).
Duc d'Orléans à cheval (gouache).
Duc de Nemours à cheval.
.ois (Mm«).
Une place publique.
Le lac de BrienU et celui de Brienne
(gouache).
Vue prise aux environs de Mouslier.
Pécheurs dans le golfe de Gènes.
ière.
Un nègre sauvant des enfants (Martinique).
mt.
Page se parant de vieilles armures.
Cendrillon après le bal.
Une rivière dans un paysage.
lanc.
Un pont en 111 de fer.
me.
Entrée d'une église de Florence.
un (Mme).
Sa Majesté Marie-Christine, reine des
Deux-Siciles.
in te.
L'enfant prodigue.
mte(H.).
Des cavaliers cuirassé».
ir {M"»«).
La terrasse (gouache).
lulle.
Intérieur d'une chambre du temps de
Louis XIV.
ince (X.).
L'abri champêtre.
Le modèle à la lampe.
bon.
Paysage.
Convoi de bestiaux.
loine (Victoire).
La princesse de Lamballe.
isson.
L'église de Saint-Pierre, à Caen (gouache).
Le supplice de Jeanne d'Arc (gouache).
saud.
La marchande de poissons.
igendre.
Vue de ia cathédrale d'Amiens.
er.
Fiske bottenden Voagoe.
Le cap Nord.
cey.
Chaumière normande.
er.
Naufrage d'un bateau pécheur.
hallon.
Les glaciers de Grtinderwald.
Autettr*.
379 Michallon.
391 Milet.
393 Milon.
394 Modenais.
396 Moothelier.
397 Monvel.
398 Mouvoisin.
399 Morel Fatio.
400 Moret.
401 Moria.
403 O'Gonnor.
4U5 Omeganck.
406 OrscbTilliers (d').
408 Peltier.
410 Pelit.
413 Picot.
413 Platania.
414 Prévôt Damarchais.
415 Ramelet.
416 Reguauld.
417 Regny (de).
Suf'eU des tablecMce,
Cascades en Auvergne.
Ruines du temple de Vénus.
Rivière en Auvergne.
Palais de la reine de Naples
Le chêne de la reine Blanche.
Paysanne romaine assise.
Paysanne romaine.
Cascade de Terny.
Un musulman.
Le tombeau de Virgile.
Mazocchi, chef de brigands.
Romaine filant unfuseau .
La reine des Français, i
Madame, sœur du roi.
Une entrée de la ville de Rouen.
Le mont Genève.
Le palais de bois.
Intérieur de l'atelier de Truchot.
Intérieur de cuisine.
Paysanne jouant atec un cheTreau.
Marine.
Une chute d'eau.
Promenade de mendiants.
Vue prise dans le mont Oriel.
Vue des environs de Bruxelles.
Deuxième Tue des environs de Bruxel
Mouton broutant un roseau.
Vue d'une ville (gouache).
Paysage (gouache).
Un paysage (gouache).
Le Furstenberg sur le. Rhin (gouache)
Le Phénix, cheval bai;
L'Ardent, cheval blanc.
Le roi et la princesse Marié, en pied, p<
Une dame (pastel).
Le pavillon de Flore, aux Tuileries.
La fête de la maîtresse d'école.
Hector au char d'Achille.
Une famille de pécheurs.
Vue de Naples.
D'UK feOtJRGEOtS t)Ê PARÎS
Aitieurt.
Sujets des tabl€4ÉUS.
lolds.
Le père du roi , en pied , petite di-
mension.
lard (T.).
Un pâturage.
is.
Vue du château de Saint-Leu.
ind.
Le régent, grand buste.
îrt (Léopold)
L'improvisateur napolitain.
îrt (A.).
Vue de la forêt de Fontainebleau.
La reine de Naples.
Henri rv.
Deux enfants (pastel).
mi.
Pont naturel en Virginie.
aeplan.
Marée d'équinoxe.
baud.
Une scène en Afrique.
lin.
Une apothéose de la princesse Marie
(gouache.)
io.
Paysanne des environs de Rome.
der.
Gringoire à la Bastille (gouache).
et.
Un Grec en grand costume.
îffer.
Marguerite.
Laissez approcher les enfants près de moi.
Faust.
leU.
Combat d'avant-poste.
on.
Vue de la ville de Lucernc.
Souvenirs des Alpes.
Vue de TEscaut près d'Anvers.
ve.
La chambre d'un cordonnier.
stre.
Trorape-l'œil (lavis).
îon Fort.
Une forêt.
Vue de la cathédrale d'Anvers.
Vue du lac de Lucerne.
rgiassi.
Marine (esquisse).
Marine (esquisse).
Marine (esquisse).
Marine (esquisse).
Port de mer (esquisse).
Au bord de la mer (esquisse).
Vue de Saint-PieiTe de Rome (esquisse).
3lli p( ri'.
Souiiuet du mont Genis.
bberg.
Vue prise dans les Vosge.^.
Une scène de chasse.
Auteurs.
St^iti des taUeaum.
4S7 Tardieu.
La servante de Palaiseau.
««« Thierry (J.).
Guerriers en embuscade.
459 Thierrial.
Le cloîire de Saint-André-le-Bas.
460 Thuillier.
Des moines dans un paysage.
«61 Triqueti.
Une dame faisant l'aumône.
Isabeau de Bavière portée à Saint-Denis.
463 Turpin de Crissé.
Le château de lOEuf, la nuit.
Le château de l'Œuf, le jour.
Le palais Gavalli, à Venise.
Le Champignon, rocher volcanique.
«67 Valentin.
Un petit saint Jean (pastel).
«68 Vanloo (A. M.).
La duchesse de Chartres, portnit.
«69 Vauspandonck.
Giroflées rouges.
Une branche d'acacia.
Branches de groseillier et de cerisier.
Pavots.
Narcisses.
Tubéreuses.
Chiens et hiboui.
Cinq chiens divers.
Etudes de feuiUes.
Un chien lévrier.
«79 Van Os.
Fruits et fleurs.
Fruits et fleurs.
«81 VerboeckhoYen.
Marine aux environs de Blankemberg.
«83 Vernet (Horace).
Champ de baUille de Waterioo.
Prise d'une porte de GonsUntiBe.
EUble à vaches à Sèvres.
«85 VigneroD.
L'Enfant abandonné.
Les apprêts d'un mariage.
«87 Violet Leduc.
Vue de Venise (gouache).
«88 Visserai.
Une place puWiqne.
489 Vivone.
Vue d'un palais au pied des monUgiM.
Intérieur de chapelle.
«91 Walelet.
Le canal de Bruges.
Paysage dans le royaume de Naples.
493 Wild (W.).
Vue de Venise.
«94 Wickemberg.
Paysage et animaux.
«95 Wheatley.
La marchande de primeroses (gooielM).
«96 ^ioterhtlter.
Le comte de Paris (gouache).
tte nomenclature des peintures détruites le 24 féYrier au Royal et à Neuilly, il confient d'ajouter cent cinquanterages dont les noms d'auteurs sont inconnus et qui se (ot ainsi :
81 tableaux à l'huile, ti gouaches et pastels.
10 aquarelles et lavis.
44 miniatures.
[uante et un dessins encadrés de divers maitres ont disparu ne temps que les tableaux.
n deux cent douie épreuves de choix, gravures ou litboes, ont péri avec leurs cadres dans les deux palais dévastés, bandes du 24 février 1848 ont donc détruit en quelques i au Palais-Royal et à Neuilly, une galerie tout entière enont neuf cent quatorze œuvres d'art, tableaux, dessins ou es.
itres tableaux en grand nombre ont été crevés ou endom- . M. le comte de Montalivet en a fait dresser égafement pour servir à Thistoire du 24 février.
r connaître toute rétendue des pertes que Ton a faites au rier, il faut tgouter, à la triste énumération qui précède, ind nombre d'objets d'art en marbre, en bronze, en argent, (saîques, qui ont été brisés ou endommagés au Palaiset à Neuilly. 11 n'en existe pas d'état régulier et complet, citerons seulement quelques-unes de ces œuvres perdues tilées, et nous nous bornerons à faire remarquer que nous eons ainsi une valeur assez considérable que nous aurions :e entrer en ligne de compte :
' François i*', roi des Deux-Siciles, statuette en bronze.
Taima en Léonidas, statue en marbre.
Invention de la lyre, statue en marbre.
Femme coiffée en cheveux, buste en marbre.
it. Leucothoé et Bacchus, groupe en marbre.
s. Une femme coiffée avec des fleurs, buste en marbre. T. Le duc d'Orléans, régent, statue en marbre.
Amaryllis faisant répéter l'écho, statue en marbre.
Franroni. Yf^nus accroupie, slatue en marbre.
Iloudon. Vollaire, buste en marbre.
Kinstein. Des cerl's, tableau en ar<;ent repoussié.
» Une chasse, tableau en argent repoussa.
Jacquot. Amour à cheval sur un cy^e, groupe en marbre.
Seurrc. Léda, statuette en marbre.
Sotto. Incendie de Hambourg, bronze.
L^cnsemble des pertes connues que nous Ycnons d*énniiiérer a été Tobjet d'une évaluation régulière établie par M. Bélot, ancien conservateur des tableaux du domaine privé. Voici le résumé de son travail :
Tableaux dont il ne reste plos de trace [ ^^^^]^*'' ^'^S ^'
Tableaux crevi's ou endommagés (éva- ( Palais-Royal. 1S,0M
luation de leur restauration) l Neuilly. . . S4,000
Évaluation des bordures et des glaces 80,000
Sculptures détruites ou endommagées 01,900'
Total de l'évaluation des objets d^art détruits ou mutilés le 34 février (S« catégorie) 768,700 fir.
N. B. Parmi les objets d'art à jamais anéantit par la ei* tastrophe de février 1848^ il en est un certain nombre que m« n'avons pas dû comprendre dans notre travail. Nom devoniài moins leur consacrer un souvenir^ ou plutôt un bommag«. Nom voulons parler de nombreux ouvrage d'art dos aux prineet il aux princesses de la maison d'Orléans. Soixante-diiq d'ealye eux ont disparu^ parmi lesquels des fleurs par la reliie Marto^ Amélie, une tête de jeune Grec par le due d'Orléans^ et «H Jeanne d'Arc peinte par la pruicesse Marie.
CHAPITRE II
LA BiFUBUamS OB 1M8.
9T1LLATI0N DU GOUTKItNBlIBNT PHOYISOIKE. — Lo drapdan TOOge. —
M. de Lamartine menacé de mort. — La garde mobile. — Les idées noorelles politiqnes et sociales. •> Abolition de la peine de mort. — Con/iamce! confiance I par M. E. de GKrardin. — M. de Lamartine à l'Opéra. '- M. de Lamartine veut sauver les anciens ministres et la famille royale.— M. de Lamartine chez M. le comte de Montalivet. — —M. Kroker et M. de Lamartine.-^Nonvel assaut pour l'organisation du travail. —Les rblatioms bxtéribttbbs db la BépuBUQUi.—Lss pnrAHCBs sous la république.— Une brochure sur les finances, par M. Achille Fould. — Les journées de Juin. — Deux épisodes.— BuEcnoN BU PBÉsiDENT DE LA RÉPUBLIQUE. — Le général Cavaignac. — Le prince Louis-Napoléon. — Mes relations et ma conduite Botitique sous la présidence de la république. — La loi du 31 mai, - Je reçois de justes reproches à l'Elysée.
niSTAULATION D17 GOIJVBBNBMEIVT VWLOVWaOVÊM,
Le gouYernement proYisoire proclamé à la Chambre 3 députés se composait de MM. Dupont (de TEure)^ de martine^ Arago^ Marie, Garnier-Pagès^ Ledm-RoUin Crémieux. On youlut d'abord conduire M. de Lamar* e dans le palais du président de la Chambre, pour y taller le gouvernement provisoire : « Non I non ! dit-il^ "hôtel de viUe, au milieu du peuple ! »
)n raconte qu'à l'instant oîi la Chambre des députés cutait la question de la régence, une jeune ÛUe parut 'ant le Palais-Bourbon, à cheval, tenant un drapeau ige, où était écrit : Five la ré'pyJblique */
Ei%t<Ân de« trois journées de Février 1848, par M. letan.
MM. Dupont (de l'Eure) et Arago montèrent dans un cabriolet de place. M. de Lamartine marchait seul à pied, entouré de quelques membres de rAssemblée, de gardes nationaux, et d'une foule de femmes, d'enfants battant des mains, brandissant des armes, et poussant par moments des cris confus.
M. Grëmieux vint bientôt se jomdre à M. de Lamartine. M. Crémicux, d'une petite taille, marchait à la tète d'une colonne d'environ six cents hommes, dont deux ou trois cents étaient à peine armés. Une compagnie ou un escadron, attaquant ces bandes sans discipline, sans ordre, eût facilement dispersé cette garde improvisée d*un gouvernement nouveau.
Les dragons qui occupaient le quartier du quai d'Onay en fermèrent les portes à l'approche de cet étrange cortège. M. de Lamartine, exténué depuis le matin de pensées, de paroles et d'actions, s'approcha de la grille : « Soldats, dit-il aux dragons, un verre de vin! » On apporte une bouteille et un verre : « AmisI s'écria M. de Lamartine, voilà le banquet ! Peuple et soldats, fratemisex ensemble avec moi! » Et il but.
Au milieu du quai de la Mégisserie, de nombreuMi barricades arrêtent les voitures; MM. Dupont (de l'Eure) et Arago, forcés de descendre de leur cabriolet, sTa^an* cent soutenus, souvent portés, par M. Enunanuel Arago et par quelques-uns de ses amis.
« En tournant le quai sur la place de Grève, les membres du gouvernement provisoire se trouvent noyés dam une mer d'hommes : la place entièi'e, ainsi que les pools et le large quai dont elle est bordée, étaient converti d'une foule tellement compacte, qu'il paraissait impoasSIiie
e la traverser. Les cris de Place au gouvernement! se
entaient dans la rumeur immense qui s'élevait de cette
lultitude. Des coups de fusil éclataient çà et là sur le
las continu du tocsin battant dans les tours de la cathé-
raie et dans les clochers environnants. Des clameurs
rolongées succédaient au retentissement sec des coups
e feu ; puis^ des rugissements^ des murmures sourds et
lintelUgibles^ sortaient des vomitoires de Thôtel de ville^
lèlés au tintement des vitres brisées sur les pavés et au
loc des crosses de fusil dans les mains des combattants.
» Les premières foules que le gouvernement essaya de
src^ regardaient avec des yeux effarés et sourcilleux
s députés inconnus^ venant^ au nom d'une Ghamlnre
dneue, se précipiter sans armes au milieu du peuple,
prendre la direction d'une victoire remportée contre
ne. Elles les coudoyaient avec rudesse, leur tournaient
dos avec dédain et refusaient de leur ouvrir le pas-
ge*. »
Le' gouvernement provisoire arrive enfin sur la place { Grève, après avoir couru bien plus de dangers encore le n'en avait couru Louis-Philippe, loi^squ'en 1830 il se ndit à l'hôtel de ville, protégé cependant par le général Fayette. Le peuple était déjà maître de la place : eUe eût fermée par de fortes barricades et jonchée de bléss, de morts, de cadavres de chevaux ; quatre pièces de non étaient braquées contre la grille.
Lorsque les membres du gouvernement provisoire euat pu pénétrer par la porte d'entrée surmontée de la
1 Histoire de la tiévohtiim de 1S48, par A. de Lamartine, I«r vone, page 231.
statue de Henri IV^ le torrent d'hommes armés qui remplissait les com^ intérieures et les escaliers^ pour ètn resserré dans un espace plus étroit^ n'en était que plot impétueux. Dans la première cour intérieure , des chevaux enlevés à la cavalerie^ encore sellés etbridés, roaif libres^ se cabraient aux détonations des armes à fisaqne quelques combattants déchargeaient sous les Yoûtes dei galeries.
Dans une des grandes salles de l'hôtel de YiUe^ une foule compacte et entassée nommait aussi un gouTern^ ment provisoire ; des orateurs^ montés sur une table, le pistolet à la main^ proclamaient des noms tantôt applaadis, tantôt rejetés.
Quatre gouvernements provisoires s'étaient consUtoéi à la même heure dans Paris : le premier à la Ghandm des députés; le deuxième, dans les bureaux du NiM^ no/; le troisième, dans une des grandes salles de YMà, de ville; la quatrième, à la préfecture de police, ob les sectionnaires des Droits-de-iHomme organisaient la tkjm^ mane de Paris. Après bien des luttes, des hésttatloBi et des menaces, ces quatre gouvernements se oonfbndirenten un seul, ainsi composé : MM. Dupont (de l'Eue), président, de Lamartine, Arago, Marie, Grémieaz, Lednh Rollin, Armand Marrast, Gamier-Pagès^ Loois fifane, Albert (ouvrier), et Flocon.
Cette liste déOnitive fut répandue à profusion dam Piris, et les noms respectés de plusieurs des mraibves de gouvernement provisoire, ceux de MM. de Lamartine et Marie suriout^ cahnèrent un instant les fïayeun pnUt ques. Le nom d'Alberi, ouvrier, aux yeux d'un gmd nombre, semblait tout à la fois une justice et une {
!. Mids avant que ce gouvernement fût définitivement nstitué^ MM. Dupont (de l'Eure), de Lamartine^ Arago, tdru-RoUin, Marie^ entrèrent tour à tour au hasard m des salles et dans des chambres inconnues : {muv ut la fbule année, des blessés expirant sur la paille^ s oraf eurs, montés sur des meubles ou sur les rebords s fenêtres, hurlant des motions d'extermination. Toute union des membres du gouvernement provisoire, tout ence, tout isolement, toute délibération collective et, r conséquent, toute action étaient impossibles. Le dé- $poir s'emparait de ces hommes honnêtes et couraux. « Ils tremblaient que la nuit n'arrivât avant qu'ils asent parvenus à se faire reconnaître et accepter du uple. Pendant une nuit pareille, avec une foule d'homss armés, ivres de poudre; en Fabsence de tout goumement, dans une capitale d'un million d'âmes, le mbat, le meurtre, l'incendie, pouvaient s'étendre et perpétuer! Les membres du gouvernement provisoire clamés à la Chambre des députés flottaient à la merci s leur lassitude, de leur impuissance et de leurs angoiss. Leur voix s'épuisait à demander le silence, im lieu ! reftige contre le tumulte, une table, une plume, une iiiUe de papier, pour lancer au peuple, par les fenêtres, 1 mot de salut, un signe d'autorité. »
Un employé de la préfecture de Paris, M. Flottard, les «duisit à l'extrémité d'un corridor; une petite porie t enfoncée. Ils pénétrèrent dans un cabinet étroit, meué d'une table et de quelques chaises. Quelques volonires armés en gardèrent l'entrée. <c Le conseil s'assit utour de la petite table au fracas des coups de feu dans ts fenêtres, au mugissement de la place, au bruit des
vitres brisées par les crosses de fusil et des portes enfoncées sous le poids des masses ^ »
A MM. Dupont (de l'Eure), Arago, Ledru^lollin, Marie, Grémieux, Garnier-Pagès, de Lamartine, accoudés sur le bois nu de la table étix)ite du conseil, vinrent bientôt se joindre MM. Flocon, Louis Blanc, Marrast et Bastide, puis des députés, des maires de Paris, des colonels de la garde nationale, des joumalistes de toutes les oppositions.
Les portefeuilles ministériels furent distribués. Ni délibération, ni scrutin : tout se fit de concert et d'acckmation. M. Dupont (de l'Eure) fut nommé président du conseil et du gouvernement provisoire; M. de Lamartine, ministre des affaires étrangères; M. Ledru-RolUn, ministre ie l'intérieur ; M. Bethmont, minisire du commerce et de l'agriculture ; M. Grémieux, ministre de la justice; M. Marie, ministre des travaux publics; M. Arago, ministre de la marine; le général Subervie, ministre de la guerre; M. Goudchaux, ministre des finances; M. Garnot, ministre de l'instruction publique.
MM. Marrast, Flocon, Pagnerre et Louis Blanc furent nommés secrétaires du gouvernement provisoire.
(( Leurs noms, placés d'abord au bas des décrets avec ce titre de secrétaires, se rapprochèrent insensiblement des noms des membres du gouvernement provisoire euxmêmes. Us s'élevèrent par empiétement sur la page jusqu'à un rang qui ne leur appartenait pas d'abord. Personne ne contesta cette usurpation. Sur quel titre légal aurait pu s'appuyer le gouvernement pour écarter CCS nouveaux venus? 11 n'avait pour titre que sa propre
' Histoire de la Révolution de Février 1848, par A. de LamarilBe.
3a sur l'anarchie et son courage à se jeter entre i civile et le peuple. Les autres en avaient auleur fit place dans Taudace et dans le danger ^ » gnerre resta seul secrétaire du conseil. M. Bar-
Saint-Hilaire lui fût adjoint.
licains d'ancienne date^ MM. Bûchez et Recurt
nt la mairie de Paris, M. de Gourtais, gentil-
du Bourbonnais, ancien officier de la garde
léputé, est nommé commandant général de la
ationale de Paris.
Famés de trois jours à nourrir, les blessés à soi-
i morts à reconnaître et à ensevelir, des soldats
;er et à faire rentrer dans la discipline; les ar-
chevaux, à sauver ; les monuments publics, payées, hôtels ministériels, édifices religieux, à déontre l'insulte, le pillage et l'incendie; trois cent •aunes à calmer, à pacifier, à faire refluer dans ers et dans les faubourgs : telle était la tâche nt résolument acceptée les membres du gouverprovisoire, trop clairvoyants pour n'en avoir pas du premier coup d'œil les difficultés immenses, p courageux et trop humains pour reculer devant :rande responsabilité.
èves de l'École polytechnique, ceux de l'École de r, ceux de l'École normale, sous les ordres du ement provisoire, recrutant facilement çà et là ntaires, des ouvriers que leur parole disciplinait, pliaient au milieu du chaos pour rétablir l'ordre
ire de la Révolution de Février 1848, par A. de Lamarttae, [le, page 242.
et pour sauver la société. Ils bivouaquaient sur les places^ à l'embranchement des rues^ aux débarcadères des chemins de fcr^ rétablissaient les rails^ éteignaient les incendies naissants^ défendaient les imprimeries du sac et du pillage. Un élève de l'École polytechnique, pour préserver les bureaux du Constitutionnel, un instant menacés, eut bientôt amené un groupe d'honunes armés qui n'ayaient pas mangé depuis vingt-quatre heures. On les réchauffa et on les nourrit. Je fus frappé de rénergie, du dévouement de ces hommes dès qu'ils avaient una consigne à défendre. La discipline militaire leur donnait à l'instant la dignité, le cœur du soldat. 11 faut honorer, même à plusieurs années de distance, les immenses fiervices rendus avec autant d'abnégation que de désintéressement à la propriété, à la société, à la civilisation.
M. de Lamartine improvise des proclamations avec un cœur rempli d'amour du bien public.
Cependant des flots de peuple vêtu de tous les costiimcs, hérissé de toutes armes, inondent les perrons, toi vestibules, les escaliers, les cours et les salles de l'hôtd de ville. Des cadavres, apportés aux flambeaux, sont ulués par la fouie ; des orateurs cherchent vaineaient I jeter quelques mots saisissables à ce tumulte sans noÉB, que je n'essayerai pas de décrire. Les membres du gOQ* vernement provisoire, même dans l'étroit cabinet où ik avaient pu se réfugier, parvenaient avec peine à obtenif ^ un moment de silence, à reconquérir un siège autour ds^ leur table et le moindre espace entre les spectateurs il^ eux. Plus d'une fois la foule brisa les portes, renversa toi' sièges du conseil. Les cris: rive ta rcpitbliqueIéc\a,iaktÊt pai'nii les combattants, parmi les masses descendues d
xHirgs. Dans leur dictature périlleuse, les membres
2;auTeniement provisoire prirent l'initiative hardie^
Iqae temporaire^ de la république. Le drapeau trico-
est arboré à une fenêtre, et l'on jette à la foule des
aines de petits morceaux de papier sur lesquels on
t : « La république est proclamée ! »
mtefois, [autour du gouvernement provisoire la dis«
e croissait, rinsurrection s'aggravait. Sept fois, dans
Arée du 24 février, M. de Lamartine avait quitté la
le et s'était élancé, suivi de quelques dévoués ci-
18, dans les corridors, sur les paliers, jusque sur les
;hes de l'bôtel de ville, pour demander à ces masses
'données l'obéissance et le respect de l'autorité. Reçu
>rd avec des imprécations et des murmures, cet ora-
infatigable écartait à droite et à gauche les sabres,
oîgnards, les baïonnettes brandis par des mains
îes ; il finissait par s'improviser mie tribune et par
éclater les applaudissements.
ntôt une fusillade, dirigée contre les fenêtres et
e les volontaires qui s'opposaient à des invasions
sUes, se fait entendre. M. de Lamartine sort encore ;
aes gardes nationaux, quelques élèves de l'École
mimique, quelques intrépides citoyens, luttent
à corps avec les envahisseurs. « Lamartine est un
îl — N'écoutez pas Lamartine!— A bas l'endor-
! — A ïa lanterne les traîtres I — La tête! la tête
martine ! » crient quelques forcenés, dont il re-
i du coude les armes en passant, a Ma tête, citoyens,
lit-il, plût à Dieu que vous Teussiez tous en ce
nt sur vos épaules : vous seriez plus cahnes et plus
et l'aurore de votre révolution se ferait mieux î »
A ces mols^ les impiécatious se changeut en éclats de rire, et les menaces de mort en serrements de mains.
Mais pendant que Tagilation s'apaisait d'un coté^ elle bouillonnait de Tautre. L'hôtel de ville semblait menacé d'une explosion. Dans l'immense salle Saint-Jean» sur une estrade érigée en tribune^ à la clarté de lampes et de lustres^ les orateurs se succédaient et se dépassaient en violence, agitant la question du choix d'un gouvernement. Le cabinet où se tenait le gouvernement provisoire, barricadé à l'intérieur, est assiégé : une première porte vole en éclats; une seconde porte va être enfoncée. Une sorte de capitulation s'établit : on annonce que Lamartine va s'aboucher avec le peuple, qu'il va le haranguer et le convaincre des intentions du gouvernement. Lamurtine, à demi étouffé, sort entouré de quelques amis qui lui frayent un passage... Reviendra-t-il vainqueur oa vaincu?
Au milieu de boutlées de chaleur humaine^ de clamean
fiévi'cuses et frénétiques, M. de Lamartine est jeté, pour
ainsi dire, sur l'estrade de la salle Saint-Jean. Plusieun
orateurs se pressent autour de lui à droite et à gauche.
tt Citoyens, s'écrie-t-il, pomquoi m'avex-Yous appelé?
— Pour savoir de quel dioit tous vous ériges en gouvernement du peuple, et pour connaître si nous avoDi airaire à des traîtres, à des tyrans, ou à des citoyens dignes de la confiance de la révolution, répondent qiid* ques voix du fond de l'auditoire.
— De quel droit nous nous érigeons en gouyememaitf réplique M. de Lamartine, en s'avançant et en se déooi^ vrant hardiment aux regards, aux murmures, aux Du droit du sang qui coule, de l'incendie qui dévon
Ices^ de la nation sans chef^ du peuple sans guides^
s ordre, et demain, peut-être, sans pain ! du droit
plus dévoués et des plus courageux ! Citoyens, puis-
il faut vous le dire, du droit de ceux qui livrent les
niers leur âme aux soupçons, leur sang à Técha-
1, leur tête à la vengeance des peuples ou des rois,
r sauver leur nation? Nous Tenviez-vous, ce droit?
iS l'avez tous ! Prenez-le comme nous : nous ne vous
isputous pas. Vous êtes tous dignes de vous dévouer
ialut commun. Nous n'avons de titre que celui que
s prenons dans nos consciences et dans vos dangers.
s il faut des chefs au peuple tombé d* un gouverne-
it dans un interrègne. Les voix de ce peuple, vain-
ur et tremblant de sa victoire au foyer même du
ibat^ nous ont désignés, nous ont appelés par nos
is : nous avons obéi!... Voulez-vous donc prolonger
scrutin terrible et impossible au milieu du sang et du
? Vous en êtes les maîtres; mais le sang et le feu re-
iberont sur vous, et la patrie vous maudira!
- Non ! non ! non ! s'écrient des voix, déjà touchées et
lenées par cet abandon de tout droit légal et par
e invocation au droit du seul dévouement. — Si ! si !
3ndent d'autres voix plus obstinées. — Ils n'ont pas
roit de nous gouverner : ils ne sont pas du peuple,
le sortent pas des barricades; ils sortent de cette as-
iblée vénale où ils ont respiré l'air empesté de la cor-
tion. — Us ont protesté contre la corruption, disent
uns. — Ils y ont défendu la cause du peuple, disent
autres. — Eh bien, qu'ils déclarent au moins quel
vernement ils prétendent nous donner, s'écrient les
lérés. Nous avons renversé la monarchie, nous avons
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conquis la république : que Lamartine s'explique, veutil ou non nous donner la république ?
— Eh bien ! c'est vous qui l'avez dit : vous serex république, si vous êtes aussi dignes de la conserver que vous avez été héroïques pour la conquérir. ( La salle, les cours, les voûtes, les vestibules, frémissent à l'écho prolongé des applaudissements. )
— Mais, ajoute M. de Lamartine, il faut que la république soit sanctionnée par une expression souveraine du suffrage universel.
— Oui! oui! c'est juste! c'est juste! Paris est la tète, Paris doit guider et non opprimer les membres. — Vive la république ! Vive le gouvernement provisoire ! Vive Lamartine ! »
A ces cris, M. de Lamartine descend triomphant de l'estrade, au milieu des applaudissements unanimes. L'estrade sur laquelle il était placé s'écroule; un blessé tombe évanoui à ses pieds. La foule s'ébranle, entraine et dii^ sémine dans les salles et sur les escaliers cette innombrable armée du peuple. Le gouvernement provisoire rentre en séance et s*cmpresse de signer des^décrets.
Un nouvel assaut est cependant livré dès le lendemain au gouvernement provisoire : une colonne furieuse demande l'ordre d'aller à Vincenncs, d'y prendre des fusils, et veut que le drapeau rouge soit arboré. Ce sont des combattants de la veille, encore couverts de la boue des barricades; quelques-uns sont blessés; plusieurs ont dépecé des chevaux tués et en portent des lambeaux an bout de leurs baïonnettes.
Dans la salle du Trône, où se rue cette foule nouvelle, deux rangées de cadavres gisent sur une litière de paille.
spectacle semble exciter la colère des assaillants, de Lamartine tente un dernier effort; mais à peine •il paru que les sabres sont levés sur sa tête> un jeune urne lui pose un pistolet sur la figure. M. de Lamar- 3 demeure impassible. Son attitude et son calme comndent le silence.
; Citoyens^ s'écrie-t-il, je vous ai parlé jusqu'ici en lyen : eh bien^ maintenant écoutez en moi votre mitre des affaires étrangères. Si vous m'enlevez le drau tricolore, vous m*enlevez la moitié de la force érleure de la France ! Car T Europe ne reconnaît que Irapeau de ses défaites et de nos victoires, dans le peau de la république et de l'empire. En voyant le peau rouge, elle ne croira voir que le drapeau d'un ti. C'est le drapeau de la France, c'est le drapeau de armées victorieuses, c'est le drapeau de nos trioms qu'il faut relever devant l'Europe. La France et le peau tricolore, c'est une même pensée, un même }tige^ une même terreur, au besoin, pour nos enais!
Songez combien de sang il vous faudrait pour faire enommée d'un autre drapeau I Le drapeau rouge, d'ailleurs, je ne l'adopterai jas, et je vais vous dire, dans un seul mot, pourquoi je oppose de toutes les forces de mon patriotisme : t que le drapeau tricolore, citoyens, a fait le tour du ide avec la république et l'empire, avec vos libertés os gloires; et que le drapeau rouge n'a fait que le : du Champ de Mars, traîné dans le sang du peuple. » ette entraînante péroraison désarme tous les bras, ïhe tous les cœurs. « Un des combattants qui entou-
rent Lamartine^ la joue déchirée d'une balie^ la chemise ouverte, la poitrine sanglante^ se jetle dans les bras du grand citoyen et Teiiibrasse en pleurant ^ »
Ce furent les derniers flots de la tempête populaire qui vinrent se briser aux pieds de l'éloquent, du courageux et pathétique orateur. La foule se retira et ne se rendit point à Yincennes. M. Flocon demanda et obtint seul la soumission de la citadelle; la garnison reconnut la république.
A quelque intervalle de ces jours de péril, j'entendis la foule qui se pressait à TOpéra crier: Five Lamartine I au moment où il entrait dans une loge, et Taccueillir par d'enthousiastes applaudissements. Ovation bien méritée !... La riche bourgeoisie, et je pourrais dresser ici une longue liste de noms propres^ avait donnée dans les rangs de la garde nationale, le signal de rinsurrection^ en criant : Five la reforme! M. de Lamartine et les membres du gouvernement provisoire qui l'entouraient oui réparé, autant qu'il a été en leur pouvoir, les folies^ les fautes que la riche bourgeoisie avait conmiises^etonldu moins sauvé les fortunes et les personnes des plus grands dangers.
Si le dernier ministère sous lequel s'est écroulée la monarchie de Juillet, si MM. Duvergier de Haurannc et Thiers eussent trouvé dans leur cœur autant de résolution, d'intrépidité, pour conserver la régence à une mère et à un enfant qui leur étaient confiés, qu'en montrèrent MM. de Lamai'line, Marie, Gamier-Pagès et tant d'autres pom- élever un gouvernement nouveau sur des
> Histoire des trois^ joumccs ih Février \9h^, par Eugèiie Pelletia.
monceaux de ruines, que de mauvais jours, que de désastres eussent été évités ! que de larmes royales, que de larmes du peuple n'eussent point été répandues !
Bientôt il se forma à la préfecture de police comme un camp de soldats en costumes grotesques, mais d'où partaient des expéditions rapides, des consignes fidèlement exécutées. L'ordre commençait à sortir du désordre; cependant l'autorité de M. Caussidière et de son monde était disputée par M. Sobrier, qui commandait aussi à un assez grand nombre d'hommes armés.
M. de Lamartine eut alors la pensée d'organiser une armée pour le service et pour la défense du gouvernement provisoire et de la capitale, en ouvrant les cadres de vingtquatre bataillons à cette foule nombreuse de jeunes gens, d'enfants errants sur le pavé de Paris, sans pain et sans ouvrage, encore ivres des désordres et des combats dont ils avaient pris leur part. M. de Lamartine, sur un lambeavyicc. de papier commun et déjà couvert d*écritures, rédigea le décret qui instituait la garde mobile, et passa le papier à ses collègues, qui le signèrent sans discussion. Les enrôlements furent ouverts, toute la jeunesse se jeta en foule dans les rangs de cette nouvelle armée de la république. La garde mobile sauva Paris du désordre pendant quatre mois, et le cinquième elle contribua à sauver la société et la civilisation !
Le gouvernement provisoire commençait à peine à respirer, qu'il comprit la nécessité impérieuse d'établir la nouvelle république sur des idées. 11 tint à prendre l'initiative de quelques grandes réformes, de quelques grandes améliorations administratives, politiques et sociales. Noble pensée d*hommes de bien, mais dont l'application
devait être entourée de difficultës^ d'entraves, d'obstacles et de përils. On peut changer un gouvernement, on ne change pas une société en trois jours. On n*a pas même pu en trois années convertir la France à la république. La terreur seule peut soumettre les cœurs et les intérêts ; mais les honnêtes gens placés à la tête du gouvernement provisoire, ou voulaient faire trop, ou étaient trop humains pour vouloir faire assez.
« Les uns proposèrent l'abolition instantanée de l'esclavage des noirs, qui souillait la morale même de nos lois et qui menaçait nos colonies d'une perpétuelle explosion;
» Les autres, l'abolition des lois de septembre;
» Ceux-ci, la fraternité proclamée en principe entre les peuples, pour abolir la guerre en abolissant les conquêtes;
r> Ceux-là, l'abolition du cens électoral, ce matérialiane politique qui plaçait le droit de propriété an-dessus do droit de Thomme;
» Tous, le principe, non-seulement de l'égalité des droits, mais encore de la charité entre les difiTéreolei classes de citoyens; principe appliqué par toutes les institutions d'assistance, de secours, d'association, de bienfidsance, compatibles avec la liberté du capital et avec la sécurité des propriétés; première charité des gouvernements qui veulent conserver la société et protéger b famille ^ »
Aidés de la parole habile de M. L. Blanc, soutemis i
> Histoire de la Ré^'olviion de 1848, ptr A. de LainartiMf ] volume I«% page 413.
l'avance par toutes les prédications d'une propagande fortomeot organisée^ le socialisme et le communisme comprirent les réformes plus en grande et armèrent^ au mois de juin^ les bras d'hommes du peuple décidés à vaincre ou à mourir.
M. de Lamartine eut tout d'abord son inspiration personnelle : il proposa l'abolition de la peine de mort^ sinon pour tous les crimes^ du moing enjflHkue.
Dès le 2S février 4848, M.« GiiInP^vait pris, lui aussi, une heureuse initiative, en publiant, dans le journal la Presse, un article qui avait pour titre : Confiance f confiance! Nous croyons devoir reproduire ici cette espèce de proclamation, pleine d'idées sages, prévoyantes et pratiques :
confiance! COUfFIANCBr
c 35 février.
» L'ordre et la liberté, la liberté, qui ne saurait exister sans Tordre, sont appelés à triompher d'une difficile épreuve.
» Ils en sortiront, si chacun se pénètre de la gravité des circonstances sans se l'exagérer.
» Ils en sortiront, si chjicun en ce qui le concerne, au lieu de semer l'alarme et de répandre le découragement, conunence par donner l'exemple de l'ordre.
» L'ordre... que chacun soit à son œuvre!
» Que tous les gardes nationaux soient à leur poste !
» Que tous les officiers s'entendent pour rétablir l'autorité et surtout Funité du conmiandement !
» Sans l'unité, autorité nulle part, confusion partout.
» Les pires instructions sont celles qui se contredisent et que chacun interprète, commente et exécute diyersement. Les meilleures, ne fussent-elles pas bonnes, sont celles auxquelles tous et chacun se conforment.
» Le désordre dans les rues est le moins grave ; le plus grave, c'est le désordre dans les esprits.
» C'est celui-là qu'il faut prévenir à tout prix. Le moyen de le P|Énû*« c'est que chacun se rassure et se persuade bien qira n'y ssj^ grands périls que ceux que l'imagination crée et aggrave.
» La défiance est comme le paratonnerre qui attire la foudre : — malheur à qui se défie, il appelle la foudre sur sa tête !
» La confiance est le courage de l'esprit.
» Montrer de la confiance, c'est donc montrer à la fois de l'esprit et du courage.
» Défiez-vous du peuple, il s'irritera.
» Gotifiez-vous à lui, il s'apaisera.
» Son premier et son dernier mouvement sont bons.
» Toute réaction a ses excès inévitables ; mais la responsabilité de la réaction est à qui l'a provoquée.
» Ce n'est pas à ceux à qui dix-sept ans de durée n'ont pas suffi pour fonder la stabilité à se montrer trop sevères.
» Confiance ! confiance ! c'est là ce qui sauvera ^o^ dre; et, par l'ordre, se sauveront la liberté, la paix> l'indépendance nationale.
» Que toutes les boutiques s'ouvrent !
» Que les transactions ne s'interrompent pas!
» Que les caisses du commerce et de la banque ne k ferment point !
ne la Boui*se reprenne ses opérations!
l'est le moment d'acheter de la rente, non d'en venpour l'honneur de notre pays, il faut soutenir nos . C'est ainsi que la haute banque acquerra des ti- [ui ramèneront à elle l'opinion populaire.
In agissant ainsi avec ensemble et persévérance, l'y perdra rien, elle sauvera ce qu'elle possède. Il savoir risquer pour acquérir ; il faut aussi savoir er pour conserver.
/âme de l'ordre, c'est le travail; l'âme du travail, le crédit. Il faut que le crédit se montre brave, il se montrera brave, et moins, en réalité, il courra jques.
l importe de rappeler dans leurs ateliers tous les ers, de leur faire reprendre l'habitude du travail, ur faire quitter l'arme pour l'outil. Pour cela, il jue la banque soit au commerce et à la fabrique ce e lien est au faisceau. Il faut que le crédit soit au il ce que le combustible est à la machine à vapeur, dit : L'union, c'est la force I nous dirons : L'ordre, le crédit; le crédit, c'est l'ordre I ^e toutes les grandes administrations publiques relent de zèle !
iue tous les employés donnent l'exemple de la r^i« j1
}ue toutes les affaires s'expédient rapidement ! }ue ceux qui ont les traditions administratives vienen aide à ceux qui ne les ont pas encore acquises ! Point d'arrière-pensées! Toute arrière-pensée serait able. Ce n'est pas l'heure des regrets, c'est l'heure fforts.
» Non-seulement il importe que la confiance règne à Paris^ mais il importe qu'elle s'étende au dehors ; autrement les approvisionnements manqueraient^ et, avec la' rareté des subsistances, l'imagination populaire, prompte à s'exalter, s'égarerait. Elle s'en prendrait à tous et à chacun, même aux chefs du gouvernement d'hier. C'est ce qu'il faut éviter.
» Confiance au dedans !
)) Confiance au dehors !
)) Mais la confiance ne se commande pas.— Oui, cela est vrai, mais elle se gagne. La nôtre est sincère : qu'on la partage !
y> Que le peuple aussi ait confiance ! Que toutes les voix s'unissent pour lui crier et pour lui dire qu'il n'a rien à craindre d'aucune tentative qui aurait le caractèi:e d'une réaction.
)) Les barricades maintenant ne sont plus une garantie : elles sont une entrave à la circulation.
» 11 importe que la circulation se rétablisse au plus tôt ; cela importe à la facilité et à l'abondance des approvisionnements. Paris est un gouffre qui a un million de bouches, et les bouches les plus grandes sont celles du peuple.
» Pour un péril imaginaire, il ne faut donc pas créer un danger réel.
» Que tout homme sensé qui lira ces lignes se donne pour mission de répandre autour de lui la vérité et la sécurité.
» Tout est fini. Nul ne songe à disputer au peuple sa victoire. La victoire n'est plus h disputer, elle est à organiser.
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» Organiser la victoire ! ce doit êti-e le mot (Tordre de tous les citoyens^ leur cri de ralliement.
» Il faut que le peuple prouve à ses détracteurs qu'entre ses mains la liberté n'est pas un instrument de destruction, de désordre, mais une semence féconde jetée dans un sillon péniblement labouré et plus d'une fois arrosé de son sang.
» Organiser la victoire ! cela veut dire que tout le monde doit venir en aide à ceux qui ont accepté la responsabilité du gouvernement provisoire.
» 11 faut que le riche consomme^ pour que le pauvre travaille; il faut que le pauvre travaille^ pour que la victoire reste glorieuse et ne se déshonore pas par le pillage.
» £• DE GlRARDlN. »
L'attitude résolue^ courageuse, et la sage exhortation de M. de Girardin firent sortir les bons citoyens de cet état d'abattement et de stupeur dans lequel tant d'événœnents si imprévus les avaient jetés. La garde nationale se réorganisa et reprit une certaine énergie. Le gouvernement provisoire respirait.
Dans un conseil secret^ on délibéra sur les mesures à prendre vis-à-vis du roi Louis-Philippe^ de sa famille^ de ses ministres et des princes qui commandaient en Algérie.
Arrêter les ministres encore cachés dans Paris, le$. mettre en jugement, poursuivre le roi et la reine, la duchesse d'Orléans et ses fils, tels étaient les conseils de quelques révolutionnaires incorrigibles. Le bon sens et la générosité unanime du gouvernement provisoire re-
poussèrent ces conseils haineux. « La révolution^ dit M. de liamartine, doit être une victoire, et non une vengeance; un progrès dans le sentiment comme dans la raison publique, et non une vile satisfaction donnée aux instincts cruels et jaloux des partis. »
(( M. de Lamartine se chargea, sous sa responsabilité personnelle et à ses risques et périls devant le peuple, de faire évader les ministres si on venait à les saisir dans leur retraite. 11 se chargea de faire suivre la trace du roi, de la reine, des princesses, de leurs enfants ; d'envoyer des commissaires accrédités par lui pour protéger leur sortie du territoire français, pour leur donner le nécessaire et pour les entourer juscpi'aux frontières de sécurité et de respect.
» Le ministre des finances fut autorisé à remettre au ministre des affaires étrangères, à titre de fonds secrets, sur sa demande, une somme de trois cent mille francs pour cette sauvegarde des personnes royales. Cinquante mille francs seulement furent versés au crédit des affaires étrangères, afin de les remettre aux commissaires à leur départ. Cette précaution fut inutile, aucune somme ne fut dépensée ^ »
M. de Lamartine se rendit en outre chez M. de Montalivet. <t Je ne doutais pas, dit-il, que ce ministre n'edt des confidences plus explicites des intentions du roi, et qu'il ne connût sa retraite.. Je lui fis part des intentions du gouvernement provisoire et des miennes; je lui communiquai les mesures que je venais de prendre pour faire suivre et, au besoin, protéger contre tout obstacle
* Bifitoinde la Révolution de 1848, page 4Î4.
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et contre tonte insulte la famille royale. Je le conjui-ai de s'ouvrir avec une pleine confiance à moi et de me révéler la retraite de Louis-Philippe ^ »
Ces déclarations de M. de Lamartine ont donné lieu à une vive polémique^ à une ardente réfutation.
Comme je l'ai déjà dit^ M. Kroker avait publié^ dans la Quarterly Review, l'histoire de la révolution de 1848. 11 n'épargna point à M. de Lamartine les réflexions^ les appréciations blessantes. Ce dernier répondit à M. Kroker dans le Conseiller du Peuple.
Sans nier le désir de M. de Lamartine et de la majorité dutgouvernement provisoire de protéger la fuite du roi, M. Kroker oppose cependant aux déclarations de l'écrivain français les faits suivants :
« 1<» Les routes et les chemins de fer furent fermés; le roi et la duchesse de Montpensier se frayèrent avec peine un chemin à travers champs et par des chemins de traverse; le roi faillit être intercepté près de Pacy et être arrêté à Saint-André, comme le duc de Nemours à la ImTière de Paris, où il n'échappa à la surveillance que par son déguisement.
p 2^ Un ordre fut expédié de murer les côtes, ce qui empêcha le roi de s'échapper par Trouville.
» 3^ Telle était la surveillance des embarquements, que le roi ne put traverser Honfleur et ne s'échappa du Havre qu'à la faveur d'un déguisement et d'un plan si bien conçu, si rapidement exécuté, que jusqu'à ce qu'il eût lu notre article, M. de Lamartine ne sut ni quand ni exactement comment il avait été accompli»
1 Page iâ5 du Conmller da Peuple»
» 4^" M. de Lamartine ou son collègue M. Ledru-Rollin avait un cerbère qui visita la maison de Hallot^ à Trouville, un autre qui fouilla le pavillon de Grâce, et un troisième qui épia le quai du Havre, — tous les trois trop lard, heureusement.
» 5° La conduite de la populace à Abbe ville, à Eu, à Pacy, à Ëvreux et à Rouen, prouve que, soit facticement, soit spontanément excitée, elle n'était que trop bien préparée à empêcher le dépai't, et même à compromettre dangereusement la famille royale*. »
Je tiens à montrer envers les hommes de la révoliitioii de 1848 le même amour de la vérité, le même sentiment d'impartialité et de justice qui m'ont dirigé dans mes études sur les hommes placés à la tête des autres gouvernements depuis un demi-siècle.
Selon moi, les déclarations de M. de Lamartine et les faits que lui oppose M. Kroker ne s^exduent pas.
Je ferai remarquer que presque tous les membres du gouvernement provisoire, d'opinions dififérentes et même contraires, se réunissaient dans un même amour pour la république et dans des sentiments communs d'humanité. Mais ils étaient tous dépassés, sinon entrahiës, par la queue du parti républicain, du paili socialiste; et les décisions sages, prudentes, du gouvernement provisoire, durent se trouver souvent entravées et annulées par des mesures spontanées, violentes, du personnel fanatique dont il était entouré.
On sait qu'on prenait parmi les plus ardents dans les
1 Réplique de la Quurkrly Rciien- à &!. do Lamartine, par M. Kroker^ traduite pur lu Htvae britannique.
clubs et dans les sociétés secrètes une grande partie du personnel des commissaires envoyés dans les départements^ peut-être pour se débarrasser d'eux.
M. de Montalivet ne répondit qu'avec réserve aux ques* tions de M. de Lamartine^ non qu'il se déûât de iui^ mais bien des agents nombreux et zélés de la républi(]ue.
Ainsi^ M. de Lamartine voulait faciliter l'évasion des anciens ministres^ et^ de son côté^ M. Crémieux^ ministre de la justice, écrivait à M. Auguste Porlalis, procureur général de la cour d'appel de Paris, que les anciens ministres devaient être poursuivis et livrés à la justice ^
En proposant l'abolition de la peine de mort, M. de Lamartine avait plutôt étonné qu'entraîné les esprits; mais dans une réunion du lendemain, cette question fut reprise par M. Louis Blanc.
« Messieurs, dit-il, j'ai été vivement frappé, hier, de ridée de M. de Lamartine, idée qui m'avait paru au premier aspect trop avancée pour la situation, mais que la générosité du peuple a mûrie en vingt-quatre heures, et qu'il est peut-être capable de comprendre et d'accepter aujourd'hui : c'est Tidée de désarmer enfin les idées et les peuples de cette peine de mort qui contriste les cœurs, qui envenime les opinions, qui ensanglante les conquêtes et les vertus même des révolutions. Je demande que nous délibérions de nouveau sur cette proposition de M. de Lamartine, et que nous fassions à l'humanité ce don de joyeux avènement à la démocratie. r>
« Chacim, dit M. de Lamartine, cherchait une rédaction digne de la pensée à présenter au peuple. Celle de
* Le réquisitoire du procureur géucral est daté du 26 février.
Lamartine, corrigée, amëliorée par une phrase de 'Blanc, fut adoptée. Les membres présents se le^ après l'avoir entendue, par un mouvement élec d'enthousiasme. Dupont (de l'Eure), de Lamartine, i Marie, Crémieux, Pagnerre, se précipitèrent da bras les uns des autres, comme des hommes qui nent de sauver l'humanité d'un naufrage de sai revêtirent les ceintures tricolores, seule marque de fonctions souveraines. Us se préparèrent à cdler p ter à la ratification du peuple le décret téméraire avaient osé porter en son nom^ »
M. de Lamartine et tous ses collègues descend ii l'hôtel de viUe, entourés d'un cortège confus; il chirent les degrés sous les plis flottants du drape colore. M. de Lamartine s'avança jusqu'à la grille, sur une estrade auprès des canons, et, de toute la de la voix humaine, proclama le décret de raboli la peine de mort devant ces milliers de têtes att devant lui. Ce décret fut acclamé. « Le gouvern dit encore M. de Lamartine, rentra obéi et adoi le vestibule. »
La république se plaît aux solennités théâtrales cette heureuse disposition des esprits, on décic le lendemain, la république serait proclamée sur de la Bastille. La proclamation et le défilé devan lonne de Juillet étaient annoncés pour deux hi demie. Pendant que les diverses légions prenaiei sur les boulevards, pendant que le cortège du nement se formait sur la place de l'Hôtel-de-Y nouvel orage grondait.
> Aévolu/io/i de 1848, par A. de Luniailiiic.
Depuis le matin, des masses de peuple affluaient en armes et envoyaient délégués sur délégués au gouvernement provisoire, pour que M. Louis Blanc fût nommé ministre du progrès et pour que Vorganisation du travail fût une des promesses garanties au peuple par la république. Tous les membres du gouvernement, MM. Dupont (de l'Eure), Arago, de Lamartine, Marie, Goudchaux, résistèrent pendant cinq heures aux sommations menaçantes du socialisme industriel. Une dernière députation frappait du poing ou de ses armes sur la table du conseil : « Citojens, leur dit M. de Lamartine, en montrant du geste la place où leurs camarades, la mèche allumée, gardaient quatre pièces de canon aux portes, vous me mettriez à la bouche de ces pièces de canon, que vous ne me feriez pas signer ces deux mots associés ensemble : Organisation du travail.
9 Je vais vous dire pourquoi je ne signerai pas ce décret. J'ai pour cela deux raisons, citoyens! La première, c'est que je ne me crois ni plus ni moins intelligent qu'aucun autre homme de mon siècle et de mon pays, et que depuis vingt années de réflexions et d'étude des conditions de la société industrielle, il m'a été impossible de comprendre ces deux mots réunis dont l'un exclut l'autre. Je ne signe pas ce que je ne comprends pas.
» La seconde, c'est que si nous vous promettions l'organisation du travail, nous vous promettrions ce qu'aucune puissance humaine ne pourrait vous tenir. Je ne signe que les engagements que je puis tenir au peuple. »
M. de Lamartine parvint à apaiser, à convaincre encore une fois ces esprits irrites, et à triompher de la
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tyrannie des émeutes menaçantes. Le défilé de la garde
nationale dura quatre heures au pas de charge.
Épuisé de fatigues, M. de Lamartine chercha à se retirer du cortège; mais reconnu, il fut bientôt entouré dans la rue Saint-Antoine d'une foule immense, et pour échapper à une ovation, il courut demander asile à M. Victor Hugo, qui demeurait alors place Royale.
Le 23 octobre 1852, je signais dans le Constitutionnel les réilexions suivantes :
« Il y a un grand éloge à faire de notpe temps.
» La modération, Thonnêteté et le bon sens y prennent toujours le dessus.
y> J'estime que le gouvernement provisoire du 23 février 1 848, malgré la défaillance d'un grand nombre de . * politiques enclins aujourd'hui au dénigrement, n*eût pas < duré vingt-quatre heures, si le grand esprit et le noble '* caractère de M. de Lamartine n'eussent représenté, dans /: ce gouvernement improvisé au milieu d'une émeute, la iih modération et l'honnêteté. f^
)) Celui qui écrira une histoire vraie de la révolution c de 1 848 devra constater que M. de Lamartine a prévenu et k empêché de grands malheurs. Son dévouement à la patrie a pu être méconnu, incompris; mais il a été sans bornes!
» 11 fut un jour où la société n'était plus protégée par |^ le respect de la loi, ni par la ibrce armée. M. de Ijamttine, pour la servir et la défendre de l'autorité de sa parole et de toute l'énergie de son cai*actère, est resté le complice de bien des fautes et de bien des folies, dans le but et dans l'espérance d'empêcher bien des crimes. Il J a perdu sciemment toute popularité.
» La dictature du .général Cavaignac a été aussi^ il faut le reconnaître, une réaction courageuse en faveur de la modération et de l'honnêteté.
» Mais M. de Lamartine, même dans des jours de trouble, penchait, par conviction, du côté de toutes les libertés, et des plus dangereuses; mais le général Cavaignac, comme par piété filiale, se mettait à genoux devant la république; et tous, en conjurant les périls de chaque jour, ne faisaient que les ajourner. Tout en protégeant la société, ils l'inquiétaient, et ne sauvegardaient point assez sûrement ses intérêts et son avenir. »
Vous rappelez - vous cette résistance glorieuse des Rouennais contre le despotisme stupide et menaçant d'une émeute? Les Rouennais furent longtemps outragés dans tous les clubs; leur attitude et leur parti pris furent honorés dans toute la France, et, dans les plus mauvais jours, donnèrent le ton à Topinion publique
Que de courages modestes et déjà oubliés ont combattu en France depuis 1848, dans les journées de Juin, et longtemps avant et longtemps après, pour la cause sainte de l'honnêteté et du bon sens !
Ce ne fut que le sixième jour, dans la soirée, que M. de Lamartine put quitter l'hôtel de ville pour prendre possession du ministère des affaires éti^angères. Les six premiers jours qui suivirent la révolution de Février furent surtout dépensés à prendre des mesures d'urgence, à recevoir des dépulations tumultueuses, à repousser les assauts d'émeutes qu'on appelait déjà séditieuses, à répondre aux orateurs de la place publique qu'oniappelait déjà des factieux.
Dès le 27 février^ M. de Lamartine avait nommé soussecrétaire d'Ëtat de son ministère M. Bastide^ républicain d'ancienne date, qu'il n'avait jamais vu avant le 24 février. En plaçant à ses côtés cet homme respecté dans son parti, M. de Lamartine espérait pouvoir modérer la révolution dans ses rapports avec l'Eiu'ope, sans être ac^ cusé par les républicains, toujours défiants et soupçonneux, d'avoir livré la révolution.
L'hôtel du ministère des affaires étrangères était encore occupé par des détachements de gardes nationaux et de combattants de Février, bivouaquant dans les cours, dans les antichambres, dans les salles^ sur les escaliers. On ouvrit au nouveau ministre le cabinet et la chambre de M. Guizot. La chambre, le lit, les tables» les meubles, avaient été respectés : M. de Lamartine remit à une pei-sonne de confiance les papiers intimes, les reliques de famille, les objets et le peu d'or qui appulenaient personnellement au ministre. « Je répugnais» dit M. de Lamartine, à prendre pour moi-même un appartement qui venait de porter malheur à ses hôtes. Je ne suis pas superstitieux, ajoute- t-il, je suis sensible; je ne craignais pas les présages, mais les souvenirs qoe ees murs me retraceraient. » 11 fit donc étendre des matelii dans les chambres sombres et nues du rez-de-chausséei bivouaquant ainsi dans son hôtel de ministre comme kl combattants de Février qui le défendaient.
LES RELATIONS EXTÈBIEIJItBS SOUS EUk mikraBKAQlJB.
M. de Lamartine eut la noble pensée d'établir un gOB* vernement solide et séiieux sous la république, dès le Uêp
l'une révolution sans exemple. 11 pensa^ comme ilippe^ que même le lendemain de sanglantes ns^ les nouveaux gouvernements doivent meltre ôté le droite la raison et la justice. 11 partageait
honnêtes^ sages et élevées de l'homme d'État iplaçait dans cet hôtel du ministère des affaires es; il pensait comme lui que^ si la France attapremière^ cette agression injuste serait le prée signal inévitable d'une coalition des chanceldes armées européennes contre la France. M. de Le avait^ comme son prédécesseur^ une foi absolue uissance de Fhonnêteté'et du droit en politique, épublique^ disait-il à ses agents, n'a pas changé de la France en Europe; elle est prête à renouer )rts avec les autres nations. »
[ fallait faire accepter ces pensées philosophi-
les hommes influents du parti républicain, afin idées, ndses en pratique, ne soulevassent pas les gnorantes et passionnées, impatientes de déborf Europe, de faire la guerre à tous les rois et de us les trônes.
it en croire M. de Lamartine, tous les membres îinement provisoire, tous les hommes qui reprét les sentiments populaires, le secondèrent en apmissamment les idées de fraternité de tous les 3t cette politique de paix. 11 se produisit tout au is le ministère Lamartine, une manifestation en ir de la Pologne.
révention d'esprit, sans préoccupation d'intérêt, iveillance surtout et sans dénigrement contre les îs, je cherche seulement, je ne dirai pas quels
progrès^ mais quels changements heureux le pays dut à la république. M. de Lamartine, avec ses hautes et sages convictions, n'eût-il pas pu être ministre des affaires étrangères sous Louis-Philippe? Il continuait, non la politique extérieure de M. Thiers, mais celle de M. Guizot.
Cependant M. de Lamartine fut bien forcé de rappeler successivement tous les ambassadeurs, tous les ministres plénipotentiaires, en un mot, les agents de tous rangs qui composaient le personnel diplomatique nommé par M. Guizot. On ne changeait pas les choses ; mais il fallait changer les hommes. N'est-ce pas là le plus souvent le but secret et définitif de toutes les révolutions? Je oe craindrai pas de dire ici que l'importance, rautorité et le crédit de la France furent affaiblis dans toutes les chancelleries européennes par les choix nouveaux. Cependant, les hommes les plus honorables, confiants dans la politique de M. de Lamartine, acceptèrent les postei diplomatiques les plus importants. M. d'Harcourt, ancien i pair de France, accepta l'ambassade de Rome ; le gênélal Aupick, l'ambassade de Constantinople; M. de TBlte iiay, ministre à Hambourg, celle de Londres; M. de Ludre fut envoyé en Hollande; M. de Thiars, en Suisse; M. Bixio, à Turin.
(( Je leur donnai verbalement à chacun, dit M. de Umartine, les instructions propres au pays où je les envoyais. Ces instructions se résumaient en ces mots : Observez, informez, et donrez dans vos conversations atec les souverains, les ministres et les peuples, son véritable sons à la nouvelle république, pacifique si on la ( prend, terrible si on la provo(|ue. »
iz la France au lieu de la république^ et M. Guizot as mieux dit.
ses entretiens avec les ambassadeurs et chargés es qui représentaient les puissances étrangères à If. de Lamartine parvint facilement à faire cesser raintes^ leurs préventions. Le ton ferme et respecde ses discours^ pour les gouvernements comme s peuples^ l'abolition de la peine de mort, Tinvio-
des religions, le respect pour les étrangers^ et^ :, la répudiation de Tesprit de guerre, convertisles plus rebelles.
nthousiasme pour la France avait gagné jusqu'aux is de la république. Dans les courts intervalles de \ie lui laissaient les tumultes de la place publiir sous la république les rues avaient tous les jours multe), le ministre des affaires étrangères rédigea lifeste de la république, 11 le soumit le 6 mars à Dération de ses collègues et de quelques hommes :ants de l'opinion républicaine, qui ce jour-là asnt au conseil.
L séance était solennelle. Sept honames, sortis quel- )urs avant d'une tempête, tenaient dans leurs mains : ou la guerre. D'un mot, ils allaient armer et faire choquer les principes et les hommes sur toute la ou rasséréner l'horizon du globe. Lamartine était
à faire de la déclaration de la paix la condition e de sa présence au gouvernement. La généralité
collègues, ainsi que les ministres, n'y étaient pas
décidés que lui. Le manifeste ne subit aucune disn de fond. On était d'accord sans s'être entendu, se borna à quelques expressions contestées et mo-
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difiées, mais d'un accord presque unanime^ sur la manière dont la république déclarait entendre les traités de 1815. Louis Blanc lui-même applaudit à l'ère fraternelle ouverte par ce manifeste à l'humanité. Les partis arriérés ou impatients, que mécontentait en secret la résolution paciflque du gouvernement, se croyaient tellement sûrs que ces paroles étaient des mots jetés au yent et que le peuple déborderait bientôt de lui-même sur l'Europe, qu'ils ne prenaient pas la peine de contester le manifeste. Les conciliabules belges, allemands, polonais, s'agitaient déjà autour de quelques meneurs occultes. Ce parti de la propagande armée se préparait à déchirer cette page de pliilosophie nationale et à en bourrer le fusil de l'invasion ^ »
Le lendemain, ce manifeste parut '• C'était la république de 1848 s'exprimant avec calme, avec dignité en face du monde : ce n'était plus la république de i 793 menaçant l'Europe de sa colère. Ce manifeste abolissait surtout l'ambition et les conquêtes.
Pour soutenir cette politique contre les conciliabules belges, allemands, polonais, le gouvernement provisoire créa un comité de défense, dans lequel furent appelés le général Lamoricière, le général Oudinot et le général Bedeau. Dès les premiers jours qui suivirent la révolution de 1848, le maréchal Bugeaud avait adhéré à la république dans des termes dignes de son caractère et de son rang. Dévoué à la royauté de Juillet, il comprenait qu'A
1 Lamartine^ Histoire de la dévolution de 1848, page 88, vol. IL ^ Nous publions le manifeste si remarquable de M. de LtlM^ tine dans l'appendice de ce voliime.
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pouvait prendre un rôle actif qu'en cas de guerre. ,e ministre de la guerre, le général Subervie, était le sident de ce comité de défense nationale; un jeune cier d'état-major^ M. Charras, remplissait les fonc- 18 de secrétaire. Le comité résolut de porter Tarmée inq cent quatre-vingt mille hommes. Ministre de la rine^ M. Arago proposait aussi de maintenir d'une in ferme la discipline sur nos flottes^ armait nos ports^ lifiait nos escadres.
)ans les conseils du pouvoir^ la république prenait visis des puissances étrangères l'attitude ^ adoptait les sures et parlait le langage d'un gouvernement sage et ieux. On ne retrouvait malheureusement dans les poations^ dans les clubs^ ni le même cahne, ni la même
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depuis la fin du dix-huitième siècle ^ le bourgeois de isy malgré de bien dures leçons, se plaît à de singus jeux. Dans les entraînements de son esprit gaulois, pplaudit en s'épanouissant d'aise à toutes les déôan- , à toutes les accusations contre le pouvoir; ces déices, ces accusations, il les traduit, il les résume bienpar un de ces mots grossiers, souvent injustes, qui Q restent pas moins debout pendant de longues ans, en dépit de toutes les réfutations qu'amène le temps [ui sortent des faits mieux connus. Devenus bientôt »ulaires , ces mots grossiers sont autant de mots d'oret de cris de guerre pour l'insurrection. L'insurrec- 1 triomphe : aussitôt le bourgeois de Paris change de
figure et de langage. Le bruit des armes^ les blessés et les morts^ un roi expirant sur Téchafaud ou mis en fuite^ un trône brisé, le désordre dans la rue, les boutiques menacées de pillage, tout cela lui donne la fièvre de la peur, et il tend alors les bras au pouvoir nouveau, auquel il se livi'e corps et âme. Dès qu'il a retrouvé la sécurité et la confiance, son ingratitude se gaudit en railleries nouvelles contre le gouvernement établi quil'a sauvé.
Le lendemain de la révolution de Février, le bourgeois de Paris trembla poiu* sa tête, et lorsqu'il fut à peu près sûr de la garder sur ses épaules, il trembla pour sa bourse. Ces dernières craintes étaient peut-être assez fondées.
Le premier ministre chargé des finances sous la république, M. Goudchaux, pensa que le meilleur moyen d'inspirer de la confiance était d'en montrer beaucoup lui-même. Le trésor ne suspendit d'abord aucune de ses opérations journalières; on anticipa même le payement du semestre de la rente.
Malgré tous ses efforts, des désastres industriels et commerciaux se multiplièrent; la ruine d'un grand nombre de négociants et de fabricants entraîna dans une misère commune d'innombrables ouvriers.
En mai 1848, M. Achille Fould, aujourd'hui ministre d'État, publia une brochure ayant pour titre : Observaiwns sur la situation financière, adressées à VAsun^r blée nationale. Cette brochure se vendit à un très-grami nombre d'exemplaires et produisit une telle sensation, que quelques républicains modérés insistèrent auprès de M. Fould pour qu'il voulût bien accepter le portefeuille des finances. Élu député sous la monarchie de Juillet» en 1842, M. Fould avait été appelé dans tous les <
tés^ dans toutes les commissions de finances des anciennes Ciiarobres. M. Fould refusa alors ce portefeuille pour plus d'un motif; mais le prince Louis-Napoléon^ sous sa présidence^ distingua bientôt la haute capacité de ce financier, et trouva en lui un dévouement qui ne se démentit pas.
M. Goudchaux a marqué son court passage au ministère par des mesures d'ordre et de justice. « Mais il est à regretter^ dit M. Fould dans sa brochure^ qu'il n'ait pas apprécié d'une manière plus exacte les difficultés de la tâche dont il avait consenti à se charger; qu'il n'ait pas compris tout de suite que le crédit^ profondément troublé par la révolution ^ lui ferait complètement défaut; que les dépenses allaient s'accroître^ les recettes diminuer. »
Le 5 mars^ M. Goudchaux fut remplacé par M. Garnier-Pagès. L'administration financière de ce dernier eut tous les caractères d'une dictature.
Il déclare d'abord « que le trésor tiendra tous ses engagements; que les caisses» d'épargne sont placées sous la garantie de la loyauté de la nation; que^ de toutes les propriétés^ la plus inviolable, la plus sacrée, c'est l'épargne du pauvre, n
Le 9 mars, M. Garnier-Pagès rend un décret dans lequel il qualifie de capitaux de spéculation la plus grande partie des dépôts des caisses d'épargne. Ceux qui viennent les retirer sont accusés de malveillance^ Les àcompte payés en numéraire sont fixés à 100 fr. par livret ; pour le reste des dépôts, on offre des bons du trésor ou des rentes 5 0/0 au pair, lorsque bons et rentes perdent 30 et* 40 0/0.
Le 7 mars^ une i.roclamalion du gouvernement provisoire s'exprimait en ces termes :
Déjà le gouvernement provisoire a pourvu à tout. 11 recherche avec avidité les moyens de diminuer dans une Itûtfsfi proportion les dépenses de l'État ; il a la certitude d'y parvenir. Le reste regarde les citoyens : leur sort, celui de l'industrie, l'avenir et la prospérité du travail national sont entre leurs mains. Le gouvernement les adjure d'y aviser. En même temps, il n*exige d'eux aucun sacrifice extraordinaire. Pour parer à ces difficultés financières, que la prudence commande impérieusement de prévoir, une simple anticipation dans la rentrée des impôts suffira. Que tous les citoyens versent immédiaiement tt yar anticipation, dam les caisses du trésor, ce qui leur restf à paner sur leurs contiibutions de l'année, ou au moins les six première iou' ziémes, et toutes les difficultés sont vaincues.
Le 16 mars, sur un rapport de M. Gamier-Pagës» te gouvernement provisoire rend un décret qui impose 45 centimes sur le total du rôle des quatre contributions directes, payables immédiatem^t.
Plus tard, s'apercevant du mauvais effet de cette me* sure, le ministre revient, en quelque sorte > sur le déc:ret : il en rend l'exécution arbitraire et inégale; il établit des exceptions sans règle^ sans garantie^ abandonnées aux caprices des autorités locales.
Cependant, le 29 février, le gouvernement proclamait dans un acte oFQciel, signé de tous ses membres :
Il croit (le gouvernement provisoire) de son devoir le pUis rigoureux de rappeler aux citoyens que tout système d'impôt ne saurait être décidé par un gouvernement provisoire; qôll appartient aux délégués de la nation tout entière de ju^r mniverainement à cet égard; que toute autre conduite impliquermî 4» sa part la jdus téméraire usurpation.
^e 9 mars, le ministre avait déclaré que le service dt's is du trésor était assuré.
^e 16^ un nouveau décret en suspend le payement. Le nistre offre en échange de nouveaux bons^ ou des ites au pair^ alors qu'elles perdent jusqu'à 48 0/0. l'avais en ma possession pour 80^000 fr. de bons
trésor dont Téchéance était postérieure de quelques irs à la date du décret : je me rendis par curiosité 3S les bureaux affectés au service de la dette flottante. l'y exhalait bien des plaintes^ bien des gémissements; f éclatait bien des colères : a Payez-nous au moins les érêts^ D s'écriaient les détenteurs des bons échus ou à loir prochainement. Le décret gardait le silence à ce et. Cependant, les hauts fonclionnaires du ministère i finances s'émurent de ces réclamations. M. Thomas, ssier central, à défaut du directeur des fonds, se rend médiatement chez M. Garnier-Pagès, ministre des ances; il lui soumet la question, a Le payement des érêts échus, dit-il, calmera les esprits. — D'ailleui*s, Bst juste de les payer, répond M. Garnier-Pagès. Prez donc vos mesures. » Cette modification du décret i jamais été insérée au Moniteur, La première et la plus fatale conséquence de cette irche saccadée et incertaine sur le terrain des finances :, dit M. Fould, la perle de la confiance et du crédit.
Banque n'y résista pas.
Du 26 février au 15 mars, le trésor en avait retiré
millions. Cette somme avait servi à éteindre 44 milns de bons du trésor, à satisfaire aux nombreux remursements des caisses d'épargne, à maintenir l'amorsement sur le 3 0/0.
Ces services^ qui s'arrêtèrent successivement^ auraient dû^ dit M. Fould^ être suspendus dès le premier jour. En affaiblissant subitement la réserve métallique de la Banque^ le ministre des ûnanees causa une panique; on vint en foule au remboursement de ses billets.
Le 16 mars^ la Banque se voit obligée de suspendre les payements en numéraire; elle demande et obtient du gouvernement provisoire que ses billets soient réputés monnaie légale : mesure grave à laquelle oa n'avait point eu recours dans les temps les plus critiques depuis cinquante ans.
La terreur fut telle que le prix du change d'un billet de 1,000 fr. contre des pièces de 5 fr. s*éleva jusqu'à 100 et 150 fr. Le change de l'argent contre de l'or haw sait souvent de minute en minute.
Un de mes amis sort de chez lui avec 10^000 fr. en billets de banque pour les convertir en or. Il entre chei un changeur qui lui demande 60 fr. du mille» et ne peut même lui changer que 4,000 fr. à ce taux. Pour compléter sa somme, mon chercheurd'or traverse le boulevard. Un second changeur lui déclare que l'or est si rare qu'il rachète 160 fr. le mille. Mon ami ne crut pas devoir opérer le change à ce prix. Il y a plus.: d'acheteur il « fait vendeur, et retourne chez lui sans or^ mais avec tti billets, augmentés de 400 fr. de profit.
Toutefois, Tempressement des citoyens à acquitter d'avance les contributions avait été tel, que» dans lemoif de mars seulement, les versements avaient excédé de 21 millions le douzième exigible. Cet empressement u ralentit dès qu'on connut le décret qui imposait les 45 centimes extraordinaires» et force fut de demander à la Bui"
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ue une nouvelle somme de 50 millions. Cet emprunt int mettre le comble au discrédit : le jour où il fut onnu, la rente 5 0/0 baissa à 55 fr. ; le 3 0/0 à 35, pour omber plus bas encore le lendemain.
Dans tous les temps, dans toutes les situations, la peur st le plus mauvais conseiller. Que de pièces d'or, que le sommes d'argent furent alors cachées et enfouies par sipeur! De même que, par la cessation des battements lu cœur, la circulation du sang est arrêtée et la vie suspendue, de même s'arrête, par défaut de confiance, la irculation des capitaux, et se suspend le crédit, cette juissance, cette vie morale des peuples, qui suscite et ntretient les progrès de la civilisation.
Pour mon compte, je suivis les conseils sensés émis »ar M. de Girardin le lendemain du 24 février. J'étais dus républicain que je n'en avais l'air. Comme un jour I. Froment-Meurice me peignait sous de sombres coueurs les désastres du commerce et de l'industrie : « Tous es riches, lui dis-je, n'ont pas le sens commun. En ne lépensant rien, en arrêtant les travaux des ateliers, ils lugmentent la panique et font baisser leurs renies, le )rix de leurs terres et de leurs maisons. Je ne veux pas aire comme eux : en dépit de ces manifestations et de :es tambours qui passent là sous mes fenêtres, je vous 'ommande, pour m'être livré le plus tôt possible, un ser- . Ice de table ciselé par vos plus habiles artistes. Je vous payerai comptant : votre caisse et la bourse de vos ouvriers seront la cachette de mes capitaux disponibles. Dans les temps de crise financière, les commandes pour le travail sont la meilleure offrande à déposer sur Tautel de la patrie ! »
Toutefois, M. Garnier-Pagès avait un système de (inan CCS qui donna lieu aux quatre décrets suivants :
1° Un emprunt national en rentes 5 0/0 au pair;
2° La vente des diamants et de l'argenterie de la couronne;
3° L'aliénation des biens de la liste civile;
4<» Une vente de 100 millions des forêts de TËtat.
M. Garnier-Pagès, comme complément de ce plande finances, mûrissait le projet du rachat de tous les grandi chemins de fer par l'État. Quelques compagnies deman daient elles-mêmes avec instance cette mesure de salut; mais on perdit du temps, et ce qui eût été possible soui un pouvoir dictatorial ne pouvait plus s'exécuter devant une assemblée souveraine, influencée par les exigence! des grandes compagnies.
Ces décrets pouvaient avoir un but politique; mais, au point de vue financier, dit M. Fould, leur utilité fal nulle ; au point de vue du crédit, leur effet fut déplorable*
En 1848, il n'a pas été versé, pour l'emprunt national, une somme de 10,000 fr. en numéraire. Ck>mpare] cette somme aux 2 milliards 198 millions souscrits en quatorze jours pour l'emprunt national de 1855, aa temps de guerre, sous le règne de NaiK)léon 111, et voui comprendrez toute la justesse de ce mot connu d*un grand financier : a Gouvernez bien, et je vous donnerai autant d'argent que vous en voudrez. »
L'argenterie de la couronne fut fondue : elle produisit à peine un million. Ce fut cependant le plus clair des ressources fournies par ces quatre décrets.
Quant aux biens de la liste civile et aux forêts de l'Ktat, on ne les mit pas en vente, et on fit bien.
Selon M. Fould^ qu'on accusa bien à tort d'avoir conseillé la banqueroute, la conyersion en rentes à un taux k^uitable des dépôts des caisses d'épargne et des bons du trésor, offerte facultativement, en donnant aux créan- :iers de l'État des valeurs facilement réalisables, les préservait de la ruine et de la misère, en même temps qu'elle soulageait le trésor du sérieux embarras d'une énorme dette flottante, que lui avait légué le gouvernement déchu.
Dès le 14 mars 1848, le docteur Gabarrus, ûls de la célèbre madame Tallien, dont l'esprit résolu contribua à sauver la France au 9 thermidor, conseillait aussi, dans une lettre à M. de Lamartine, publiée par le journal la FressBy la consolidation de la dette flottante, et condensait toute la science financière dans cet axiome pratique : Vimpôt vm, la dette vivifie.
Le gouvernement provisoire était cependant animé d'intentions équitables. Il supprimait, à Paris et dans les villes des départements, les droits d'octroi sur la viande de boucherie, et décidait que leurs produits seraient remplacés par une taxe spéciale et progressive sur les loyers au-dessus de 800 fr., et parun impôt sompluaire Bur les voitures de luxe, sur les chiens, sur les domestiques mâles, quand il y aurait plus d'un domestique mâle attaché à une famille. Mais^ il faut le dire, ces idées nouvelles, au milieu d'une crise financière et commerciale, étaient loin d'atteindre le but qu'on se proposait.
Constatons, toutefois, que MM. Goudchaux, Garnier- Pagès, et M. Duclerc, qui succéda à ce dernier, le 11 mai 1848, eurent plus d'une fois le courage de résister à des délégués et même à des émeutes, qui s'efforçaient de
leur arracher des sommes considérables poiir de prétendues nécessités de la république.
Un concours de détresses pesait sur le nouveau gouvernement révolutionnaire : il avait à recruter, à équiper une armée; à suppléer au crédit éteint, à subvenir à la misère publique, à rétablir Tordre à l'intérieur, à veiller tout à la fois sur Tattitude des gouvernements et sur les menées du parti républicain à l'étranger, à remplacer le numéraire, l'industrie et le travail ; et, pour tout cela, comme le comprenaient très-bien tous les membres du gouvernement provisoire, sous peine de périr en peu de jours, il était interdit à la république d'avoir recours aux exactions et aux sévices des révolutions.
Les membres du gouvernement provisoire et les ministres étaient cependant loin d'être unis. Pendant bien des nuits, ils conspiraient même les uns contre les aur très ; des complots se préparaient, quelques-uns s'exécutèrent. Mais, toutefois, le gouvernement républicain comprit qu'il ne devait pas se diviser, sous peine de périr, avant que le suffrage universel eût nommé une assemblée constituante.
Que de fois des factieux ont menacé M. de Lamartine de la pression des émeutes! a Si vous nous résistez aijyoïu^ d'hui, lui disait-on, vous serez bien forcé de céder demain devant deux cent mille hommes ! — Eh bien ! amenez-moi vos deux cent mille honmies, répondait avec calme M. de Lamartine, je leur parlerai ! »
Le socialisme, que réprouvaient les membres les plof importants du gouvernement provisoire, eut cependant un représentant qui s'installa au Luxembourg : ce fui M. Louis Blanc. Cet écrivain, aux formes académiques
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)lutôt qu'au langage passionné du tribun, ne se fit per- M)nnel1ement^ il faut le reconnaître, ni le chef dlnsur- •ections années, ni le promoteur de violences populaires ; nais les doctrines qu'il prêchait au Luxembourg portèrent leurs fruits. Au sein des ateliers nationaux se re- ' iruta l'armée qui attaqua, dans l'insurrection de Juin, e gouvernement républicain et la société tout entière.
L'arma, dont plusieurs régiments étaient rentrés lans la capitale, la garde mobile et la garde nationale, ious lep commandement du général Cavaignac, alors mi* listre de la guerre, et qui fut fait dictateur, triomphé ent, comme on sait, de cette insurrection socialiste.
n faut constater que les hommes giodérés du gouverlement provisoire risquèrent incessamment leur vie pluôt que de livrer le pays à la ruine, la république aux iventuriera et aux hommes de sang, et le gouvernement i Topprobre. ^
LES JOUKNÈES DB JUKW. — DEUX ifavISODES.
Je n'essayerai pas de décrire après tant d'autres écrirains les scènes sanglantes des journées de Juin. Gepenlant je rappellerai un épisode peu connu qui précéda ;es jomnées de guerre civile, et un autre épisode qui les ;uivit. ^
J'ai dit comment les vainqueurs du 24 février 1 848 entrèrent aux Tuileries : je dirai comment ils en sortirent.
Mille à douze cents combattants de Février s'étaient installés à domicile dans le palais des Tuileries. Us y étaient logés et nourris aux frais de la république. Le nombre de ces pensionnaires armés et résolus diminua
du 24 février aux premiers jours de juin. Mais à celle dernière époque^ plusieurs centaines de combattants re»taient encore maîtres d'une partie des appartements du palais. Cette occupation des Tuileries par des hommes ne manquant ni d'armes ni de munitions entretenait rinquiétude publique ; cette garnison coûtait cher. On traita bientôt de brigands ces héros de Février^ dont on n'avait plus peur; on demanda leur expulsion, et quelques personnages, impatients de s'installer à leur tour dans la demeure royale, décidèrent le gouvertiement provisoire à en chasser ceux qui y étaient entrés en vainqueurs. Cette décision fut surtout provoquée par deux ou trois meneurs qui entouraient le général Cou^ tais, commandant des gardes nationales. I/ancien bge* ment du général Jacqueminot sur la place du Cantmsdi à moitié dévasté, leur paraissait peu convenable : il ne leur fallait rien moins que les salons princiers du rude-chaussée et du premier étage des Tuileries, du cM de la vue de Rivoli. L'état-major de la garde nationale, appelé alors à jouer un si grand rôle, devait, disaient^b, recevoir dignement les députations de la garde natlonik de Paris, de la banlieue et des départements. On sut entraîner M. Caussidière à prendre parti pour rétat-m^jor. On persuada au préfet de pohce que son autorité ëtiît méconnue, que sa dignité était compromise. M. Caussidière donna l'ordre à une des célébrités de Fépoquc, à Tun des commissaires du gouvernement, à M. Chenu» de se mettre à la tête des montagnards, alors organisés, enrégimentés, portant ceinture rouge et bonnet orné du triangle égalitaire, sabre au côté, montant les chevaux de l'ancienne garde municipale, de faire le aiëge dei
lerics, et d'expulser par la force tous ceux qui ne idraient pas se retirer de bonne grâce, «es Invalides cwiis n'inquiétaient guère l'autorité ; is il restait de l'armée d'occupation, dans les appaite- ■ nts du pavillon Marsan, cent cinquante individus bien Idéi à ne pas se laisser maln^ener. Disons ici toute la ité : ceux-là étaient de braves gens; ils avaient rendu grands services dans les premiers jours de l'envabislient des Tuileries; la plupart attendaient, soit leur orporation dans la garde mobile, soit une occasion de itrer dans leursf ateliers. M. Gaussidière croyait à t que la violence, que la force étaient nécesssûres, et il fallait dans cette circonstance faire acte de vigueur l'énergie.
^armi ces derniers hôtes du palais des Tuileries, plus n comptait des amis dans les rangs des montagnards. s confidences furent échangées, et quand l'arrièretle de l'armée d'occupation connut les détails de Tex-* lition décidée contre elle, elle s'indigna, elle résolut protester et de se défendre.
1 On nous traite de voleurs , s'écriai^t-ils : nous mverons que nous avons empêché de voler !
— On dit que nous nous gorgeons de vin : nous reons la ration qu'on nous accorde. »
En vain des représentants du ministre de l'intérieur, sant acte de conciliation, cherchèrent-ils d'un côté à re entendre raison à ces hommes armés, qui se piaiaient d une insulte; en vain d'un autre côté dirent-ils gouvernement qu'ils répondaient de tout; en vain onèrent ils l'assurance que le départ s'efifectuerait mquillement : ils ne furent point écoutés. M. Caussi-
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dière ordonna aux montagnards de marcher et de se masser rue de Rivoli^ devant le guichet du palais qui donnait sur la rue de TÉchelle. 11 eût été question du siège d'une place forte que la mise en scène n'eût point été plus sérieuse. Sommations^ ailées et venues de parlementaires^ discussions animées^ conseils de guerre^ se succédèrent au commencement de cette journée.
La collision était flagrante. Le ministre de l'intérieur^ M. Ledru-RoUin, prévenu, se rendit en toute hAte aux Tuileries. Une partie du gouvernement provisoire^ réuni en ce moment à l'hôtel de ville, fut aussi informée da nouveau danger qui menaçait la tranquillité d'un des quartiers importants de Paris. La séance à laquelle Us assistaient fut levée, et bientôt l'on vit arriver me de Rivoli deux ou trois voitures, d'où descendirent MM. François Arago, Crémieux, Marie, Armand Marrast, Dupont (de l'Eure), de Lamartine, Gamier-Pagès, Flocon^ Alberi» ouvrier. Le général Gourtais se joignit à eux; et, ce qu'on aura peine à croire, tout le gouvemenient prtmsoire, pendant plusieurs heures, se trouva enfermé dans la cour des Tuileries, au milieu de ces hommes que Ton traitait en ennemis. Un mot hardi prononcé par l'un d'eux, et le gouvernement provisoire devenait leur prisonnier. M. Ledru-Rollin comprit la situation : il partit promptement par une porte qu'il trouva ouveile, la»- I sant ses collègues se tirer de ce mauvais pas à fone : d'éloquence. I
Chaque ministre haranguait un petit groupe; nuis ^ Farmée d'occupation, rangée, alignée devant le ptfiDoB de l'Horloge, les laissait dire et ne faisait entendre qns d'énergiques protestations:
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ft Nous ne sommes ni des brigands ni des voleui's; — nous avons rendu des services : — nous voulons sortir d'ici comme nous y sommes entrés^ comme de braves gens. — Nous ne déposerons nos armes qu'à l'hôtel de ville; on ne nous forcera jamais à les rendre : on nous tuera plutôt^
— Non, mes enfants; non, mes amis; non, chers concitoyens; non, chers camarades (les mots les plus tendres étaient prodigués à ces hommes armés); non, vous n'êtes ni des brigands, ni des voleurs. Nous savons que TOUS avez rendu de grands services : nous le proclamons hautement; nous ne l'oublierons pas. Si nous vous demandons de quitter le palais, c'est au nom de la tranquillité pubUque, que vous devez nous aider à consolider. x>
Ce thème conciliant se développait sur toute la ligne; la majesté du gouvernement provisoire fléchissait, s'humanisait; mais les groupes armés ne bougeaient pas et se montraient résolus à ne pas se rendre. Les montagnards occupaient toujours ime partie de la rue de Rivoli ; M. Chenu mesurait déjà du regard la hauteur des fenêtres du rez-de-chaussée du pavillon Marsan, comme pour ordonner une escalade. Cette situation inquiétante, pénible, se prolongeait. En ce moment de crise, le général Courtais fit aux récalcitrants une proposition assez inattendue :
(( Vous êtes disposés à vous rendre à l'hôtel de viUe?
— Oui! oui!
— Vous voulez y déposer vos armes?
— Nous le voulons.
— Vous voulez être traités avec les honneurs de la guerre?
— Oui ! oui !
— Eh bien I formez vos rangs : je me mets à votre tête et je vous conduis à Fhôtel de ville... Vous m'acceptez bien comme votre général?
— Nous vous suivons. »
Le général Courtais monte à cheval; la grille du guichet de la rue de Rivoli s'ouvre à deux battants, et Farrièrc-garde de Tarmée d'occupation défde tranquillement devant les montagnards stupéfaits. Le cortège suit les quais^ au milieu d'une foule immense^ attirée par la singularité d'un pareil spectacle. Arrivés à Thôtel de ville^ les vainqueurs de la royauté changent leurs armes contre des reçus nominativement libellés. Après cette longue formalité^ on les fit tous dîner dans une des plus vastes salles de l'hôtel de ville. Ils reçurent en outre quelques pièces de cinq francs^ sur les fonds du ministère de Fintérieur. C'est ainsi que finit cette journée conunencée sous d'aussi menaçants auspices^ et qui n'eut pour dénoûment qu'une burlesque promenade du palais des Tuileries à la place de Grève. Très-peu de jours après, l'état-major de la garde nationale prenait possession des appartements du duc d'Orléans^ du roi des Belges, du duc de Nemours. Le général Courtais s'installa avec sa famille dans les appartements du duc de Montpensier, qu'il occupa jusqu'au jour de sa chute et de son arrestation.
Ainsi, dans ces temps de désordre, aux populaires ovations succédaient vite la disgrâce, l'insulte et le châtiment. Quatre mois après le départ du roi et de la Camille royale, les vainqueurs de la royauté étaient chassés à leur
ir des Tuileries^ et le général qui marchait à leur tête^ ar les conduire et les désarmer, passait lui-même întôt des splendides appartements du duc de Montpenr sous les verrous d'une prison !
Il est un dernier épisode dont le palais des Tuileries fut core le théâtre : c'est l'épisode sanglant de la dernière lit de juin 1848.
Paris avait été mis en état de siège; une commission litaire était installée dans l'ancienne salle à manger Louis-Philippe et dans les petits appartements de la ine. Ce qu'il y eut de singulier, c'est que le président cette commission, ofûcier supérieur, fut tout d'abord :x)nnu pour l'un des plus importants meneurs de l'inrrection. Loin de présider comme juge, il fut arrêté aane insiu'gé. Tous les prisonniers faits dans les divers artiers où s'étaient livrés de meurtriers combats corarurent devant ce conseil de guerre. On les enferma ibord dans le corps de garde près du guichet, puis ns les petites chambres situées au-dessus des écuries, is encore dans les caves du pavillon Marsan; puis, fin, on transforma en irne prison de circonstance le ulerrain qui, du palais des Tuileries, s'étend jusqu'au irs environ de la terrasse du bord de l'eau.
Cette longue galerie fut construite sous Napoléon 1®% >ur que l'impératrice Marie-Louise et, plus tard, le roi i Rome, pussent se rendre plus librement à leur prolenade sur cette terrasse.
Sous la restauration, ce passage souterrain fut encore ^servé pour les promenades de la duchesse de Berry et u duc de Bordeaux.
Louis-Philippe tit restaurer cette galerie avec grand soin. Construite en pierres de taille, elle reçoit le jour par des ouvertures garnies de barreaux de fer et donnant sur le jardin. La sortie de cette galerie sur la terrasse est surmontëe d'un petit pavillon en pierre sur lequel on a placé la statue en bronze de Cléopâtre. Cinq à six mille prisonniers furent enfermés dans ce souterrain. Dans la journée qui suivit leur arrestation, un grand nombre furent bientôt conduits^ liés et garrottés, dans les forts ; mais plusieurs centaines furent retemis, sur le sort desquels on se proposait de prononcer pendant la nuit ou le lendemain. Ces insurgés^ pour la plupart échauffés encore par le combat^ ivres de poudre, de vin et d'eau-de-vie, vociférant, jurant, tentèrent de briser les barreaux et de desceller les pierres. Les postes furent doublés, triplés, aux extrémités de la galerie. On plaça des sentinelles tout le long du mur, à l'extérieur, avec ordre de tirer sur tous ceux qu*on verrait apparaître i l'une des ouvertures. Cette consigne fut si fidèlement exécutée, qu'un prisonnier fut tué roide pour avoir refusé d'obéir à une première sommation. Ses camarades passèrent par l'ouverture son cadavre, qui fut déposé sur les marches de l'escalier du palais.
L'exaspération de ces prisonniers, presque asphyxiés par le manque d'air et par des exhalaisons méj)hitiques, devint telle qu'ils se précipitèrent en masse sur rénomie grille d'entrée pour la forcer ou la démolir. Le iKWte qui se tio^vait là, malgré ses exhortations, fut forcé, pour se défendre, de charger les armes, et, à plusieurs reprise^ de menacer ces furieux d'une fusillade.
Vers minuit, l'ordre arrive de faire soiiir les prison-
niers du souterrain, de les former en colonnes^ et de les conduire^ sous bonne escot^te^ à la préfecture ou à Saint- Lazare. On n'a jamais bien su au juste quelle destination aTait été indiquée. Ce qu'il y a de certain, c'est que, rangés dans la cour des Tuileries, ils furent enveloppés par un double rang de gardes nationaux. Us se mirent en route, restant parfaitement libres dans leurs mouvements, traversant le guichet du pavillon de Flore, tournant le quai à gauche, reprenant le guichet de la place du Carrousel et se développant sur la place.
La conduite de cette troupe avait été confiée à un chef de bataillon de la garde nationale de Cambrai, brave et dévoué citoyen, qui venait toujours offrir le secours de son zèle et de son bras dans les occasions difficiles.
Quand ce triste cortège fut arrivé sur la place du Carrousel, à la hauteur de l'hôtel de Nantes, qui n'existe plus aujourd'hui, quelques-uns des prisonniers, hommes résolus, se baissent rapidement, saisissent un grand nombre de gardes nationaux par les jambes, les font tomber et s'emparent de leurs fusils. Des coups de feu se font entendre. D'où étaient-ils partis? On ne saiu*ait le dire; mais l'une des premières victimes fut le chef de bataillon de Cambrai, qui tomba frappé d'une balle à la tête. Tout aussitôt une horrible fusillade s'engage. Les gardes nationaux, surpris à l'improviste, croyant avoir à se défendre des prisonniers, tirent sur eux, sans se sou- . venir qu'à peu de distance marchait une ligne de gardes nationaux. Au même instant, un poste de gardep^ mobiles de la marine sort de l'Orangerie, et entame un feu nourri contre la masse qui s'agitait devant lui dans les ténèbres.
Les gardes nationaux restés dans la cour des Tuileries
sont bientôt eux-mêmes assaillis par une grêle de balles : ils ripostent à travers les grilles. Une panique universelle s'empare de tout ce qui était sur pied dans le palais et dans les environs. Les factionnaires et la troupe du palais tirent sur les quais; — un jeune garde national, en sentinelle à l'extrémité de la rue du Bac, est tué; — ils tirent dans la rue de Rivoli, sur la place du Palais-Royal, dans le jardin même du palais. Partout on relève des blessés, des morts... On parcourt avec des torches et des lanternes la place du Carrousel pour porter des secours et enlever des cadavres. Le sang était répandu en si grande abondance, qu'on fut obligé de jeter, des sacs entiers de sciure de bois et de sable pour l'étancher et en clFacer les traces.
Au grand jour, le bruit de cette horrible boucherie s^était promptement répandu dans Paris ; je pus, le lendemain matin, voir le sanglant spectacle que présentait le palais. En entrant dans la cour des Tuileries, par le pavillon de Flore, devant les fenêtres des cuisines, étaient étendus sur de la paille les cadavres de vingt-sept insurgés. Dans une des salles du premier étage, dont les fenêtres ouvrent sur le pont Royal, le docteur Gannal embaumait les corps du commandant de la garde nationale de Cambrai et de quelques gardes nationaux déjà reconnus et réclamés par leurs familles. Sur le marbre delà salle du Trône, étaient rangés deux lignes de cadavres, Tune de gardes nationaux qui n'étaient point encore reconnus, l'autre d'hommes que Ton supposait des chels d'insurgés. Parmi ceux-ci on remarquait le cadavre d'un homme Jeune encore, d'une blancheur de peau et d'une pro|:)retc remarquables , dont le linge, d'une extrême
finesse^ était recouvert d'une blouse. Deux coups de feu lui avaient déchiré le torse avec tant de violence, que Ton apercevait le foie et les entrailles. Dans un coin, sous un drap rouge de sang, étaient des bras, des jambes, coupés le matin par les chirurgiens appelés en toute hâte.
Par une fatalité déplorable, les invalides civils avaient été complètement expulsés quelques jours auparavant, et les dernières voitures renfermant le matériel des hôpitaux étaient parties il n'y avait pas vingt-quatre heures I Il fallut les faire revenir, réinstaller un service médical, les sœurs de charité, etc., etc. Les salles se remplirent de lits, où Ton plaça d'un côté les gardes nationaux, les soldats de l'ordre ; de l'autre, les insurgés.
Un grand nombre des blessés étaient horriblement mutilés. Presque toutes les amputations furent pratiquées en faisant usage des appareils de chloroforme. Dans la galerie des Faisans, dans le salon de Louis XUI, dans celui de Louis XIV, on suivait avec horreur les longues traînées du sang répandu par les blessés ou qui s'échappait des cadavres. La terrasse en pierre qui donne sur le jardin était remplie de matelas, d'oreillers, de draps, de serviettes ensanglantés. J*ai vu rarement un spectacle plus horrible.
Au milieu des péripéties de ce meurtrier combat, un fait honore le sang-froid et le courage de M. Clément Thomas.
Après l'arrestation de M. Courtais, ce représentant avait été chargé du commandement en chef des gardes nationales. Les journées de Juin le trouvèrent zélé défenseur de l'ordre. Blessé dans une des^ attaques qu'il di-
rigea avec beaucoup de fermeté, il ne rentra cependant que fort tard au palais des Tuileries. 11 se reposait depuis quelques instants, cherchant à calmer les douleurs que lui causait une contusion à la cuisse, lorsque la fusillade éclata. En apprenant ce qui se passait, les meurtres inutiles qui ensanglantaient la place du Carrousel et les environs, M. Clément Thomas n'hésite pas à se lever. Accompagné du régisseur du palais, honnête homme^ plein de cœur et de dévouement, il se précipite dans la cour des Tuilei ies, criant d'une voix de stentor : Ce8se% le feu! Couchez-vous à terre! Grâce à cet ordre répété tout le long de la grille, vite compris, et plus vite encore exécuté, bien des victimes furent épargnées.
Au milieu de cet effrayant désordre, si beaucoup de prisonniers succombèrent, beaucoup d'autres parvinrent à s'échapper. 11 y en eut même qui, se mêlant aux gardes nationaux des départements et de la banlieue^ qu'oD ne reconnaissait qu'à ime bande de papier attachée à leurs chapeaux ou à leurs casquettes, rentrèrent le lendemain chez eux, en plein jom*, comme de loyaux défenseurs de la tranquillité publique.
On avait maladroitement accumulé une masse de gardes nationaux sans uniforme dans le palais. Ne se connaissant pas, n'ayant aucun signe de ralliement entre eux, ils ne firent qu*augmenter la confusion. Aux premiers coups de feu, ceux qui étaient en haut descendirent rapidement les escaliers pour prêter secours; ceux qui étaient en bas, effrayés de quelques balles qui avaient sifflé à leurs oreilles, sans les toucher, montèrent précipitamment les escaliers de Tintérieur du palais, leuis fusils à la main, la baïonnette en avant. Une domaine
d*hoiBmes furent grièyement blessés dans ce choc : les poltrons frappèrent les courageui.
Les gardes nationaux étaient tellement pressés de tirer des coups de fusiï, que plusieurs, placés sous le vestibule de rentrée principale, celle qui conduit aujourd'hui aux appartonents de l'empereur et de l'impératrice, firent feu à travers les grandes glaces de la porte et les brisèrent. Un adjudant du palais, qui se trouvait près de là, fut blessé à la tête par un éclat de verre ou par une balle faisant ricochet.
Le lendemain et le surlendemain, on comptait près de c^nt blessés étendus sur des lits envoyés et dressés avec le plus grand zèle par l'administration des hospices; des cercueils emportaient les cadavres des gardes nationaux; ceux des insurgés, dont on ne se donna pas la peine de dresser l'acte de décès, furent jetés dans des voitures de déménagement de la maison Bailli et conduits au cimetière. Le restant des prisonniers fut dirigé sur un des forts des environs.
Malgré cette terrible leçon, dans la nuit qui suivit celle de la fusillade de la place du Carrousel, un autre accident vint encore ensanglanter le jardin des Tuileries. Quelques postes étaient disséminés sous les arbres, et des patrouilles se croisaient fréquemment. Au milieu de la nuit, au passage de l'une d'elles, une circonstance toute fortuite fait écrouler une de ces pyramides de chaises que l'on voit en été, de distance en distance, dans les allées principales. Au bruit causé par les chaises tombant les unes sur les autres, une sentinelle fait feu, la patrouille nposte, d'autres gardes nationaux tirent... Une heure
après^ on rapportait au palais cinq ou six blessés; on coupait la jambe à l'un d'eux^ on amputait Tautre d'un
On craignit un moment une calamité d'un autre genre et qui aurait pu devenir plus meurtrière^ le typhus. Le souterrain était encombré d'inunondices ; à ces odeurs méphitiques se mêlaient l'odeur du sang et les ezhiliisons cadavériques. U fallut avoir recours à des remèdes héroïques. Au mof en des longs tuyaux d'arrosement du jardin et d*une pompe à forte pression, on introduisit des masses d'eau dans le souterrain par le pavilloQ de l'extrémité. Cette opération terminée, on y répandit quelques centaines de litres de chlore.
On souffre au récit de tant de sanglants épisodes^ on se sent frémir d'horreur devant cet effrayant tableui des malheurs de la guerre civile. Goinbien sont impradeots ou coupables ceux qui en donnent le signal P doivent être honorés ceux dont l'habileté et le savent les prévoir ou y mettre fin!
Malgré tous les complots qui s'ourdhrent et se soœédèrent depuis le 24 février pour obtenir T^jouinement des élections, les élections générales commencèrent le 27 avril 1848, le jour de Pâques.
Neuf cents représentants reçurent le gouvonieiMDt provisoire aux cris de Five la réptàblique! dus UM vaste salie construite à la hâte. En même temps qoe k république était acclamée au dedans, on la ptodâiBilt au dchoi-s, sous le péristyle du monument de rAssemUée nationale.
Le 7 mai, M. de Lamartine soumit à TappiobatloA dB l'Assemblée nationale tous les actes du gi v
provisoire/Chaque ministre apporta et lut successivement à la tribune le compte rendu spécial des actes de son département. Tous ces comptes rendus reçurent la sanction des applaudissements de l'Assemblée ; quelques-uns même obtinrent l'approbation de l'opinion publique : je citerai ceux de MM. Marie^ Betbmont^ et surtout aussi celui de M. de Lamartine^ qui présenta, dans son langage élevé et poétique^ un tableau complet et rassurant de la situation de la république vis-à-vis de l'Europe et de la situation de FEurope vis-à-vis de la république.
iCK«E(7nOI« DO PldSCnDENT DE LA lUËFIJIlUQVE.
Bientôt TAssemblée nationale rédigea, discuta et vota la constitution républicaine, qui vint au monde au bruit du canon. Diaprés cette constitution, il fallait procéder à rélection d'un président de la république; cette élection devait être demandée au suffrage universel.
Quelque temps auparavant, j'avais eu l'honneur d'être présenté par un membre de l'Assemblée nationale à Fillustre républicain président du conseil, qui occupait alors, rue de Varennes, l'hôtel Monaco. Voici à quelle occasion. Le bruit s'était répandu que le ConstitiUionnel allait être supprimé. Dans une audience qu'il m'accorda, le général m'assura que le gouvernement n'avait jamais eu cette pensée. Ses paroles furent pleines de bienveillance.
A peu de temps de là, presque à la veille de l'élection
pour la présidence, le général Cavaignac voulut bien me
faire dure par un de ses aides de camp qu'il était surpris
de ne m'avoir pas revu, et qu'il m'attendait le, lende-
main chez lui^ à onze heures du sohr. Je (us exact au rendez-vous.
Il y a des hasards de conversation singuliers : tantôt des explications délicates^ et qui pouvaient devenir blessantes^ tournent à la conciliation et au rapprochement; tantôt un entretien qui ne devait être que InenveUlant de part et d'autre tourne à Taigreur. Habitué au oommandement^ le général Gavaignac^ dans sa dignité, ne crut pas devoir solliciter franchement Tappuidu CmtHr tutionnel en faveur de sa candidature ; dans mon indépendance^ soucieux^ moi aussi, de ma dignité d'écrivain et de mes convictions politiques, je crus devoir m'eipliquer avec politesse, mais avec une entière liberté* Dans ces dispositions mutuelles, le premier mot im peu tif jeté par Tun ou l'autre, des deux interiocoteurs défait bientôt faire verser Tentretien du mauvais c6té.' Gela arriva. Je me retirai sous les plus (ftcheoses i mproM lfli^ attristé de n'avoir pas trouvé dans cette oonfiSiencB la calme, l'élévation et la noblesse de langage que faitedais d'un candidat à la présidence de la république.
Plusieurs journaux de Paris et des départements donneront le récit d'une conversation entre le général Cftvaignac, président du conseil, et M. Yéron, directeur da ConstUtUionnel. A cette occasion, le vendredi 24 novembre 1848, le Constitutionnel publia, par mes aoifli^ les explications suivantes :
« Il y a dix ou douze jours, le général GavaigneCy piésident du conseil, par un de ses aides de euafi, invita M. Yéron à venir causer avec lui. Ce dernier sTempreitt de se rendre à cette invitation. Cest alors ^e^Vm
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3tte conversation dont on parle, et dont voici le récit dèle' :
» M. CAVAiGNAC. Eh bien I monsieur Véron, vous mV * iez promis de me venir voir : je ne vous ai pas vu.
» M. VÉRON. J'attendais votre appel, monsieur le présient.
» M. CAVAiGNAC. Vous m'aviez fait espérer aussi quelque ppui de la part du Constitutionnel : il n'a pas été trèsimable.
» M. YÉROM. Permettez-moi de vous dire, monsieur le résident, que j'attendais de vous tout autre chose que es reproches. Depuis que j'ai eu l'honneur de vous voir, 3 Constitutionnel a été vraiment à peu près ministériel.
» M. CAVAIGNAC. Oh ! ministériel, c'est beaucoup dire» bus allez voir. (Ici le président du conseil feuillette un egistre d'extraits de journaux; il tombe sur deux artiles du Constitutionnel où il est parlé avec éloge et de >n langage à la tribune et de ses mœurs de gouvemelent.)
» M. vÉRON. Vous voyez, monsieur le président, les ièces parlent.
» M. CAVAIGNAC. Soit! vcuons à la question du jour, 'élection du président de la république. 11 n'y a que leux candidats, moi et Napoléon. Eh bien I je vais vous varier avec une franchise toute militaire : serez-vous )our moi ou contre moi?
» Aucun des détails de ce récit n\i été contredit par les journaux ministériels du temps.
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» M. vÉKON. La question est nelte. J*ai un regret : c'est que ma réponse le sera moins.
» Sans être absolument pour yous^ le ConstittjUionnel peut n'être pas contre vous. 11 y a des nuances qu'il faut conserver.
» M. cAVAiGNAc. Voulcz-vous faire du juste milieu? Entre deux candidats^ il faut choisir l'un ou l'autre : pourquoi des nuances?
» M. vÉRON. Il en faut) général^ pour votre dignité et pour la mienne. Si le ConstiltUionnel était dévoué à votre candidature, on dirait que vous êtes un corrupteur et moi un corrompu ; la calomnie se donnerait beau jeu.
» M. CAVAIGNAC La calomuie I il faut bien s'y résigner : est-ce qu'elle m'épargne ? ne suis-je pas calomnié ?
» M. vÉRON. Je n'en disconviens pas, général ; mais vous gouvernez la France : on peut pâtir un peu pour tant d'honneur ; et puis la calomnie, qui s'est prise à votre personne^ ne vous a pas atteint bien haut, elle n'a pas monté jusqu'au cœur. (Ici le président du conseil laisse échapper un léger sourire.)
» M. CAVAIGNAC Enfin, je répète ma question : le Am- Htitutionriel me soutiendra-t-il ? A demande franche, franche réponse.
» M. vÉRON, se levant. Eh bien ! général, puisque vous me demandez de vous parler avec toute franchise, je vous dirai que, demandant au Constitutionnel de you soutenir, vous ne lui rendez pas la besogne facile.
» M. CAVAIGNAC, vivement. Conuneutcela?
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» Uf vÉRON. Oui, monsieur le président, ce pauvre pays si tourmenté, votre parti le froisse dans ses intérêts; il semble même souvent s'appliquer à le contrarier dans ses besoins et presque dans ses mœurs.
» M. cAVÀiGNAc. Gomment, ses mœurs ? Ah çàt est-ce que je ne me kve pas les mains, par hasard?
n M. vÉRON. 11 ne s'agit pas de luxe et d'éléganice, monsieur le président ; mais ces jours derniers, par exemple, comment le gouvernement a-t-il pris la question du remi^acement militaire? 11 y a un demi-siède que ce pays jouit du droit de remplacement; il en a joui même sous remjHre : et on veut Ten priver sous je ne sais quel prétexte d'égalité chimérique ; il semble qu'on n'ait vu là qu'une queslicm de jeunesse à gants jaunes. La question intéresse toute notre population agricole, tous les fils de nos fermiers. Je ne parie pas de la question militaire : ce n*est pas mon affaire ; mais je dïi que vouloir étendre sur tous les citoyens ce niveau d'un service militaire, est ce que j'appelle méconnaître, eontrarier les mœurs du pays, violenter la France dans sa maj(»rité»
» M. CAVAIGNAC Lcs opiuious du général Lamoridère sur cette question sont très-anciennes, très-méditées, et les idées d'un tel homme veulent qu'on les prenne en grande considération, car elles ont l'habitude d'être justes.
» M. VÉRON. La Chambre n'en a pas jugé ainsi : la majorité a été contre vous. Elle a défendu les intérêts, les besoins^, les mœiu'S de la majorité du pays. Je reconnais toutefois, général, que vous avez fait un pas, un grand pas vers cette majorité, en prenant pour ministres M. Du-
faure et M. Vivien. Les opinions dont nous sonmies les organes vous en ont su gré. Mais à peine avez-vous fait un injuvement vers cette majorité^ qu'on vous voit faire un mouvement rétrograde : on vous voit reprendre les hommes dont vous vous étiez séparé^ comme n vous étiez forcé de vous mouvoir étemeilement dans le même cercle^ dans le cercle d'une minorité.
» M. cAVAiGNAC, 86 levant avec véhémence. Voilà laen le langage de votre parti : toujours les miyoïitëty rien que les majorités! Vous êtes un parti indécrottable, rooB n'avez rien appris et rien oublié ! Selon vous, il fluii tonjours gouverner par et pour les majorités. Mai» les minorités n'ont-elies donc pas leurs droits? Les minoiilés ne vous ont-elles pas appris^ au 24 février, ce quMki savaient faire? Elles pourraient bien vous Fapinndie encore ! Le malheur de ce pays-d eèt que les opintoiis que vous représentez aient une si grande infliiieoee.42ir je ne nie pas votre influence^ avec voe cinquante «Ole abonnés : le malheur de ce f s est que Yodl le» àjei. Ah I je voudrais bien pouvoir Vous les enlererj 'nm claquante mille abonnés. Cest difQcile^ je le sais; maiiee ] serait bien utile de le pouvoir faire!
» M. vÉRON. Monsieur le président du eonseily' voilà bien loin du point de départ! En commençait eette conversation^ vous demandiez au ConsHttUionnêl da^ soutenir : vous exprimez maintenant un ylolentdWrda le supprimer. Après tout^ cependant, que renvée nous ? Les idées d'ordre, qui peuvent seulei Aiver b société, et qui seules peuvent faire durer le pouToir.
» M. CAVAIGNAG. Les idées d'ordre! mais n*a-l-oo riee
fait pour elles? Paris^ si profondément remuë^ n'est-il pas tranquille? Est-ce que, sous la république, on n'^ a pas la vie douce et facile? Est-ce qu'on ne dîne pas bien à ses heures? Est-ce qu'après son dîner on ne peut pas aller entendre de la bonne musique?
» H. vÉRON. Oui, monsieur le président du conseil, on a toutes ces choses-là, sauf la bonne musique, qui est pour le moment assez rare. Mais, du temps des Cosaques, on pouvait aussi bien dîner et entendre de la bonne musique : l'invasion ne nous avait pas ravi ces biens. Aussi serait-ce peu de chose si là se bornaient les bienfaits de la liberté républicaine ; et si l'on n'avait pas d'autres services à vous attribuer que cehii de nous avoir procuré de tels bienfaits, ce serait, monsieur le président, un pauvre argument en «faveur de votre candidature.
» M. CAVAiGNAC. Au fait, vousu'êtcs pas pour moi, et je m'attends, dans deux jours, à im article très-agressif dans le Constitutionnel.
» M. vÉRON. Monsieur le président, je vous déclare que je ne tiens aucun compte des vivacités de notre conversation, que vos services ne seront pas méconnus par le ConstitiUionnely que votre caractère y sera respecté. Quant à cette franche adhésion que vous me demandiez, je ne puis vous la promettre : la question vaut la peine qu'on y réfléchisse et qu*on prenne les conseils de ses amis. Ce dernier point est pour moi un devoir. Je me retire, monsieur le président, n'ayant pas, ne pouvant avoir de parti pris.
» H. CAVAIGNAC Alors, je vous reverrai la semaine prochaine.
» M. vÉRois^ en se retirant. Monsieur le président^ si vous croyiez une seconde conversation utile, je me rendrais avec empressement à l'invitation qui me serait adressée par vous. Monsieur le président, j'ai Thonneur de vous saluer.
» M. cAVAiGNAC. AUous! koune nuit! (Pendant que M. Véron tourne d'un côté et M. le président du conseil de l'autre, ce dernier fredonne en se retirant : TVa ta
la! la! la!) »
Au milieu du désordre des rues, des folies et des menaces qui se succédaient dans les clubs ; au milieu de la panique fmancière, des complots incessants ; au milieu des déclamations de la propagande socialiste et de la dispersion de Tarmée, surgit un nom qui rappelait le rétablissement de Tordre, la renaissance de la société après les crimes de 93; qui rappelait la discipline et k gloire des armées françaises : un nom enfin qui faisait revivre le souvenir de toutes les victoires de l'empire !
Dès que la proclamation de la république à l'hdtel de ville fut connue à Londres, le prince Louis-Napoléon s'empressa de se rendre en France. Sa première démarche à Paris fut celle-ci : il informa immédiatement de son anivéele gouvernement provisoire; il lui fit dire qu'il attendait ses conseils. On lui répondit qu'on ne s'opposerait nullement à son séjour en France, mais que, dans la situation présente, on le priait de quitter Paris et de s'en tenir éloigné jusqu*à la réunion de l'Assemblée nationale.
Avant son départ, le prince Louis-Napoléon adressa la lettre suivante au gouvernement provisoire :
€ Paris, le 39 féyrier 1848.
» Messieurs^
» Après trente ans d'exil et de perse'cution, je croyais avoir acquis le droit de retrouver un foyer sur le sol de la patrie.
» Vous pensez que ma présence à Paris est maintenant un sujet d'embarras : je m'éloigne donc momentanément. Vous verrez dans ce sacrifice la pureté de mes intentions et la sincérité de mon patriotisme.
» Recevez^ messieurs^ l'assurance de mes sentiments de haute estime et de sympathie.
» Louis-Napoléon Bonaparte. »
L'arrivée, le départ du prince, cette correspondance entre lui et le gouvernement provisoire, tout cela ne demanda que vingt-quatre heures.
Louis-Napoléon, revenu à Londres, y resta complètement étranger à toutes les menées qui purent se faire en son nom.
Lors des premières élections, quelques-uns de ses amis l'exhortaient à se présenter candidat : poussant le patriotisme jusqu'à l'abnégation, il répondit qu'il voulait obtempérer au désir du gouvernement provisoire, et tenir la promesse qu'il avait faite de garder le silence et de se tenir éloigné jusqu'à la réunion de l'Assemblée nationale.
Bientôt des réélections ont lieu; le npm du prince est mis en avant par plusieurs de ses amis, et, presque à son insu, le prïâce est élu, au grand étonnement de tout le monde, dans tit)is départements simultanément : dans la
Charente-Inférieure^ dans le département de la Sein dans celui de TYonne. Le dévouement de M. de Persi n'était pas, il est vrai, resté inactif.
Dans la séance du 13 juin 1848, présidence de M. nart, une discussion eut lieu à l'Assemblée nationali l'admission du prince Louis-Napoléon, comme reprë tant. Â la séance de la veille, M. de Lamartine aval claré qu'il ferait exécuter ce qui concernait .Louis-N léon dans la loi du bannissement de 1832, jusqu'au où l'Assemblée nationale en aurait autrement dé< Cependant, dans cette séance du 13, M. Jules Favre, porteur d'une commission nommée pour Télection < Charente-Inférieure, rappela que cette loi de 183! gouvernement provisoire l'avait abrogée, et que < déclaration expliquait les suffrages des électeurs; il dut à l'admission du prince Louis-Napoléon. M. Bue rapporteur pour l'élection du département de la Si conclut au contraire à l'annulation, se fondant soi sur ce fait : que le prince Louis, ni avant ni aprè élections, n'avait publiquement reconnu la l'épuUi
M. Desmares, rapporteur pour l'élection du dëpi ment de Honne, conclut àTadmission.
Après la lecture de ces trois rapports, M. Vieill représentant, prend la parole et s'exprime ainsi :
« Je viens rendre un plein hommage aux qualit aux intentions du citoyen Louis Bonaparte. 11 y a ti ans que je le connais et que j*ai pu apprécier ce qu a de noble et de désintéressé en lui. On en veut faii prétendant malgré lui, comme on en fait un député gré lui.
» Je vais vous donner la preuve de ses intentions à regard de son ëlection^ et je vous demanderai si son attitude est celle d'un ambitieux qui cherche les suffrages populaires pour arriver là où il n'a jamais voulu arriver.
» Je demande la permission à l'Assemblée de lui dire quelles étaient ses intentions relativement aux candidatures qu'on lui offrait.
« Londres, le 11 mai 1648.
» Mon cher monsieur Vieillard^
» Je n'ai pas encore répondu à la lettre que vous m'avez adressée de Saint-Lô^ parce que j'attendais votre retour à Paris et l'occasion de vous expliquer ma conduite.
» Je n'ai pas voulu me présenter comme candidat aux élections^ parce que je suis convaincu que ma position à l'Assemblée eût été extrêmement embarrassante. Mon nom^ mes antécédents^ ont fait de moi^ bon gré mal gré^ non un chef de partie mais un homme sur lequel s'attachent tous les regards des mécontents. Tant que la société française ne sera pas rassise y tant que la constitution ne sera pas ûxée^ je sens que ma position en France serait difQcile^ très-ennuyeuse et même très-dangereuse pour moi. J'ai donc pris la ferme résolution de me tenir à l'écart^ et de résister à toutes les séductions que peut avoir pour moi le séjour de mon pays. Si la France avait besoin de moi^ si mon rôle était tout tracée si enûn je pouvais croire être utile à mon pays^ je n'hésiterais pas à passer sur toutes les considérations secondaires pour remplir un devoir; mais dans les circonstances actuelles^ je ne puis être bon à rien, je ne serais tout au plus qu'un embarras.
» D'un autre côté, j'ai des intérêts personnels et graves à surveiller en Angleterre. J'attendrai donc encore quelques mois ici que les affaires prennent en France une tournure plus calme et plus dessinée. J'ignore si tous me blâmerez de cette résolution ; mais si vous saviez combien de propositions ridicules me surviennent même ici, vous comprendriez combien davantage, à Paris, je serais en butte à toutes sortes d'intrigues. Je ne veux me mêler de rien. Je désire voir la république se fortifier en sagesse et en droits; et, en attendant, l'exil volontaire m'est très-doux, parce qu'il est volontaire.
» Louis-Napoléon Bonaparte. »
Une discussion générale, vive, animée, s'engage sur la loi de 1832 et sur l'admission du prince Louis-Napolàm. Un des orateurs, M. Louis Blanc, combat la mesure d'exil proposée contre le prince. « Ne grandissez pas, dit-il, les prétendants par l'éloignement. 11 nous convient de les voir de près, parce qu^alors nous les mesurerons mieux. »
11 ajouta : « L'oncle de Louis-Napoléon, que disait-il? 11 disait : a La république est comme le soleil ! » Laissez le neveu de l'empereur s'approcher du soleil de notre république : je suis sûr qu'il disparaîtra dans ses rayons. »
Dans cette séance du 13 juin, M. Bonjean cite encore une autre lettre du prince Louis-Napoléon, datée du 24 mai 1848. La voici :
« LoDdrM, le 34 mai 1848.
» Citoyens représentants, » J'apprends, par les journaux du 22, qu'on a proposé,
D'UN BOURGEOIS DE PARIS m
les bureaux de rAssemblée , de maintenir contre eul la loi d'exil qui frappe ma famille depuis 1816. as demander aux représentants du peuple pourquoi riterais une semblable peine. Serait-ce pour avoir 1rs publiquement déclaré que^ dans mes opinions ^ ince n'était Tapanage ni d'un bomme^ ni d'une fa- , ni d'un parti? Serait-ce parce que, désirant faire pher sans anarchie ni licence le principe de la souleté nationale, qui seul pouvait mettre un terme à issenslons , j*ai deux fois été victime de mon hoscontre le gouvernement que vous avez ren- ?
erait-ce pour avoir consenti, par déférence pour le imement provisoire, à retourner à l'étranger après iccouru à Paris au premier bruit de la révolution? t-ce, enfin, pour avoir refusé, par désintéressement, indidatures à l'Assemblée qui m'étaient proposées, 1 de ne retourner en France que lorsque la nouconstilution serait établie et la république afe?
.es mêmes raisons qui m'ont fait prendre les armes e le gouvernement de Louis-Philippe me portet, si on réclamait mes services, à me dévouer à feuse de l'Assemblée, résultat du suffrage uni- 1. ^
Dn présence d'un roi élu par deux cents députés, je ais me rappeler être l'héritier d'un empire fondé 'assentiment de quatre millions de Français : en nce de la souveraineté nationale , je ne peux et ne revendiquer que mes droits de citoyen français, ceux-là, je les réclamerai sans cesse, avec l'éner-
gie que donne à un cœur honnête le sentiment de n'avoir jamais démérité de la patrie.
» Recevez, messieurs, l'assurance de ma haute estime. » Votre concitoyen,
» Louis-Napolbon BcmAPAaTB. »
Après une longue discussion, Tadmissiau du cilO|en Louis-Napoléon est prononcée.
Dans la séance du 15 juin, le président de FAiieniblée nationale lit la lettre suivante, que hii adrene le
prince :
« Londres, to U jàlii 1641.
» Monsieur le président,
» Je partais pour me rendre à mon poste, hmqae fa^ prends que mon élection sert de prâezte k des 1 déplorables et à des erreurs funestes. Je n'ai | ché rhonneur d'être représentant du peuple ,r] je savais les soupçons injustes dont j'étais l'objet ;Je/mchercherai encore moins le pouvoir. .> .
)» Si le peuple m'impose des devoirs, je saurai les MBplir; mais je désavoue tous ceux qui me prêleraieniiSB intentions ambitieuses que je n*ai pas. Mon noot eit 01 symbole d'ordre, de nationalité et de gloire, et ce sSMik avec la plus vive douleur que je le venais servir. k«Bfmenler les troubles et les déchirements de la patrie» BMs éviter un tel malheur, je resterais plutôt en eiil : je 1 prêt à tous les sacrifices pour le bonheur de k ]
n Ayez la bonté, monsieur le président, de doonsf 1 naissance de cette lettre à mes 00 . . ni*
» Je vous envoie une copie de mes remerciaient» aux lecteurs.
)> Recevez l'assurance de mes sentiments distingués.
» Louis-Napoléon Bonaparte. »
Cette pièce importante et historique était tombée par asard dans les mains de M. Bonjean. Prenant un verre e limonade à la buvette de la Chambre^ il entend le rince Napoléon^ le fils du prince Jérôme^ se plaindre à laute voix que le bureau de l'Assemblée nationale ait efusé de donner lecture d'une lettre du prince Louis- Napoléon.
« On accuse mon cousin^ dit-il, et on ne lui permet tas de se défendre. — Avez-vous cette lettre? — La oici. »
M. Bonjean s*en empare^ et^ avant de l'avoir entièreoent lue^ il demande la parole^ monte à la tribune^ et lonne alors connaissance à l'Assemblée des explications lonnêtes et sincères du prince.
Cette lettre souleva une tempête dans l'Assemblée naionale.
Le général Cavaignac^ ministre dé la guerre^ prend la )arole : « L'émotion qui m'agite^ dit-il> ne me permet )as d'exprimer comme je le désirerais toute ma pensée, iais ce que je remarque, c'est que dans cette pièce, qui ievient historique, le mot de république n'est pas proiK)ncé. »
La séance n'est levée qu'à sept heures ; la discussion ^ renvoyée au lendemain.
A l'ouverture de la séance du 16, le président annonce lu'il a reçu une nouvelle lettre du prince Louis-Napoléon .
lU MÉMOIRES
u Cette lettre^ dit-il^ a élë remise hier après midi^ à Londres^ à M. Frédéric Briffault. Ce citoyen, parti hier à huit heures et demie de Londres pour Douvres, par le paquebot-poste, y est arrivé vers onze heures. A une heure du matin il était à Boulogne. 11 est reparti de Boulogne à quatre heures, est arrivé à Paris à dix, heures trois quarts, et à la présidence à midi et demi. »
Voici cette lettre, datée du 15 juin 1848 :
<LoIldt«t,15^linl048.
» Monsieur le président,
» J'étais fier d*avdr été élu /qiirésentant du peqple à Paris et dans d'autres départe] lents. C'était à mes fen une ample réparation pour trente années d'exil el.siz ans de captivité. Mais les soupçons injjarieiix qq^a >dt naître mon élection, mais les troubles dont elle a <lé k prétexte, mais Thostilité du pouvoir exécutif m*iilipoml le devoir de refuser un honneur qu'on 0nU «voir étf obtenu par Tintrigue.
» Je désire Tordre et le maintien d'une réffuùàlqÊft sage, grande et intelligente; et puisque^ invelouKaimment, je favorise le désordre, je dépose^ non «m de vifs regrets, ma démission entre vos mains.
)) Bientôt, j'espère, le calme renaîtra et me pcim s ltia de rentrer en France comme le {dus single des clkiiai^ mais aussi comme un des plus dévoués au repoe el^ii prospérité de son pays.
» Recevez, monsieur le président, fassoranoedeffB* sentiments les plus distingîiés.
» LouuhNAFOLÉon BeHftrMVBi»
Cette lettre fut renvoyée purement et simplement au ministre de l'intérieur.
L'élection du président de la république, par le suffrage universel, était fixée au 10 décembre. La lutte s'engagea surtout entre le général Cavaignac et le prince Louis-Napoléon.
Le général était alors au pouvoir; la sanglante victoire remportée sur les insurgés de Juin lui avait mérité les sympathies de la garde nationale, et tous les républicains se groupaient autour de son nom. Rien ne fut ménagé pour faire réussir cette candidature î
J'ai dit plus haut que, sur les injonctions de M. Crémieux, garde des sceaux, une enquête judiciaire avait été ordonnée par M. le procureur général Portails contre les anciens ministres. A l'approche de l'élection du président de la république, quelques amis de M. Cavaignac, alors ministre de la guerre et président du conseil, lui tinrent ce langage: ail faut faire flèche de tous bois pour le succès de votre candidature. L'enquête judiciaire contre les ministres du 29 octobre, contre MM. Guizot et Duchâtel, n'a pu fournir aucun fait, aucun acte d'illégalité. Faites donc rendre l'ordonnance de non-lieu avant l'élection : le parti conservateur vous en saura peut-être gré au jour du scrutin. » Les deux juges d'instruction auxquels cette affaire avait été confiée résumaient ainsi, en effet, devant un des témoins appelés, le résultat gé-^ néral des interrogatoires : « 11 nous est démontré, disaient-ils, que si l'on pouvait accuser les ministres mis en cause, ce ne pourrait pas être pour ce qu'ils ont fait> mais plutôt pour ce qu'ils n'ont pas fait. » Le général
Cette coïncidence concourut peut-être waxmL à ftiie préférer cette date du 2 décembrp.
Le !«' décembre au soir, il y eut dtner et réoeptioii à l'Elysée, k huit heures, M. Mocquart se rendit dam b cabinet du président de la république. Le prince Lonif» Napoléon, dès la Teille, avait recommande à M. Mocquart de rassembler toutes les pièces rektlTes in coup d*filat en un seul dossier. Parmi ces pièces figniait nn dei..dA* crets du coup d*État Garlier : c'était le décret qoi dirnlyait la Chambre, le conseil d*&tat, et rétaUtoiall le flotfrage univei^sel. Sur la chemise de ce ôovâet, le prinoe écrivit au crayon : Rubieon.
La réunion dans les salons de l'Elysée était peu noan breuse. Vers neuf heures du sdr» le priaes nfoial M. Mocquart dans son cabinet, et loi dtt en iourlaal : « Personne à TËlysée ne se doute de rien. » 11 Jatte vm coup d'cBil sur toutes les pièces qui dèraient être piOftéBS à l'imprimerie nationale, et Uli écrire par M. MoeqMStt une circulaire popr tous les ministres d'alors qol 0*4taient point dans le secret. Cette lettre d'avisj 1 les prévenait seulement qu'on les instrdiatt lai matin des mesures prises. 11 fut d'ailleurs qu'elle ne serait portée à domicile qu'à une haora fetisavancée de la nuit. Le prince revint hkaMt dans kl salons.
M. Vieyra, ancien chef du 2* bataiUondala I'^MiIbb» fait colonel d'état-major de la garde natiimale de firis depuis le 28 novembre 1851, venait d'anivar àlftljrfib accompagné de deux officiers de la garis natianalai la prince lui fit comprendre qu'il avait à fad parisr à part.
« Vous couchez à Tétat-major de la garde nationale^ aux Tuileries?
— Prince, mon prédécesseur, le général Foltz, y étant encore installé avec sa femme et ses enfants, je loge chez moi.
— Mais il faut que vous couchiez ce soir à Tétat-major. (Le prince baissant la voix.) — C'est pour cette nuit !
— Raison de plus pour que je couche chez moi : si Ton me voyait passer la nuit sur un fauteuil à Tétat-major, cela paraîtrait extraordinaire.
— Vous, avez raison. Mais soyez-y à six heures du matin : je vous enverrai mes ordres. Qu'aucun garde national ne sorte en uniforme !»
Après cet entretien de courte durée, le prince et le colonel Vieyra se séparèi-ent.
Vers dix heures, le pi*ésident de la républH|ue rentra de nouveau dans le cabinet où travaillait M. Mocquàrt : « Savez-vous ce qui se passe ? lui dit le prince en mut : on parle beaucoup dans les salons d*un coup d'État; mais ce n'est pas du nôtre, c'est du coup d'État que VAssemblée nationale veut faire contre moi. »
Les initiés aux projets de la nuit et du lendemain ne devaient se réunir à l'Elysée que vers dix heures. Jusqu'à cette heure-là, M. de Morny avait passé la soirée au théâtre de TOpéra-Comique, où se trouvaient aussi MM. les généraux Cavaignac et Lamoricière. M. de Morny alla dans une loge faire visite à mesdames Liadières et de Loignes.
L'une de ces dames lui dit avec quelque ironie : « On assure qu'on va balayer la Ghcunbre. Que ferez-vous, monsiew* de Morny ?
— Madame^ s'il y a un coup de balaii* je tftcbend de me mettre du côté du manche. »
Dans la matinée du 1*^ décembre, M. le baron de Lamerville avait demandé à M. de Moray, au Jockey-Glub, deux billets de Chambre pour la séance du 2 décembfè. M. de Morny lui remit les deux billets^ eiiij^ta «n souriant : « Si on vous fait des difficultés poiur entrer, irons m'enverrez prévenir. »
Bientôt il ne resta plus de visiteurs dans les salons de rËlysée. Vers onze heures, le prince^ M. Mècqout» M. le comte de Morny, M. de Maupas, préfet de police, M. de Saint-Âmaud, ministre de la guerre»
réunis. Ce furent les seuls qui àssistànmt à edtle < nière et définitive conférence.
M. de Béville, officier d'ordonnance, artlra on lui remit toutes les pièces qu'il devait poitar à lliBprimerie nationale pour les faire composer eA tirar pendant la nuit : 4<» le décret du président de la T^paUkiiie qui rétablissait le suffrage universel, abrogeait lÉ M dn 31 mai, dissolvait l'Assemblée nationale et le oonsefl d'État, mettait Paris en état de siège et nommait M. le comte de Morny ministre de l'intérieur (ce décret ne portait d'autre signature, comme ministre responsable, que celle de M. de Morny) ; 2^ l'appel au peu)[ile; 3* la ptoclamation à l'armée; A"* la prodamation du préMde police, préparée à l'avance pour la faire signer par il. de Maupas.
M. de Béville, en uniforme et muni de deox fMsbts, se rendit auprès de M. de Saint-Georges, diieelanr de l'imprimerie nationale. Il trouva dans la ecar da rétablissement cent hommes de garde municipale, nommen
dés par un capitaine très-dévoué et prêt à lui prêter main-forte. Un de ces vieiix soldats, en visitant la batterie de son fusil, disait gaiement : « Allons, mon vieux camarade, nous aussi, nous allons donc causer politique, d M. de Saint-Georges mit le plus grand zèle à faire exécuter les ordres qu'il recevait du président de la république, et, dès le lendemain matin, toutes les pièces officielles purent être placardées dans Paris.
Après le départ de M. de Béville, MM. de Momy, de Maupas et de Saint-Arnaud résumèrent toutes les mesures qui devaient s'exécuter simultanément ou se succéder. Bientôt le prince Louis-Napoléon lève la séance. M. de Momy, s'adressant à ses collègues, leur dit simplement ; a 11 est bien entendu, messieurs, que chacun de nous y «'laisse sa peau. — La miemie est déjà bien usée, répliqua M. Mocquart, et je n'ai pas grand*ch(0se à perdre. »
Dans cette dernière conférence, régna le plus grand cakne. Aucune objection ne se produisit qui pût faire supposer une anière-pensée, une arrière-crainte ; rien qui pût trahir l'importance et la grandeur des événements qui allaient s'accomplir; aucune mesure prise dans la prévision d'un insuccès : pas un seul passe-port, pas un objet précieux, pas ime somme d'argent mis en réserve; rien d'inaccoutumé dans cette demeure silencieuse, dont le calme et la solitude eussent déconcerté tous les soupçons. L'exécuticn du coup d'État du 2 dé- , cembre commençait dans les conditions les plus modestes, dans l'ordre le moins bruyant, le plus simple, sans trouble et même sans émotion. .
Après le départ de MM. de Momy, de Maupas, de Saint-
Arnaud, le prince s'aperçoit que le ministre de la guerre a laissé sur la table une pièce importante, et il charge M. Mocquart de la lui porter sans retard.
M. Mocquart trouve le ministre dans son cabinet^ en robe de chambre.
« Générai, vous n'êtes pas en costume de guerre ?
— Se reposer la nuit, c'est le moyen d'être en bonne disposition le lendemain matin. »
Le minisire et le chef du cabinet du prince restent ensemble une demi-heure à se promener de long en large dans l'appartement, et surtout à rire de la figure que feraient le lendemain les deux plus 'petits hommes de l'Assemblée législative, MM. Thiers et Baze^ lorsqu'ils se verraient faits prisonniers en chemise.
Le prince, resté seul, se coucha, et donna Tordre de le réveiller à cinq heures du matin ou, au besoin, peu* dant la nuit.
Grâce à des informations puisées aux meilleures sources et à de fidèles souvenirs, j'ai maintenant à raconter ce qui se passa à l'Elysée, à la préfecture de police, les arrestations qui furent faites pendant la nuit, enfin ce qui se passa au ministère de l'intérieur et à l'étal-miûor de la garde nationale.
ÈLVSlfeE.
Le 2 décembre, le prince-président se lève à cinq heures du matin et, suivant son habitude, prend une tasse de café au lait.
Le colonel du 12*" dragons, M. Labarrère, (ait général depuis, qui n'avait été prévenu qu'à sept heures et demie
du malin du coup d*Ëtat^ arrive de Saint-Germain, et, dès neuf heures un quart, range en bataille aux Champs- Elysées cinq cent cinquante chevaux.
La grosse cavalerie en garnison à Versailles, prévenue à la même heure, n^arrive aux Champs-Elysées qu'à midi un quart. Ce retard cause quelque étonnement.
Le prince-président monte à cheval vers dix heures et demie du matin, et sort de TÉlysée par la grille du jardin. Le 12^ régiment de dragons se gardait si bien, que son avant-garde empêcha un instant le prince et son état-major de passer outre. Le prince Louis-Napoléon traverse la cour du Carrousel. Le colonel Yieyra se rend près de lui et marche ainsi près du cheval du prince jusqu'au guichet du Carrousel donnant sur la nié de Ri- Toli : le prince insiste de nouveau pour qu'aucun garde national ne sorte en uniforme. Le président de la république était accompagné de ses aides de camp et officiers d'ordonnance, de MM. Fleury et Ëdgard Ney, du général Roguet, du lieutenant-colonel Béville, du capitaine Lepic, des généraux Vast-Vimeux, le Pays de BourjoUy, Fiahaut, du colonel Mural, etc. ; le roi Jérôme était à ses côtés.
Le prince, entouré de ses aides de camp, mais cette fois suivi de plus de quarante officiers d'état-major de la garde nationale demandés à l'état-major général, fit une seconde promenade vers quatre heures du sour., U passa surtout en revue les troupes massées à leurs diverses places de bataille. Le prince fut accueilli par tous les régiments avec le plus vif enthousiasme.
Dans la journée du 3 décembre, M. le lieutenani-colonel Fleury, officier d'ordonnance du président de la ré-
publique^ eut son këpi traversé par une balle à la hauteur du l)oulevard du Temple. M. le général Roguet^ MM. Edgard Ney, Fleury, Toulongeon, et tous les officiers d'ordonnance et aides de camp du prince, dans les journées qui suivirent le 2 décembre, montrci^cnt rallitude la plus confiante et la plus ferme, et Ûrcnt preuve de zèle, de calme et de courage.
Pendant la journée du 4, qui fut la plus chaude dans les lues de Paris, des rappoils inexacts firent parvenir à rÉlysée Tavis que la bataille recommencerait le lendemain. Ces faux rapports ajoutaient qu'on ne devait pas compter sur les régiments de ligne. Le général Roliin est appelé, et, sans la moindre émotion, le prince Louis- Napoléon arrête tous les plans stratégiques pour le lendemain. Il est convenu qu'à la dernière extrémité, ie prince-président se retirerait aux Tuileries, entouré de tous les régiments dévoués, entouré de tous les ofliciers de la garde nationale dont on était sûr ; que là on opposerait la plus opiniâtre résistance à Tinsuirection, et que le prince, plutôt que de céder, se ferait tuer à la tête de ses troupes fidèles.
On exagérait beaucoup la résistance et les dangers dans les journées qui suivirent le 2 décembre. Les alarmistes, par cette guerre de mauvais bruits et de fausses nouvelles, espéraient faire chanceler les plus courageux et les plus résolus, et mettre de leur côté la victoire, en excitant à la désertion. Vain espoir! les hésitations et les défaillances ne se produisirent (jue dans les rangs de la résistance et de rinsurrection. L'armée fut inébranlable; elle était dévouée, et elle avait à venger plus d'un aflront! D'ailleurs, le prince Louis-Napoléon, ne négligeant aucun
détail d'exécution, habile à organiser un ensemble d'opérations et de mouvements divers, avait tout prévu, tout préparé, avec la précision d'une aiguille de montre ; il veillait sur tout et sur tous.
Le 2 décembre, peu de visiteurs se présentèrent à TElysée. La princesse Mathilde y resta la plus grande partie de la journée. M. le comte de Morny, ministre de rintérieur, vint y rendre compte au prince de l'état des choses. A cette première visite, le prince et le comte de Momy s'embrassèrent. J'allai plusieurs fois à TÉlysée, pendant les jours de combat, chercher des nouvelles. On y était reçu dans la salle des aides de camp. M. le caaAe de Persigny, qui se rendit à plusieurs réprises près de M. de Maupas, préfet de police, se montra surtout fort assidu à l'Elysée.
Le 2 décembre; comme la veille au soir, comme le lendemain et les jours suivants, la physionomie du prince offrait le même calnie et la môme impassibilité. Dans ime aussi grande entreprise, ayant pour but le salut de la France et delà société, c'était le flegme poussé jusqu'au génie!
niÈFBGTtjitE: DE POiu<»!.— AfUUSSTAVlOIMI.
A minuit, tous les commissaires de police étaient réunis dans le cabinet de M. de Maupas, préfet de police, a Une conspiration, leur dit-il, est sur le point d*éclater contre le président de la république. Nous connaissons tous les complices, la justice est saisie. Voici des mandats d'arrêt contre les généraux Cavaignac, Lamoricière, Changarnier, LcQô ; cimtre le colonel Gharras, contre
MM. Thiers^ Baze^ tous compromis dans cette affisiire. Il faut que ces arrestations soient faites très-secrètement avant le lever du jour. »
M. de Morny avait tenu à ce qu'on arrêtât M. le comte Roger (du Nord) : il connaissait l'esprit résolu^ le courage chevaleresque de ce représentant, et il eût craint d'avoir à sévir plus sévèrement contre lui, l'un de ses plus intimes amis, si le comte Roger eût conservé sa liberté.
Les agents de police n'eurent à lutter contre aucune résistance. Tous ces personnages furent surpris couchés, et ne se défendirent pas. Le colonel Gharras était cependant résolu à se servir de ses armes; mais aOn de sauver l'honneur d'ime femme, il fit tout^ au contraire, pour qu'il n'y eût ni bruit ni esclandre.
Un capitaine d'un régiment en garnison à Gourbevoie, couché à Paris, fut réveillé au milieu de la nuit |Mur son brasseur, qui vint l'informer que le régiment allait prendre les armes. Le capitaine, surpris, inquiet, eut la pensée d'aller prévenir de ce fait le général Ghangamier. Mais quand il eut frappé à la porte cochère de la maison où habitait le général, on tarda à ouvrir, et bientôt il réfléchit que cette prise d'armes n'avait peut-être aucune importance, que son émotion, sa démarche, pourraient exciter la moquerie de ses camarades. 11 ne prévint personne et se rendit tout droit à la caserne. Un ensemble de circonstances providentielles protégea toute9 les arrestation s si importantes de la nuit.
Vers six heures du matin, M. de Maupas, préfet de police, écrivait au prince-président et à M. le comte de Morny, ministre de l'intérieur : « Nous triomphons sur toute la ligne. »
M. de Maupas exécuta avec habileté cette première mesure du coup d'État. On lui reprocha cependant d'avoir omis^ dans ces visites domiciliaires^ de faire saisir les papiers. Ce ne fut que le lendemain, dans une visite faite au logement de M. Baze, à la Chambre, qu'on s'empara de plusieurs états annotés des diverses légions de la gardé nationale de Paris, et surtout de la 10^ légion. On y saisit aussi des projets de lettres de convocation.
On avait pensé que ces pièces étaient plus en sûreté à la questure de la Chambre que partout ailleurs.
M. de Morny^ réveillé dès cinq heures du matin, se rend à six heures au ministère de Tintérieur. 11 était accompagné de M. le comte de Flahaut, de M. Léopold Lehon et d'un secrétaire. Ces messieurs n'étaient suivis que d'un seul domestique. Le bataillon de service pendant la nuit à l'Assemblée nationale avait déjà été relevé; en passant devant la Chambre pour se rendre me de Grenelle, malgré l'obscurité, M. de Momy put* le constater.
M. de Thorigny, alors ministre de l'intérieur, était encore couché. Les huissiers, les hommes de service, déjà debout, connaissaient M. le comte de Momy. Us s'empressèrent de lui ouvrir tous les appartements du rezde-chaussée. M. de Thorigny, prévenu de ce qui se passait, s'habilla à la hâte et descendit, non sans un grand étonnement, recevoir son successeur.
On se rappelle que, le 2 décembre, M. le comte de Momy fut le seul ministre nouveau nonuné par le prince
Louis-Napoléon, au département de rintérieur; M. de de Saint-Arnaud fut le seul ancien ministre maintenu au département de la guerre.
On avait bien eu la pensée de composer un cabinet complet pour l'exécution du coup d'État; mais on ne crée pas un ministère, et surtout un ministère chargé d'une si rude besogne, sans des difficultés, sans des hésitations venant des choses et des personnes. Tous les plans eussent certainement été discutés, modifiés^ ébruités, et peut-être forcément abandonnés. Dans une telle cntre})rise, l'unité d'action est la première condition de succès, et le 2 décembre, M. le comte de Momy, d'accord avec le prince Louis-Napoléon, représentait seul le pouvoir.
J'appris le 2 décembre, dès sept heures du matin, que le coup d'État était fait. Vers neuf heures, arriva chez moi iM. Cucheval-Clarigny, l'un des rédacteurs du (kmstitiitiomiel les plus assidus et les plus instruits, a M. de Morny, me dit-il, m'envoie pom* que vous soyez mis au courant de sa part de ce qui s'est passé. Des mesures rigoureuses ont été prises à l'égard de tous les journaux. Il va sans dire que le Constitutionnel en est excepté : le gouvernement a cru pouvoir compter sur son concours et sur le vôtre. »
J'étais impatient d'observer la physionomie de la ville, raltitude de la population. H s'agissait, pour le bourgeois de Paris, d'assister à une révolution nouvelle, cette fois partie d'en haut et non d'en bas, accomplie par un gouvernement et non par l'émeute. Le pouvoir se défendait. C'était un spectacle singulier et qui contrastait
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avec les Journées de juillet 1830^ avec les journées de février 1848.
Le ciel était nuageux; il tombait par intervalles une pluie Une. Après d'assez longues courses dans des quartiers populeux, où se pressait une foule étonnée, mais calme, je constatai dans la matinée du 2 décembre qu'aucun rassemblement ne s'était encore formé; je ne rencontrai pas un seul garde national en uniforme.
Je me rendis dans la matinée du 2 décembre au ministère de Tintérieur : les alentours de ce ministère et des bâtiments du conseil d'État étaient tranquilles. On me fît entrer dans le cabinet de M. le comte de Morny : je le trouvai donnant des ordres et des signatures sans précipitation, avec la plus rassurante tranquillité. Je rencontrai là aussi le marquis Turgot, ministre des affaires étrangères la veille : il m'apprit qu'il sortait de chez moi, et que, dans sa complète ignorance de ce qui s'était fait et de ce qui allait se faire, il était venu en passant me demander des nouvelles. « Je n'étais pas plus instruit que vous, lui répondis-je; le secret a été bien gardé. »
Pendant toute la journée, sur les boulevards, dans tous les quartiers d'affaires, les magasins sont ouverts, les omnibus suivent leur parcours; les payemeUiS se font à toutes les caisses publiques et de banque; les tribunaux siéent; pas de sonneries de trompettes, pas de roulements de tambours. Le soir, les tbéâtres sont ouverts. Partout les proclamations sont respectées.
Le ministère de l'intérieur ne fut occupé, le 2 décembre et dans les jours qui suivirent, que par un seul bataillcm de chasseurs à pied.
i5é MÉMOIRES
Une porte secrète^ oubliée, par laqucUB- on powraii entrer dans l'intérieur de la Ghambre des dépotésy n^** vait pas été fermée à clef. Ce fut par cette porte que quelques députés, et entre autres M. le présideiit Dupln^ purent se réunir dans la salle des conférences. Un csq^itiiiie des chasseurs à pied les en fit sortir, et M. le président Dupin fut le premier à prêcher Tobéissaiice à la eoasigiie: « Messieurs, aurait-il dit, vous tous plaignes ^oo ne respecte pas la constitution, et tous ne respectes pas une consigne, d
Un plébiscite du 2 décembre, contre-sigp^ de Jfomy, décrétait que les votes pour ou contre le maintien de lautorité du prince Louis-Napoléon seraient consigna sur des registres ouverts à la mairie <le chaque «m™»^"** : mais bientôt, averti des susceptibilités qû'dYe&laftoeniode de voter, le prince Louis-Napoléon, dans un noutean décret du 3 décembre, contre-signe de Jfbmif^piiBaGrifft, comme je l'ai déjà dit, que le su&hige anndt Ueii an scrutin secret par oui ou par non, au moyen ^im liai* letin manuscrit ou imprimé. •' • ?•
Le 3 décembre, le président de Ja répuUifaa: -toiVift une commission consultative, où figuiaîeiit jd^Mt ffWtnvingts noms. C'était une premièjçe liste dB^ipundUMa ,an pouvoir, aux places, aux honneun. Le nombyre 4i$i,0BÊ dévoués et de ces courageux du Jeudemainr,pnMii de jour en jour, en raison des certitudes complète victoire du prince Louis-NapoJëon* uns, après avoir sollicité la veille l^nneur4'|toa. Inscrits sur cette liste, écii valent le lendemain an mtnWm pour que leur nom en fût rayé, puis. demandaiattkjpA
y fût rétabli, suivant les nouvelles et les agitations de la journée.
Un décret du 3 décembre nomma un ministère complet :
M. Eugène Rouher, ministre delà justice;
M. de Turgot, ministre des affaires étrangères;
M. le général Leroy de Saint-Arnaud^ ministre de la guerre;
M. de Momy, ministre de l'intérieur;
M. Magne, ministre des travaux publics;
M. Lefèvre-Duruflé, ministre de l'agriculture et du commerce ;
M. H. Fortoul, ministre de l'instiniction publique; '
M. Achille Fould, ministre des finances.
Dès le 2 décembre au matin, ce ministère était formée tous les membres de ce cabinet avaient résolument accepté; le Moniteur ne publia cependant officiellement les noms des nouveaux qiinistres que le 4 décembre* On discuta pendant plus d'une journée la question de savoir si le portefeuille de l'agriculture et du commerce serait confié à M. le comte de Persigny. Cette question fut ré^ solue négativement; ce fut une faute.
Pendant les trois jours de trouble et de lutte qui suivirent le 2 décembre, les ministres ne se réunissaient qu'au ministère de l'intérieur : c'était là qu'était le centre du gouvernement. C'était là aussi qu'arrivaient les mauvaises nouvelles. Le bruit se répandit d'abord que le général Castellane et la garnison de Lyon ne reconnaissaient pas le coup d'État. Un nouveau Jram venant de Lyon démentit heureusement ce faux bruit.
Je me rendais matin et soir au ministère de l'intérieur.
et j'y fus témoin de plus d'une scène dont le réeil aertH une indiscrétion. Plus d'une physionomie pftlimity itê^ longeait à la moindre alerte. Plus d'un personnage rasrmurait entre ses dents : « Partout s'élèvent deé hvri^ cades.. . c'est toujours comme ça que ça commenee> Vous verrez que ça finira comme au 24 Cémerl » IfmÉn§ interrogeaient avec une fébrile anxiété les tDants et venants : « Le peuple est-il pour nous? Que disent les finbourgs? Peut-on compter sur l'armée?» M. de Moniy, je dois le dire ici pour rendre hommage à la Térité, M. de Morny et quelques amis résolus qui l'entonieiflBt raient tous ces trembleurs^ qui se tenaient toi\|oiiiii volontiers dans le voisinage des porti. de sortie..
Dans la journée du 2 décembre, M. Léon FmdMr et M. le comte de Montalembert^ assistés deqoelipiei eoferef représentants^ se présentèrent avec âuierllë en mliiistire de rintérieur. M.' le comte de Morny let reçut. Us se plaignirent avec chaleur et avec une certahie vlolenoe de langage de ce qu'on eût fait arrfiter un Irèagiand nombre de leurs collègues. « J'ai, messieurs, la odotîction^ leur répondit froidement M. de Morny, que j'asrâre le salut de la France^ de la société. Je joue me tète dans cette entreprise : vous voudrei bien me permettra de prendre toutes les mesures que je juge nflnnnnÉlroi »
Ces messieurs se retirèrent.
Je ne reproduirai pas dans ces Mânoiree, an n^ des troubles qui suivirent le 2 décembre, le récit dii jooi^ naux et du Moniteur d'alors. Je n'écris pas Hiiitoin 4a nos jours : heureux si je puis seulement par nwa i ches^ par mes études et de fidèles souvenirs, jeter q ques lumières sur les hommes et sur les choaea de i
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temps! J*ai peu de goût d'ailleurs à faire revivre ces tristes et déchirants tableaux de guerre civile dont Paris a été si souvent le théâtre.
Je publierai toutefois plusieurs des dépêches télégraphiques qui s^échangèrent entre le ministère dé Tintérieur et la préfecture de police> entre M. le comte de Morny et M. de Maupas.
Ces dépêches, écrites sur de petits papiers, étaient lues presque publiquement au milieu des personnes que recevait le ministre; M. de Morny dictait la réponse qui partait d'un petit cabinet voisin où était placé l'appareil électrique. J'ai pu prendre moi-même copie de toutes ces dépêches, pour la plupart assez brèves. Je ne les publiai pas dans le ComtitiUionnel que je dirigeais alors; mais elles doivent trouver place dans ce récit historique des journées qui suivirent le 2 décembre.
LE PRÉFET DE POUCE AU GÉNÉRAL MAGNAfl.
< 3 décambre 1851.
y» Les sections socialistes commenceront à dix heures du soir. Les principaux quartiers sont, pour les barricades, faubourgs du Temple, Marceau, Saint-Antoine, barrière du Trône. Les sections sont convoquées pour dix heures; à dix heures quarante-cinq minutes, chacun sera à son poste.
» Les munitions sont des bombes portatives à la main. Le 44<^ serait avec eux ; trois cents hommes le suivent en criant : Vive la république sociale, et pas de prétendant!
Y> Ils ont Fintention de faire sonner le tocsin*: dans plusieurs églises on fait couper les cordes.
» La nuit sera tivs-gravo et décisive. On a le projet de se porter sur la préfecture de police. Tenez du canon à ma disposition, je vous le demanderai quand il le faudra.
» P. S, Vos troupes manquent de vivres sur plusieurs points : c'est souvent par le manque de bien-être que les troupes sont disposées à faiblir (la brigade du général Fore y).
» Un veut sonner le tocsin : j'ai donné l'ordre de faire occuper les clochers. »
LE PRÉFET DE POLICE AU MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR.
€ 3 décembre, 4 heores.
» Voici le mot d'ordre que les délégués envoient à l'inslant même à toutes les sections : (( Tout le inonde au » faubourg Saint-Antoine et à celui du Temple pour ce » soir ! Ledru-Roilin, Caussidière, Mazzini^ seront à Paris » demain matin, à six heures au plus tard. Ne nous faisons » pas d'illusions : c'est la grande lutte de 1852 que nous » avons à combattre en décembre 1851. »
)) On m'annonce que le prince de Joinville débarque à Cherbourg^ que ses frères chercheront à pénétrer en France par d'autres points. Cherbourg est donc essentiel à surveiller. Je vais, pour ma part^ veiller aux abords de Paris.
» Madier de Montjau est tué, Schœlcher gravement blessé. Nous trouverons chez nos eimemis, quand ils feront remis de leur premier échec, la résolution du désespoir.
» Des barricades à l'École de médecine. Le Moniteur demande instamment de l'ouvrage.
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» Les représentants de la rue des Pyramides cherchent
à renouveler aujourd'hui leur séance d'hier. Je ne les
ci-ois pas hostiles : néanmoins je désirerais avoû* votre
avis sur le parti à prendre.
» Le préfet de pohce,
» Signé : de Maupas. »
« P. 5. La vérité sur la situation. Le sentiment des masses est l'élément le plus sûr de sages et, bonnes résolutions : c'est en même temps pour le préfet de police le devoir le plus impérieux. Je dois donc dire que je ne crois pas que les sympathies populaires soient avec nous. Nous ne trouvons d'enthousiasme nulle part : cev^ qui nous approuvent sont tièdes; ceux qui nous combattent sont d'un acharnement inexprimable. Le bon côté de la médaille dont je viens de donner le revers, c'est que sur tous les points, chefs et soldats, la troupe paraît décidée à agir avec intrépidité : elle Ta prouvé ce matin. C'est là qu'est notre force et notre salut. Pour ma part, iqùelqùe pessimiste que je paraisse être, je crois fermement au succès. »
LE PRÉFET DE POLICE AD MllflSTRE DE l'iNTÉRIEUR.
€ Paris, le 3 décembre 1851, 4 heures nu quart.
» On commence des barricades ..dans la rue Rambuteau, à la hauteur des rues Saint-Denis et Saint-Martin ; des voitures ont été arrêtées.
» On affirme que Madier de Montjau n'a pas été tué et qu'il est dans les groupes. Le cri : Aum armes! est poussé au coin de la rue Grenetat. Le point de rassemblerait
général est en ,ce moment le quartier Saint-Martin. Il paraît certain qu'une troupe choisie dans les hommes d'action est convoquée en armes vers cinq heures, au carré Saint-Martin, et que les meneurs de cette troupe ont annoncé qu'il serait question de se porter sur la présidence. On répand le bruit de la mort de MM. Charras et Bedeau. On prétend aussi que les patriotes rouennais arrivent, et que Ledru-Rollin est dans les faubourgs.
» Pour le préfet de police, en ce moment au » Conseil des ministres, » Le commissaire du gouvernement délégué. »
LE PRÉFET DE POLICE AU MINISTRE DE L^INTÉRIEUR
< Le jeudi 4 décembre 1851, 1 heure 15 minatee.
» Les nouvelles deviennent tout à fait graves. Les insurgés occupent les maisons, les boutiquiers leur livrent leurs armes. La mairie du v® est occupée par les insurgés ; ils se fortifient sur ce point. Laisser grossir maintenant serait un acte de hatUe imprudence. Voilà le moment de frapper un coup décisif. Il faut le bruit et l'effet du canon, et il les faut tout de suite. Ne laissons pas répandre le bruit qu'il y a de Tindécision dans le pouvoir : ce serait donner une force morale inutile à nos
ennemis.
» Le préfet de police,
» Signé : de Maoraô. »
LE MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR AU PRÉFET DE POUCE.
)i Je viens de voir M. René de Rovigo : il a promis
d'être tranquille. Je réponds de lui, ne cherchez pas à l'arrêter.
V» De même pour M. Vidal.
» Pour M. Hugo^ je le laisse à votre appréciation. »
LE MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR AD PRÉFET DE POLICE.
(( Mettez M. Ducou en liberté. »
LE MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR AU PRÉFET DE POUCE.
< 2 décembre.
» Ne cherchez pas à arrêltîr M. Hetaelj qui va quitter la France. Quand je vous priei'ai de ne pas an'«ter quelqu'un^ c'est que j'aurai des garanties ou de son départ ou de sa conduite. »
LE MimSTIïE I>E |/lNTÉftlE0B AÏJ PREFET DE PûrJCt:.
Cl Le ministre a de graves raisons pour que l'on n*ifiquiète pas Ëmilc de Girardîn. n
LE PRÉFET DE mUQK AU Ml^^r^TtlR DE L'iNTERIEim.
« Peut-on transférer M* de Lasteyrie de Mazas h Vincennes ? »
RÉPONSE DU MINI^TBE DE l'iSTÉRIEUR.
tt Certainement, ainsi que le général Leydet si l'on peut. Ou encore au mont Valérien, où l'on pourrait transporter ceui qui sont trop mal à Mazas, »
LE PRÉFET DE POLICE AU MINISTRE DE L^NTÉRIEUR. < Le jeudi, 4 décembre.
» Les arrestations continuent par masses. Un seul commissaire m'amène deux cents socialistes. »
RÉPONSE DE M. DE HORNY
« Nommez-moi les gens marquants. N'arrêtons pas légèrement. »
LE MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR AU PRÉFET DE POLICE.
< Le jeudi 4 décembre, 6 heures un quart du matiD.
» Faire occuper militairement les réunions de représentants légitimistes des rues de Rivoli et de l'Université; ne laisser entrer personne dans les lieux de séance.
» Que cet ordre soit exécuté avec beaucoup de politesse.
» Accusez-nous-en réception, »
LE ministre de l'iNTÉRIEUR AU PRÉFET DE POLICE.
< 4 décembre, 7 heures du soir.
» Faites fermer avec douceur la réunion des Pyramides, et donnez pour raison que toutes les autres le sont »
le ministre dk l'intérieur au préfet de police.
« Jeudi, 4 décembre.
» 11 me revient que vos agents arrêtent légèrement J'ai eu des réclamations en qui j'ai confiance pour des gens signalés comme inofifensifs.
» Faites un triage très-sûr pour ne pas retenir inutilement de pauvres diables. »
LE PRÉFET DE POLICE AU MINISTRE DE L'iKTiRIEOR.],
« Jeudi, 4 décembre.
» Barricades rue Dauphins; je suis cerné. Pi^iFeoez le général Sauboul. Je suis sans forces; c'est 4 n'y rien comprendre. »
LE PRÉFET DE POLICE AU MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR.
» On dit que le <2^ de dragons amve de Saint-Germain avec le eomle de Chamlwrd dans sus rangs comnoe soldat
» J'y crois peu* »
RÉPONSE ItE H. Dl MORNT.
(t Et moi, je n'y crois pas* »
LE fBËFET DE POUCE AU MINISTRE DE L^INTÉRIEVR*
* J«udi, 4 décembre.
» Raâsemblements sur le Ponl-Î^euf, coups de fusil au quai aux Fleui-s^ masses compactes aux environs de la préfeelme de police. On Lire par uoe grillé : que faiio'* »
RÈ^NSE DE M. DE MORNY*
tt Hépoudex en tirant par votre griUe. »
LK PKÉFET DR POLICE AU MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR.] ]
< Jeudi, 4 décembre.
» Les barricades prennent de grosses proportions dans le quartier Saint-Denis. Des maisons sont déjà occupées par rémeute. On tire des fenêtres. Les barricades vont jusqu'au deuxième étage. Nous n'avons encore rien eu d'aussi sérieux. »
LE PRÉFET DE POLICE AU MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR. € Jeudi, 4 décembre.
» Je suis rassuré pour le quart d'heure : l'émeute de la rue Saint-xMartin est écrasée ; mais je ne le suis pas pour la préfecture de police, sur laquelle se replieront les insurgés après la défaite. »
LE PRÉFET DE POLICE AU MINISTRE DE l'iNTÉEIEUR.
< Jeudi, 4 décembre.
(( Ne considérez point la lutte comme terminée : elle va recommencer ce soir. Ne faites donc point rentrer vos troupes dans les casernes. La leçon a été sévère. Il faut que ce soit la fm et ne plus laisser reprendre Toffensive. Je persiste à demander des secours. »
LE PRÉFET DE POLICE AU MINISTRE DE l'iNT&RIEUR.
« Jeudi, 4 décembre, 5 heures et demie.
» Ne croyez pas la lutte terminée : elle recommence au faubourg Saint- Antoine.
» Les barricades s'élèvent formidables^ et s'il est vni
que Ton ait fait retirer les troupes... 11 y aurait imprudence à le faire.
» Les émeutiers prennent et donnent courage en disant que les chemins de fer vont leur amener des renforts. »
RÉPONSE DE M. DE MORNT
« Ne faites rien ! »
LE PRÉFET DE POLICE AD MINISTRE DE l'iNTÉRÏEUR.
« 4 décembre.
» Mon devoir exige qu'on me rende mes canons et bataillons. Est-ce le général Magnan qui refiise de les rendre?»
Dans toutes les dépêches, dans toutes les réponses de M. le comte de Morny à M. le préfet de police, on voit quelle mesure, quelle sage réserve M. le ministre de l'intérieur apportait dans la répression; il réprouvait surtout les rigueurs inutiles.
Fidèle à ses amis, même lorsqu'ils comptaient dans ks rangs ennemis, M. le comte de Morny sut concilier, par
les appréciations les plus intelligeiites, kl nëeesriftéB im^ périeuses de la situation et les ménagoments ds k» goût envers d'anciennes amitiés* Je suis heiumix de pouyoit en domiar ici pim dtae
preuve :
< VinoeanM, 5 ^éomaJan Ittlt
)) Merci de votre lettre, mon cher ami ; nierci fivloiii de ra'avoir traité comme je vous aurais traité, si les rôles avaient été intervertis, avec une courtoisitt aA^ tueuse, mais en ennemi politique qu'on tei^eole.
» Nous allons continuer à marclier da» dès irolM di^ férentes; mais ces circonstances suprànes, qui ont brisé tant d'amitiés, resserreront, j'en suis certain, les liens d'affection et d'estime qui nous Ifaiiéhf depuis tant d'an-
» Merci encore.
» A vous, ■ • ■• 1 • -
» SigfÊé : Bnno. »
< V«Ddredi ».Ji)avi« IjM » Mon cher Momy, . , / .•
» Je dois à ton ancienne amitié de n'avoir èûôiiSliM ni anêté, ni exilé, ni transporté. Tai acoqitë sans psine un service que j'aurais trouvé tout natuîel de te nndie si les rôles eussent été intervertis; et à prësèllt qie tn n'es plus au pouvoir, de bon cœur je te remeicie.
» Signé": E. i/Ajumu »
( M. de Momy venait de donner sa démission de ninistre de l'intérieur.)
Voici des renseignements complets, qui mettront en lumière la conduite de M. le comte de Momy envers le général Cavaignac, et la famille honorable dans laquelle le général allait entrer. Ces renseignements montreront aussi quels étaient les sentiments du prince Louis-Napoléon envers le général Cavaignac.
Après le 2 décembre, M. James Odier avait sollicité du ministre de Tintérieur, pour sa femme et pour sa fille, la permission de visiter le général Cavaignac à la prison de Ham, où le général était détenu. Cette permission fût accordée. Voici une première lettre de remerciments de M. James Odier ^
« Monsieur le ministre,
» Permettez-moi de vous offrir Texpressioa de ma profonde reconnaissance, pour la manière toute paternelle dont vous avez bien voulu me répondre hier.
» J'ai encore une fois recours à votre bonté pour Yenvoi de la lettre incluse.
» Voulez-vous me permettre de vous remercier demain en personne, et de vous exprimer de vive voix toute ma gratitude ? Vous m'obligerez en me faisant connaître rheure à laquelle vous pourrez me faire rhonneur de me recevoir.
» Encore une fois, merci.
» Votre dévoué et reconnaissant serviteur, » James Odier. »
Paris, le 7 décembre 1851.
i Plusieurs des lettres reproduites ici ont été publiées par les journaux. J'ai pu, dans les journées qui suivirent le 2 décembre, prendre copie même de celles qui ne furent pas publiées. • «
Voici une nouvelle demande de M. James Odier :
a Monsieur le ministre,
)) Ma femme et ma fille sont parties hier pour Ham. Le commandant du château , auquel madame Odier a écrit de suite, a fait quelques difficultés pour les admettre^ en raison de ce que la permission que vous avez eu la bonté de me donner avant-hier portait les noms de monsieur et mademoiselle, et non pas ceux de madame Odier. — - Cependant, à force de solUcitations, il a consenti à admettre ces dames; mais il n'a consenti à leur laisser voir le général que pendant une seule heure, et encore en présence d'un gardien.
» Je ne savais pas que les règlements des prisons crÉtat fussent aussi sévères.
» N'y aurait-il pas moyen, monsieur le ministre, que le temps de Tentrevue fût un peu prolongé, et que l'on permît au général et à sa future de se parler sans témoins ?
» Je regarderai comme un véritable bienfait de votre part toute extension que vous voudrez bien faire donner à celte autorisation, et vous prie d'avance d'en agréer l'expression de toute la gratitude de
» Votre reconnaissant serviteur,
» Signé : James Odier. »
i^aris, 10 décembre 1851.
NOUVELLE LETTRE DE REMERCIMENTS
« Monsieur le ministre, )> Mille fois pardon de mes nombreuses importunités.
— Ma femme et ma fille ont vu le général Cavaignac hier ; vous les avez rendues bien heureuses, et je viens vous en remercier du fond du cœur. — Le commandant du château n'a voulu les admettre qu'une seule fois et pour ime seule heure.
» Aurez -vous Textrême bonté de permettre que, pendant les deux ou trois jours que ces dames comptent encore rester à Ham, elles soient admises une heure par jour. — Ce serait un bienfait de votre part.
)> Jusqu'à ce moment, on n'a pas voulu permettre au général d'écrire à sa future : ne pourrez-vous pas autoriser M. le commandant à recevoir du général ses letti'es ouvertes, pour vous les faire tenir directement, monsieur le ministre, et les recevoii* ensuite de vous.
)> Vous devez me trouver bien importun; mais il s'agit du bonheur de ma fille, vous m'excuserez certainement.
» Encore une fois, merci de ce que vous avez déjà bien voulu fahe pour nous et de ce que vous ferez encore.
» Votre reconnaissant servKem*,
» Signé : James Odieii.
> Paris, ce jeudi 11 décembre 1851. >
Le 16 décembre 1851, M. le ministre de l'intérieur écrivait à madame OJier :
d Madame,
» M. le président de la république a dû, daus les premiers moments, prendre des mesures. trop graves pour s'arrêter devant des considérations de personnes; mais
il m'a exprimé, immédiatement après le rétablissement du calme , le désir de rendre à la liberté M. le général Cavaignac, dont il n'a pas oublié les services rendus à Tordre et à la société, et qu'il ne confond pas avec les conspirateurs qui méditaient la ruine de son pouvoir.
» N'ignorant pas Topinion de toute votre famille et désirant lui donner une preuve de son bienveillant intérêt, il m'a chargé de vous dire qu'il verrait avec peine que la cérémonie du mariage de mademoiselle votre fille avec l'honorable gcnéial fût attristée par les murs d'une prison, et de vous adresser l'ordre de sa mise en liberté. Je n'ai pas besoin de vous dire avec quel plaisir je m'acquitte de cette commission, et je vous prie d'agréer l'assurance de mon profond respect.
» Signé ; A. de Morny. »
Le 17 décembre 1851, M. le général Cavaignac crut de son devoir d'adresser,. du fort de Ham, à M. le ministre de l'intérieur, la réponse suivante :
« Monsieur le ministre,
» Madame Odier, bientôt ma belle-mère, me remet à l'instant l'ordre de hia mise en liberté. A cet ordre est jointe une lettre que vous lui avez adressée.
» Si M. le commandant du fort de Ham eût reçu Tordre pur et simple de m'ouvrir les portes de cette prison, j'eusse purement et simplement aussi repris ma liberté, qui m'a été illégalement ravie ; mais Tordre qui me concerne est accompagné d'une lettre que vous n'avez pu conhidérer comme une confidence et qui devait naturel-
lement m'être communiquée. Le commentaire cpi'elle renferme et les motifs qu'elle prête au pouvoir au nom duquel vous agissez ne sont point de nature à être acceptés par moi,
» Certes , pei-sonne plus que moi n'a à souffrir et ne souffre des tristes débuts faits à mon union avec made^ moiselle Odier; mais je n'admets pas^ elle n'admet pas elle-même que cette considération soit celle qui doit me faire rendis h la liberté. Je dois sortir dlci^ monsieur îc ministre j par un seul motif; c'esl parce tjue je n'ai rien fait pour y èlrc. 11 ne dépeud pas de moi d'être prisonnier malgré ceuî qui m'ont illégalement arrêté; mais il dépend de moi et il est de mou honneur de n'accepter aucun fiTOpromls tacite avec mes obligations ejivers moi-memo,
» En conséquence, monsieur le ministre j j'ai T honneur de vous déclarer que je resterai ici jusqu^au v^endredi suir 29 du mois. A cette époque, je remettrai à M. le commandant rordre que je conserve. S'il n'en a pas reçu de contraire, je serai en droit de dire et de regarder comme reconnu pai" le gauvernement lui-même qu'ainsi que je le disais pkis haut, je suis sorti de prison par cetle seule raison qu'il n'y avait pas de molif légitime de m'y retenir.
» Recevezj etc.
ft Signé : Général CAVAiGnàc. »
Le \È décembre iBM^ M. le ministre de l'intérieur i-épondait an général Ga^aignac la kltrc suivante j pleine de modération et de bun guùt :
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« Général,
» Lorsque j'écris, c'est avec l'intention que mes lettres soient lues seulement par les personnes à qui elles sont adressées.
» En transmettant à madame Odier Tordre de votre mise en liberté, je n'ai eu d'autre but que d'être agréable à une famille que j'aime et que je respecte ; je n'ai pas songé à autre chose. Si je me suis laissé aller à paiier des sentiments de M. le président de la république, c'est que (et vous le savez mieux que personne, général) si les grands actes politiques qui ont pour but le salut d'un pays imposent parfois de dures nécessités, ils n'effacent pas les sentiments d'estime qu'on peut éprouver pour ses adversaires, et n'en interdisent pas l'expression.
» Vous comprendrez donc que je ne réponde pas à ce
(jue vous me faites l'honneur de me dire sur l'illégalitc
de votre arrestation, et que je me borne à me féliciter
que la date du 19, choisie par vous, soit si rapprochée.
» Veuillez recevoir, etc.,
» Signé : A. de Morny. »
Je puis encore publier ici, avec l'autorisation du maréchal Magnan, qui rendit de si importants services dans les journées de décembre, les lettres que lui adressait M. le comte de Morny, mùiistre de l'intérieur :
LE MINISTRE DE l'iISTÉRIEUR AU GÉNÉRAL MAGNAN.
« Paris, le 2 décembre 1851.
» Parmi ces cent cinquante députés, il y a des inof-
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fensifs ; mais il y en a qui ont prononcé la déchéance du président : ce sont MM. Berryer, Oudinot et Plscatory. II est impossible de relâcher ceux-là sans manquer à ses devoirs. , > ./• ,.
» Le préfet de police donne ^ jti crois, des ordres en conséquence p
» Signé : Mohnt. »
LE MIWSTEf; DE L'iNTÉaiEtîR *U MtmSTRE DE Là GUERRE, « • ,^^ < Paris, \e% ùé^mnhm 1851.
» Vn ami m'apprend qtie Va iTon disse ment doit êtft! couvert de barricades demain ; je vous transmets cet avis I car il est de la plus grande importance que le sei-vice du ministère de Vintérieur soit assuré.
» he mcrékdTë particulier du minisifre, » Si^ r Léopold LEtiors. »
LE HIK1STRE DE l'iI^TÊRIEUR AU GÉIHÉRAL E» OIE F. € Pari*^ le î> déwfinbïû 185 L
« Les pati'Duilles de k nuit ne t»ont pas bonnes. Elles sont peu nombreuses^ facilement entourées. Il vaudrait mieuï ne pas voir tk troupes du tout ou en voir davantage. I J?la les fatigue inutilement.
» Je maintiens avec en l élément mon syslèmc : la police Betïle pour épier les projets; la troupe pour agir violemment si c«s projels s'exécutent. Mais de grosses pa* trouilles n'empêebint jamais rieu ; eUeiï rendent seufement l'usage dt^s troupes moins el'ûcace le lendemain.
LE MINISTRE DE l/lNTÉRIKUR AU GÉNÉRAL EN CHEF. < Paris, le 3 décembre 1851.
» De la préfecture on me mande que quelques troupes trop faibles sont cernëes. Comment fait-on cette faute, au lieu de laisser les insurgés s'engager tout à fait et des barricades sérieuses se former, pour ensuite écraser l'ennemi et le détruire ? Prenez garde d'user la troupe à des escarmouches et de ne l'avoir plus à l'heure décisive. » Signé : Mornt. »
LE MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR AU GÉNÉRAL MAGNAN. < Paris, le 3 décembre 1851.
» Je VOUS répète que le plan des émeutiers est de fatiguer les troupes pour en avoir bon marché le troisième jour. C'est ainsi qu'on a eu 27, 28, 29 juillet^ 22, 23, 24 février. N'ayons pas 2, 3 et 4 décembre avec la même fin. 11 faut ne pas exposer les troupes, les faire entrer et loger dans les maisons. Avec peu de troupes, à chaque angle de rue, aux fenêtres, on tient tout un quartier en respect. J'ai rencontré bien des petites patrouilles inutiles. La troupe sera sur les dents. En la faisant coucher chez des particuliers, elle se repose et elle intimide tout le quartier. On me païaît suivre les vieux errements. Les vivres sont indignement servis : on pille des vivres.
» Je vous livre ces réflexions. 11 n'y a qu'avec une abstention entière, en cernant un quartier et le prenant par famine, ou en l'envahissant par la terreur, qu'on fera la guerre de ville.
» Signé : Mornt. »
LE MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR AU GÉNÉRAL MAGNAN. < Paris, le 4 décembre 1851.
» Voici un avis du préfet de polie**, peut-êti-e faux? car il s'alarme facile ment. N<f aï) moins, si cela était^ ce serait dét^astreux, U faut occuper miïitaireraent^ et faire coucher- les ti^oupes dans le^ niaisotis^ et passer la nuit sans abandonner le quartier. C'eât Teffet moral décisif| sans quoi, ce sera à recommencer tous les jours, et la troupe sera éreintée* ParcJoû, général, mais je raMche; cariai fol seulement dans ce système, ei j'ai à rassurer bien du monde contre les faux bruits qui circulent et me viennent surtout de la préfecture.
w Siym : Morht, u
LE MIIJtSTftE DE l' INTÉRIEUR AD GÉNÉRAL KAGNAN, c P^df le 4 déœmbte IS&l.
» Vous comprendrez que c^^est un avis d'amitié que je vous donne,
» J^espÈre que quand l'affaire aura élé faîte et la bataille gagnée, vous ferez occuper militairement le quartier en logeant les soldais dans les maisons des angles des rues. Rien n'intimide les erneutiers comme cette mesure, et, avec deux pelotons, ou garde toute une rue.
» C'est un avig que je rae permets de vous donner, parce que les émeutlers fuient, puis, quand la troupe se replie, les émentiers reviennent et croient avoir regagné le champ de bataille,
» Permettez-moi cette remarque, et croyez à mon d^ vouement.
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LE MINISTRi: DE l'iNTÉRIEUR AU GÉNÉRAL MAGNAN.
« Paris, le 4 décembre 1851.
» Le ministre de la guerre vient de nous communiquer votre rapport. Le conseil me charge de vous témoigner sa reconnaissance de la remarquable direction donnée aux troupes.
» Je vais, d'après votre rapport, faire fermer les clubs des boulevards. Frappez ferme de ce côté.
» Ci-joint une lettre de M. le gouverneur de Ja Banque. Voyez ce que vous pouvez faire.
» Signé : Morny. »
Toutes les heureuses aptitudes d'esprit et de caractère de M. le comte de Morny rencontrèrent une occasion de se manifester dans cette situation suprême, qu'il eut à diriger, qu'il domina par son courage, par sa netteté, par sa modération. Je n'oublierai jamais les recommandations pleines de sagesse pratique, de prompte décision, faites de vive voix par M. de Morny en ma présence pour qu'elles fussent transmises au ministère de la guerre et au général Magnan : « Qu'on fasse retirer les troupes, disait-il; qu'on leur donne la soupe et du repos. Les soldats en armes dissipent, dit-on, les rassemblements; mais ils sont aussi la cause de rassemblements, et puis les groupes se rapprochent et se reforment derrière les troupes dès qu'elles sont passées. Toutes les révolutions se sont accomplies en trois jours : révolution de Juillet^ révolution de Février. Et savez-vous pourquoi? Le premier jour, les troupes se promènent; la nuit et le second jour, elles se fatiguent, et se démoralisent aux cris de Fwe la
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ligne! Fwent nos frères! le troisième jour, on les désarme et on leur fait subir d'indignes affronts^ Que Tinsurreciion construise des barricades si elle veut ; quand elles seront debout, nos soldats les prendront; ils feront le siège des maisons d'où Ton tirera. La troupe, ainsi engagée^ ne reculera pas et fera son devoir^ croyez-le bien. » Aussi, le jeudi 4 au malin^ M. de Moj ny, revenant d'une inspection dans Paris et trouvant son entourage pâle, elîrayé à cette nouvelle que de nombreuses barricades s'étaient élevées dans l^aris, dit à tous avec une chaleureuse gaieté : a Comment î hier vous vouliez des barricades, on tous en fait, et voua n^êtes pas coiitents?... n
Les hautes positions écrasent les hommes médiocres; elles révèlent les grands esprits, elles éièvent les nobles caractères. In moment d'hésitation^ et le coup d'État du 2 décembi-e était compromis. M, le comte de Morny donnait de Ja confianoe et du cœur à tout le monde. Je ne sache personne qui eût accompli le coup d*Ëtat avec plus de justesse de vues, avec plus de sûreté d'exécution, avec plus de simplicité modeste et décidée.
Du ministère de Tintérieur, je conduirai k lecteur à rétat-major de la garde nationale^ afin de ne laisser dans l'oubli aucune des péripéties qui se produisirent le 2 décembre et jours suivants.
Le 2 décembre^ à cinq heures du matin, M. Vieyi'a reçoit chez lui, rue de la Chaussé e-d* A iitin, M. de Menneval, officier d^ordnonauce du prince-président. Une
m MÉMOIRES
lettre tout entière de la main du priii06 est colonel d'état-major. Cette lettre portait pour smcriptioB: Au général LatcoBstine, comnumdani de la gardé imtionalôy ou, emonabsence, à M. FieffrOf coUmeld^Ua^ major. Elle contenait Tordre de s'qpposer à toute prto d^armes de Ja garde nationale; le prince ^oatalt que, s'il avait besoin de légions àévofoées, il doniMndt das ordres plus tard.
f^ colonel Yieyra se rend immédiskemeDt en uniConne à rétat-major de la garde nationale (aux Toikriei^ ; fl y arrive au moment où le 49® régiment de ligne sort de k caserne du Carrousel pour aller prendre sa plaoede. h^ taille.
M. le comte de Niewerkerke, colonel d'état-nM^or^est détaché^ avec quatre officiers^ auiM*è8 de la personne du prince à TÉlysée.
M. Albert Courpon^ chef d'escadron d'état-m^iorj eit détaché^ avec deux ofAciers^ auprès de M» lé oomte de Morny, ministre de l'intérieur.
M. Yieyra fait signer au général Lawinstine toutes les lettres adressées aux colonels des diverses légions de Paris et de la banlieue. Ces lettres leur enjoignaient de ne laisser battre le rappel sous aucun prétexte, senvun ordre exprès de l'état-major général.
Ces ordres signés furent immédiatement portés à do> micile avec ordre de demander un reçu. On se fit bientôt donner^ à Téiat-major général de la garde nationale^ l'état d'armement des légions par le capitaine d'aitSi»' rie préposé à ce serviœ. On apprit que dans les divensi mairies étaient déposés 7^303 fusils et 13i»a00 Cfitonches. Avis en est adressé au ministre de l'intérienr ataa
ministre de la guerre. Le général Magnan donne Tordre d'enlever et de porter à Vincennes ces armes et ces cartouches sous la surveillance des majors des légions et sous les ordres du général Hubert^ chargé du service de l'artillerie.
Dans la 10<' légion seulement^ le général Lauriston^ colonel^ malgré les injonctiom de rélat-major, convoque tous les ofûciei^j mais en bourgeois j à la mairie de l^arrondissement; plus tard^ les gardes nationaux eux-mêmes sont convoqués en armea^ à domicilej par les tambours sur l'ordre du coloneL
M. Albert Courpon, chef d'escadron de rétat-major, est envoyé auprtîs du colonel de la 10*= légion^ pour lui signifier que tous les gardes nationaux qui paraîtraient en armes seraient fusillés. Ce jeune et brillant officier montra dans cette mission autant de résolution et d'énergie que d'intelligence.
A la mairie du x* arrondissementj e' étaient aussi l'eunis, vers dix heures du matin^ un assea grand nombre de députés, entre autres MM* Benoisl d'Azy^ Bcn-yer et Vitet.
M. Benoist d'Azy, vice-présidejit de rAssembiée nationale, s'installa au bureau, entouré de deux secrétaires. On sait que cette assemblée décréta les mesures suivantes : « Le président de k république e@t mis hors la loi, et le général Oudinol est nommé général en chef de l'armée et de la garde nationale. » *
Le président de la république, U. le ministre de Tintérieur et M. de Maupas furent vite informés de ce qui se passait. Le président de k république envoya le général Roguet au mitiklre de la guerre, afin que ce der-
nier avisnt. Le iriinistro do la guerre objecte qu'il s'agit d'une répression civile, que cela regarde le ministre de Tinlérieur, et se refuse à prendre Tiniliative d'aucune mesure. M. le général Roguet se rend immédiatement au ministère de l'intérieur : là, M. de Morny assume sur lui sans hésiter cette lesponsabilité, et signe un ordre qui charge le général Forey de disperser cette réunion de députés.
Vei-s midi, le commissaire de police Barlet fut chargé par le préfet de police de faire évacuer la mairie du X« anondissement. Dans la cour de la mairie stationnait une compagnie de chasseurs à pied. Il se produisit là, entre le commissaire de police et le capitaine qui commandait cette compagnie, un conflit d'autorité. Le capitaine avait reçu Tordre de ne laisser sortir personne; le commissaire de police avait reçu Tordre de faire sortir tout le monde. On en référa aux autorités supérieures; mais ce ne fut guère que vers trois heures que le capitaine de chasseurs à pied dut se tenir à la disposition du commissaire de police. Pendant cet intervalle de temps, les députés haranguèrent la foule réunie devant la mairie. Quelques-uns des gardes nationaux en unifoime, convoqués par leur colonel, crièrent même : PHve VAi^sembléc I Mais les chasseurs à pied montèi'ent ilaus los appartements du premier où étaient réunis les députés, en fermèrent les fenêtres et no permirent pas tju'elles finissent rouvertes.
Vois trois heures, le connnissaire Barlet, revêtu de ses insignes, se. présenta au milieu de cette réunion déjà un peu émue. A son entrée un assez grand nombre de députés crièrent • Chapeau bas ! respect à la loi !
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« Comment vous appelez-vous? demanda le président.
— Je m'appelle Barlet. Mais vous, mongieur^ quel est voire nom?
— Je suis M. Benoist d'Azy, vice-président de V Assemblée nationale. ( 11 fit ensuite connaître par leurs noms plusieurs des députés présents.)
— Je suis chargé de mettre fin à vos délibérations et de vous faire sortir dlci.
— Vous n'en avez pas le droit. Je vais vous lire Tarticle 68 de la constitution de la république.
— Je n'ai point à discuter avec vous : j'ai reçu des ordres, et il faut que je les exécute. Si vous persistez, je serai contraint d'employer la force. »
Des murmures, des huées, se font entendre.
Le président relit à nouveau l'article 68 de la constitution. «Nous ne céderons, ditril, qu'à la violence; vous nous emmènerez tous. — Général. Oudinot, ajoute le président, c'est à vous maintenant à faire votre devwr.,» Le général Oudinot interpelle alors le capitaine des chasseurs à pied qui était présent : a Me connaissex-TOUS^ ci^pitaine? — Oui, général. — Ëh bienl je vous chaig^ de la défense de l'Assemblée. — J'ai des ordres ccmtiraires de mon général, et je les exécuterai. »
Le commissaire Baiiet prend alors entre le pouoe.et l'index le collet d'un des députés ; «Vous n'exigerez pas, lui dit-il, que la violence aille ^lus loin? » il^i pousse légèrement quelques-uns vers la porte; mais ceux-ci résistent en lui disant : a Poussez-nous plus f<HrtU.
Bientôt tous les députés se décident à descendre dans la cour. Le général Forey venait d'arriver à la mairie du xe arrondissement avec un régiment de ligne. On en-
gagea les députés à se retirer paMbtemttit «««• «», mais ils refusèrent tous de profiter de leur liberté. Uf furent escortés par le général Forey et la r ^im eotde ligne jusqu'au quartier du quai d'Orsay, et MentM conduits dans les chambres des officiers. Det tdtam les transportèrent ensuite au mont YaUrieD. '
Pour décider le plus grand nombre à rentrer ehei eu, on fut même forcé, plus tard, d'avoir feooan&lft rue. On les fit sortir du fort et monter «d totture'; on lei conduisit en plaine. Ils refusèrent de deseendre» rOn n, leur dit^on^ dételer les cheTaux et tous taliaer Uu » Sur cette menace^ ils consentirent enfin àdeMModra et à regagner leur domicile.
Il advint du dénoûment de cette tentatl vie mTcrIée que le général Lauriston envoya sa démisÉkin de coknel de la \0* légion. Quinze ou Tingt gardes nttloiUKDtpininnt peut-être en uniforme; mais dès que la démMoirdtt général fut connue, ils rentrèrent chei enz. Gfllli Mgion de la garde nationale fut immédiatement ptaeée sous les ordres du commandant Gilbert, chef de hf^^fllm.
Pendant cette première journée du % àéùmMAut, den mille ofilciers ou gardes nationaux se rendirent iiolément a Tétat-major de la garde nationale en bomgBoii* Les uns se plaignaient qu'on leur Atât ke mayoM de s'opposera la construction des barricades i tier; d'autres demandaient à conooorlr ] au coup d'État qui sauvait la France. Mns dhou < liste murmurait, qui trouva bientôt, du» le cftlmeel It prospérité du pays^ les conditions de sucoës éà \ entreprises, et accrut ainsi, dans d^énormes | une fortune déjà considt^rable. Je pourrait ciltfidnsfl^
très-empressé aujourd'hui auprès du pouvoir, comblé de faveurs, qui, le 2 décembre, comptait dans les rangs ennemis.
Dans cette première journée, très-peu d'arrestations furent nécessaires parmi les officiers de la garde nationale.
La nuit fut tranquille.
Le 3 décembre, des barricades furent construites dans la rue des Moineaux, dans la rue des Poulies et rue Rochechouart. Une foule d'ofûciers de la garde nationale vinrent s'ofl'rir à détiiiire les barricades, demandant l'autorisation de revêtir leur uniforme et de prendre leurs armes. « Les insurges, leur dit M. Vieyra, n'ont ni armes ni uniformes : prenez des bâtons et chassez-les. y> Un grand nombre d'insurgés furent en eft'et ainsi mis en déroute, par des gardes nationaux sans uniforme, armés de bâtons, sous la direction de M. Génestal, alors capitaine dans la 2® légion ; par M, Morena Henriquez, alors chef de bataillon de la 4« légion.
Dans la journée du 3, un capitaine convoqua chez lui tous les ofûciers de la 3« légion. La réunion eut lieu; mais, au milieu de l'assemblée, ce capitaine est enlevé sans résistance par le commissaire de police attaché à rétat-major de la garde nationale. Comme le bruit se répandit bientôt qu'on devait battre le rappel dans cette légion, le colonel Vieyra fit consigner tous les tambours et enlever toutes les caisses.
Ce 3 décembre, la mairie du V« arrondissement est attaquée par des insurgés. L'adjudant-major Gérard des Rivières fit jeter dans un puits tous les fusils des gardes nationaux absents du poste. Il défendit la^mairie autafit qu'il le put; cependant on s'en empara.
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On attac^ua aussi la mairie du vi« arrondissemeût; mais elle fut défendue avec beaucoup de courage par M. Dreux, major de cette légion, et par les gardes nationaux présents sous les armes. Ils repoussèreut et mirent en déroute cinq ou six cents insurgés.
Aucune tentative d'attaque n'eut lieu dans les autres mairies. On se rappelle qu'avant le 2 décembre, la V, la 8% la 9^ et la 1 2® légion avaient été licenciées, les unes par le général Cavaignac, les autres sur la proposition du général Cliangarnier, commandant en chef de la garde nationale de Paris.
Le 4 décembre, M. le comte de Morny, ministre de l'intérieur, transmit au colonel Vieyra cette question, (^u'on lui adressait à lui-même : « Pensez- vous qu'il puisse être utile de réunir dans la cour des Tuileries, comme réserve, quinze cents gardes nationaux dévoués, en uniforme et en armes?» Ce n'était point un ordre, ce n'était qu'une question. Le colonel Vieyra répondit qu'il lui serait facile (le rassembler quinze cents gcurdes nationaux dévoués; mais qu'aussitôt qu'un garde national serait autorisé à se montrer librement dans les rues de Paris en uniforme, tous prendi-aient les armes : comment aloi"s distinguer les bons des mauvais, les hommes dévoués de ceux qui sont ennemis?
Le colonel Vieyra rendit au 2 décembre les plus importants services, en contenant toute la garde nationale de Paris et de la banlieue, en tenant tète à toutes les réclamations, en empochant les convocations, les réunions; en faisant avorter les incessants projets qui pouvaient mettre tout en péril. Par sa prévoyance, par sa feimeté et son énergie, le colonel Vieyra lit qu'aucune collision
n'eut lieu entre la garde nationale et la troupe. On se rappelle que dans les journées de juillet 1830^ et dans les journées de février 1848^ ce fut l'appoint de quelques gardes nationaux faisant cause commune avec l'émeute qui décida le triomphe de llnsurrection. Tous les officiers de rétat-major et un grand nombre de courageux citoyens secondèrent activement le général LawoestlDe et le colonel Vlejia,
Le cabinât formé le 3 décembre était composé d'hommes déjà éprouvés dans los allaires publiques. Les noms du comte de Morny^ de NL RGulier^ de M* Achille Fan Id, du général Lerov de Saint- Arnaud ^ de M. lilagne^ du niarqniï^ ïurgot, de M. Dqcos, de MM. H. Fortoul et Ufevre-Duruflé, furent accueillis avec confiance par l'opînimi publique» Les hommes qui avaient servi les derniers gouvernements se tenaient à l'écart ; Je pr^^îdent de la république s'entoura d'hommes nouveaux^ mais qui, malgré les dédains aifectës des parlementaires^ avaient aiu yeux du public leui- valeur et leur autorité. Je ne saurais étudier ici les> hommes politiques places aujourd'hui h la tête des divers départements ministériels, mes appréciations poiinaient être soupçonnées de partialité et de flatterie. Je tiens toutefois adonner le crayon de deui hommes nouveaux qui se sont distingués dans les assemblées mm la république, que le prince Louis-Napoléon avait faits ministres sous sa présidence et qui, .^ous l'empire, occupent une position honorable^ mais sur un second plan ;
je veux parler de M. Rouher et de M. de Parieu K
Les collèges électoraux du département du Puy-de- Dôme envoyèrent, soit aux dernières assemblées du règne de Louis-Philippe, soit aux premières assemblées de la république de 1848, trois hommes nouveaux qui ne tardèrent pas à s'y faire remarquer par leur talent et par leur caractère : M. le comte de Morny, M. Eugène Rouher et M. de Parieu. J'ai déjà publié dans ce volume des éludes biographiques sur M. le comte de Morny : je tiens aussi à faire connaître par des détails intimes MM. Eugène Rouher et de Parieu.
Fils d'un ancien oratorien, avoué plaidant à Riom^ M. Eugène Rouher est né le 30 novembre 1814; son aïeul, l'un des notaires du Puy-de-Dôme, comptait quujze enfants.
Le plus jeune de quatre fils, M. Eugène Rouher perdit son père dès sa première enfance. La tendresse d'une mère, le dévouement éclairé d'un frère aîné, veillèrent sur son éducation.
Il fit ses études au collège communal de Riom et au lycée de Clermont, On le destina d'abord à la marine ; dès l'âge de douze ans (en 1826), il passait ses examens pour entrer à l'école d'Angoulôme. Cette école fat supprimée; le jeune marin, faisant divorce avecrOcéan, continua ses études classiques, qu'il put finir à l'âge de seize ans.
Après avoir passé quatre années et demie à Paris aux cours de l'École de droit et dans une étude d'avoué,
1 Cet article était écrit et imprimé avant le décret qui vient (le nommer M. En^ène Rouher ministre des travaux puïilics, en remplacement de M. Magne, nommé ministre des fiaanees*
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M. Eugène Roiihér débuta au barreau de Rîom comme avocat en IR30; il avait vingt et un ans. De IBM h \M% il plaida à Riom avec autant de succès dans les affaires civiles que dans les alTaires criminelles.
Étudiant avec soin les dossiers^ d'une grande promptitude d'es[u'it; d*nne fécondité prodigieuse d'arguments de bonne qualilc et d'expédients heureux^ protégé, d*aiK leurs, par la réputation d'un frère aîné que la maladie ne tarda pas à éloigner du barreau^ M. Eugène Rouher fut pendant douze ans, à Riom, un des avocats les pins recherchés par les plaîdeurâ et des plus écoutés de la cour. En Auvergne comme en Normandie, les procès abondent et se transmettent souvent dans les familles comme héritage.
En 1846, le brillant avocat se présente h Riom {extra muros), comme candidat à la dépulation : il est battu à vingt voix de difTérence par son concurrent, M. Combarel de Ley val, qui sutj dans les assemblées de la monarchie de Juillet, se faire une réputation de savoir et dlndépendance.
En 1848, M. Eugène Rouhei", porté sur la liste réactionnaire dont la moitié des noms passa au scrutin, fut élu représentant, appuyé surtout par une clientèle de palais, d'amiîî et de famille.
L'avocat de Riom ne convoitait pas de fonctions publiques; son ambition n'allait point au delà de son titre de représent^mt et de sa profession de juriHconsulle,
Remarqué déjà dans les bureaux, dans les commissions de la Chambre cl même à la tribune, pour son instruction, poui" sa netteté d'aperçus, pour sa facilité de parole; lié d'amitié avec M* le comte de Mornï', apprécié
par lui, M. Eugène Rouher fut appelé à faire partie d'un ministère presque à son insu : le portefeuille de la justice lui fut conûé dans le cabinet du 30 octobre 1849. A côté des liomines politiques que leur situation et les passions du moment poussent dans les assemblées^ les homimes spéciaux, doués d'un esprit juste, connaissant les textes de nos codes, au courant des affaires, capables d'étudier une question, d'y jeter de la lumière, capables de formuler en projet de loi une pensée politique, sont en tout temps appréciés et arrivent presque malgré eux au pou- Yoii". M. Rouher voulait rester avocat, il fut fait miDistre.
Comme garde des sceaux, il présenta et défendit plus d'un projet de loi important et s'aguerrit promptement aux épreuves de la tribune. 11 est à remarquer que Tavocat de Riom sut en peu de temps se dépouiller des formes de langage traditionnelles, des attitudes et de la pantomime convenues d'avocat, en un mot, de cette éloquence de métier qui se continue au barreau. A la tribune^ Fart de la parole doit renoncer au luxe parasite d*ornements littéraires, au lourd bagage de longues périodes et d^inutiles périphrases, pour ne chercher que la clarté^ la concision, pour se montrer fécond en idées et sobre de mots.
Lorsque, sous la république et sous le ministère du 30 octobre, se discuta cette grande affaire de la Plata, qui préoccupa tant les chancelleries, et tint tant de place dans les journaux, le général Lahitte eut la modestie de prier son collègue M. Rouher, ministre de la justice, de l'assister dans celte discussion. En une nuit, M. Rouher compulse, étudie cet immense dossier. Le lendemain, M. Thiers ne finissait son discours d'opposition que vers six heures du soir; M. Rouher insiste pour répliquer,
malgré l'heure avancée. Il monte à la tribune et lutte avec succès de faits et d'arguments contre M. Thiers, son redoutable adversaire. M. Guizot, d'une opinion contraire à celle de M. Thiers sur la question de la Platà^ comme sur tant d'autres^ applaudit au talent que venait de montrer M. Rouher. « En voilà un qui a du cœur, dît-il; il fera son chemin ! i»
Sous ce minislcre du 30 octobre, M. Roulier présenta et fît voter une nouvelle loi sur la presse. Comme président du comité de la presse niûdërce^ appelé au sein de la commission de l'Assemblée législative, j'y combatliSj avec mon collègue M. Lubis, coiilre M. Rouher, les nouvelles dispositions de cette loi hostile aux journaux. ??ous obtînmes de la commission et du ministre quelques allégements dans les droits de timbre et de poste; mais, dam la discussion de celle loij se produisit, avec chances certaines de Tappui de la majorité, ramendement Tinguy et Laboulie, voulant que chaque article lïM signe. Cet le nouvelle exigence obtintj içut d'abord, la plus sympa* Ihique approbation de M. Thiers, de M. Malevillej et de tous les importants du centre gauche, n La presse, disait M. Thiers, est une mauvaise denrée ; la meilleure ne vaut pas le diable. » M< Malcvilte disait à mon ami Boilav luimême : « Tous les articles du ComtituUonnel signés chaque matin Boilay, Roilay^ Boilayî ce sera peu amusant. » C'est ainsi que les enfants gâtés de la presse, qui en usaient et en abusaient, reconnaissaient les services rendus. Les journaux ne poussaient- ils pas l'admiraiion jusqu'à Textase devant le talent facile et madré de M. Thiers; et le ComîinaiQJmel, en particulier^ ne s'était-il pas efforcé de faire passer pour un homme d'esprit
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ce lomdaud de province qui parvint^ dans sa longue carrière politi(iuo^ à èlre ministre tout juste pendant quarante-huit heures!... Ce fut Taniendemcnt Tinguy et Laboulie qui m'inspira la résolution imprudente d'écrire et de signer des articles politi(iucs. Je trouvai dans ces luttes de chaque jour un vif intérêt. Grûce à Taclive collaboration des anciens rédacteurs du Constitutionnel, et particulièrement de mon ami Boilay^ les sinislres et ingrates prophéties de M. Maleville ne s'accomplirent pas. L'immense succès et l'honorable popularité du Constitua tionnd parmi les amis do l'ordre datent surtout de la nouvelle loi sur la presse^ présentée par M. Houber et amciulée par MM. Tinguy et Laboulie.
La discussion de cette loi fut aussi Toccasion d'une émeute dans l'Assemblée législative; les émeutes n'y étaient pas rares. M. Madier de Montjau venait de prononcer un discours très-vif contre la loi. Les sympathies de la majorité pour le projet ministériel s'endormaient; la Chambre^ à force d'hidiiîérence, semblait prendra de l'ennui. M. le ministre de la justice réveille l'Assemblée par une seule phrase. S'adressant fièrement aux montagnards : a Votre révolution de Février, leur dit-il, n'a été qu'une catastrophe! » Ces paroles mirent quelques secondes à faire explosion ; mais bientôt une tempête affreuse éclate : de tous côtés partent des injures et des cris; on entoure la tribune; les montagnai'ds menacent du poing l'orateur. Ce désordre et ces violences raniment le courage cl les synipatliies de la majorité; la discussion est close, et un grand nombre d'articles sont votés avec entrain^ séance tenante. On voit que M. Houher, en trèspeu do tenq)s, était passe maître en sli'alégle, en sui'-
D'UN BOURGEOIS ©E PARIS S9ft
prises et en expédients de tribune. Le imnistre ne fit ni rétractation ni excuse^ et le mot ceMstrophe est resté.
Le ministre delà juslitie du cabinet du 30 octobre 1849 présenta encore une loi d'une grande iraporlauce^ la loi hypothécaire, dont la troisième lecture^ ajournée au delà du 2 décembre itiàl^ ne put avijir lieu.
J'ai souvent entendu l'ancien ministre de la justice du 2 décembre 1851 prendre la parole devant le Corps législatif comme vicc^prcsldent du coiiseil d'État ; langage simple et correct diakctique élevée prenant corps a corps les arguments enncmîs, pressant de toutes paris la question pour en faire sortir de nouvelles et vives kimières, telles sont les qualités du talent de M, Rouhev; tiilent peut-être un peu froid^ mais qui raticontrant, datis une discussion à vasie horiïouj un adversaire digne de lulj trouve sa veine de chaloiir et de pas^àion.
M. Rouher fut du petit nombre de ceux dont le princeprésident de la république, bien avarst le t décembre, appréciait la sûreté de relalions, et dont il demandait les avis.
La vie régulière et uniforme de raiicien avocat de Riom a toujours été une vie d'étude et de cabinet ; la politique a seulement révélé en lui ce courage civil du magistrat qui^ h Teiemple des présidents Harlay et Mole, doit se montrer toujours prêt à périr en défendant le souverain, le bône et les lois.
De tous temps Fesprit moqueur et proaoraptuenx des bourgeois de PaiiB préiendit exiler de nos provinces Tesprit et la beauté. Depuis MoUère jusqu'à Gresset, uu pm-
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vincial citait un personnage ridicule, et Ton se souvient
de ce vers du Méchant :
Elle a d'assez beaux yeux pour des yeux de province.
De nombreuses roules praticables, d'incessantes relations d'aflaires, cette seconde éducation que reçoit la jeunesse de nos villages sous les drapeaux, la création de grandes écoles et de facultés, en facilitant le frottement des populations, le voyage des idées^ ont fait et feront encore fleurir de plus en plus des mœurs nouvelles sous les restes fanés des us et coutumes et des vieilles mœurs de nos provinces.
Depuis la fin du dix-huitième siècle, et pendant les années déjà' écoulées depuis le commencement du dixneuvième, on a surtout vu arriver dans les assemblées politiques, du fond de leur province qu'ils ont illustrée, des hommes qui surent bientôt conquérir les premières places au milieu de ceux qu'ils avaient tout d'abord étonnés par leur solide savoir et par la portée de leur esprit. M. de Parieu mérita et obtint les honneurs de celle double bonne fortune.
Né à Aurillac, le 13 avril 1815, pendant les Cent-Jours, issu d'une ancienne famille de magistrature, M. de Parieu eut pour bisaïeul un doyen des conseillers au présidial d'Aurillac. Son père, maire à Aurillac, siège aujourd'hui comme député au Corps législatif. Le jeune de Parieu poursuivit ses études d'abord au collège d'Aurillac, puis au collège royal de Lyon, où il compta pour condisciples MM. Ozanam, Forfoul et Ponsard. 11 lit sa philosophie au collège de Juilly. Cet établissement religieux
était alors dirigé par M. Tabbé de Salinis^ aujourd'hui évêque d'Amiens. On y rédigeait, en 18^4, le journal l'Avenir. Très-jeune, M. de Parieu fut présenté comme donnant de grandes espérances à MM. de Lamennais et Lacordaire.
L'élève de Juilly se laissa entraîner par diverses vocations : à Juillyj il se livra avec une certaine passion à l'élude des langues orien laies; il suivit ses cours de droit à Paris et à Strasbourg, à Strasbourg pour y apprendi-e surtout railemand. L'éttide du sanscril et de la langue allçmande passionna l'élève en droîL
M. Gulïotj longtemps ministre de rinsiruclion publique, a surtout eu le mi^rite de découvrir au loin les hommes d'un grand esprit, de les encourager;, de les protéger, cl le plus souvent de les appeler l\ Paris, Klimerath, ce savant qui, bien que mort très-jeune^ a cependant laissé un des plus beaux ouvrages sur la science du droit : VHi^ioire du droit françaùj éclairé par k$ sourœa allemandes f fut un de ces protégés de AL Guizot. Klimerath ne fit qu'un seul cours de droite auquel il n^adniit que quabe élèves. M* de Parieu eut Thonneur d*ètre un de ces privilégiés.
Avant que rintelligence de l'enfant d'Âurillac eût pris pour résidence définitive la science du droit, elle eut encoi'c de nouveaux entraînements pour l'histoire naturelle : M. de Parieu présenta à TAcadémie des sciences quelques mémoires palcontologiques en collaboratiiin de M. le colonel comte de Laizer^ qui habite le département du Puy-de-Ddmej si riche en ossements fossile-s. Ces deux esprits curieux donnèrent la descriplion d'^un iVagraeiit fosHilej témoin ln*écusable d'un genre éteint de mam-
mifëres^ chez lequel Taptitade dettrootriei des dteti iê multipliait par leur nombre. Ce fragment, ircfOfi à€0Qrnon (Puy-do-Dôme)^ dont un modèk ootorid a étédoBoé au Muséum d'histoire naturelle de Ptritf feUptrUe dtt cabinet formé depuis vingt ans par M. de Laiiet pour là géologie et Tarchéologie du pays qu'U habite. Lea peiH chants d^esprit de M. de Parieu lui fiUsaknt ge ch j BM ahg dans les sciences natiirdles rhiftoire dei raiM iMnlii» de même que, dans l'étude du droit» U i'attaoha pUâC à des recherches théoriques et ideiitiflqQif .40*4 f appit* cation pratique et Tiyante des textes da aoa Qpiaii- .On l'econnait là un esprit curieux, élever abstcalt» aMNMox de la solitude et de la mëditationt . v ,
Cependant, en 1841, M. de Pariei^ iù$M, dAola an bari^au de Riom. M. Eugàne Rouhflr i taiali4^-«ni des premières places. Peut-être las plaidam la pNwi* taient-ils plus souvent aq eabinet da M* Roiihar faA celui de son collègue. 11 y a?aR ches M/da PiffiMplaUt du magistrat que de Tayocat : U le montratt tnp ktàf pour le client, et ne prêtait pasaaniroriiUaA tanaeei oiseux détails sur lesquels Insista le pUdQW poar la i^ fense de sa fortune, aussi bien que l'bQOUM 40«flkiaft pour la guéiison de sa maladie. L'avocat da Woi» M ëb représentant après 1848. , • .-: .
Sous la Constituante, dans la dlscaMim|4iiéiala4iIi constitution, le disciple de KUmerath sa fit i tous par un discours éleviS, subitaptîaU d^a originalité de vues. Exanunant la qnaïUail iaatvalral le président de la république devait ètia nomaiié pif b suffrage universel ou par rAssemUéa naf ifuiall, M M Parieu penchait vers cette demiàre apiotal i aj
garde^ disaiUl^ de donner à la présidence des racines de chêne et une végétation de roseau. )) Puis^ poursuivant avec logique son raisonnement^ il demandait que le président de la république^ s'il était élu par le suffrage univei^el^ reçût de la constitution de grands pouvoirs.
Tous les esprits distingués de la Chambre^ M. Thier0 surtout^ furent frappés des mérites de ce discours d'un avocat de province.
Dès 1848^ M. de Paricu fut chargé dans plus d'uD$ commission d'importants rapports sur des questions de ûnanccs^ du rapport contre l'impôt progressif^ du rapport sur rimpôt du revenu mobilier. Du premier coup^ M. de Parieu s'était révélé et s'était placé au premier rang du très-petit nombre des bomipes instruits et des bons esprits de la Constituante.
Ce fut M. Ferdinand Darrot^ homme sensé» modeste et honnête^ qui le premier désigna au président de la république M. de Parieu comme un de ces hommes nouveoiux dont la haute intelligence^ sans préjugés^ ennemie des sophismes^ pouvait rendre de grands services au pays et à un gouvernement nouveau.
L'avocat de Riom fut nommé ministre de Tinstruction publique le 30 octobre 1849^ et fit partie du cabinet dans lequel M. Rouber était garde des sceaux.
M. de Parieu défendit surtout la liberté de l'enseignement. Élève du collège d'Aurillac, du collège royal de Lyon et du collège de Juilly^ il avait pu comparer et apprécier l'enseignement universitaire et l'enseignement religieux. Ministre, il publia, en 1850, un ouvrage de droit écrit à Riom dans les loisirs du barreau ; Études historiques et crUiqms sur Us aclMm» PQSsmoiru, En
1848, 1849 et 1853, il inséra dans divers recaeite d'iSccH
nomie des articles pleins de science et d^intërèt.
Lorsqu'au mois de novembre fût discutée dans les' bureaux de TAssemblëe lëgislatire la propositloii Prttdl^ sur la responsabilité des ministres el» du pràtidènt de k république, M. de Parieu combattit avec tant d'édat et de talent cette proposition^ qall reçut le soir mèliie k TËlysée, du prince Louis-Napoléon^ des félièttatldiit et des remercîments. '
Vivant surtout dans Tétude et pourf éttide» M. del%rieu, bien peu au courant de ce qui se passai^ se rendaiti le 2 décembre au matin, à la biHiotbbqiie de la Ghani» bre, quand l'entrée lui en fût interdite* H Vattendaity comme tout le monde, à un coup d'État^ et il Tit kvec joie que le coup d'État était fait Âprèâr le % déêenAn, il fut appelé au conseil d'État et oonamé prëridnt delà section des finances *.
Dans plus d'une séance au Corps législatif, j*ai étf ému, captivé par cet orateur puissant du mmûïl d'Ëtal, à la physionomie grave et austère, à k parole pleine d'autorité, donnant à toutes les questions de rélévalion et de la grandeur, ne cédant rien aux entraîncmeuU ci aux passions du moment, et ne soufitaiil pas qu'où porte la moindre atteinte aux doctrines et aux pi locipos diclti^ par les légistes et par l'expérience* M. de Pa rieu c^t u n de ces hommes d'élite que la faveur populaire et h Ikveur des cours n'appelleront peut-être pas souvent eux af* faires, mais qui, dans les délibérations du conseil dlÛat
1 M. (le Parieu vient d'être nommé par remperear vl sident du conseil d'État.
et dans les discussions du Corps législatif/ défendrcmt toujours dignement le pouvoir^ la justice et la raison.
Le cabinet du 3 décembre n'eut pas une longue durée. Le 23 janvier 1852^ M. Rouher^ ministre de la justice; M. de Morny, ministre de l'intérieur; M. Fould, ministre des finances^ furent remplacés par MM. Abbatucci^ Fia» lin de Ptirsigny et Bincaii. Deux ministères nouveaux fui'oui aloi's créés r le ministère d'Étal, auquel fut appolt] M, de Casa-Bianca; le ministère de la police gûnérale, auquel fut appelé M, do Maupas.
L*is plus respectables suscepiiljUités décidèrent MM. de Moinjj Fould et Rouher à déposer leurs portefeuillos : ils se retirèretit devant le décret relatif aax biens de la famille d'Or*léans> et aussi devant le décret qui créait un ministère de la police générale. Us estimaient qu'un ministi'C de k police^ (mvaiUant directement avec le chef de l'tltatj devait exercer sur lui une influence personnellè de chaque jour, influence trop décisive et peut-être dangereuse. Ce raînistrej s'appuyantsur des rapporis de police, ne pouvail-il pas, par rexagéralion de ses craintifs et de sa responsabiiitéj présenter un tableau peu lîdèlti de réLitt des esprits^ de raltitude, des sentiments des populalioas, et entraîner ainsi le pouvoir à desmesui^es en contradiction avec \ûs appréciations plus vraies et plus sages de l'opinion publique ?
Trois faits importants sont à constater aujourd'hui :
rLe ministère de la police a été supprimé et remplacé par une dij'ectiou générale dû la police, 2° MM. de Casa-Biancaj de Maufias et Fialin de Ver-
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Kigny, qui firent partie du nouveau caMM Ati 23 Janvier 1852, ne sont plus au pouvoir.
3« M. le comte de Momy, M. Foulé «t M. Ronher^ démissionnaires au 23 janvier 1882, oot été depuis életéi tous trois à de hautes dignités dant l0 gOHvarnèment : M. Fouid, comme ministre d'Ctflt; M. te Cûorte de Morny, comme président du CarpÊ Mgiidatff } IL lloiilier> comme ministre des travaux pùUlcs.
Selon nous, ces cliangements d6 piositloii ne Mmt pas un simple déplacement de faveur penotàiàlt» nildf m pas en avant sur le terrain de la modéAeltoir, de 1t eon* ciliation des esprits et des idées.
Le prince Louis-Napdiéon Bon^parte^ lie 4 Piiit le 20 avril 1808, élu président de la république flpinetise le 10 décembre 1848, proclamé le 20 déeendm de k même année, fut prorogé pour dix ansdaniMafonoln par le plébiscite du 20 décembre 4851.
Le 7 novembre 1852, par décret du prëildait dfr la république, le peuple français est convo^ comices les 21 et 22 novembre,' pour aee^tef do i le projet de plébiscite suivant : ' "•
Le peuple français Tdut le rétabHisêiiieiit de k -dlgBllé tapé» riale dans la personne de Loui»-Napoléoii Bonaparte^ eue Mv^ dite dans sa descendance directe, légitime on adopUve, et lai donne le droit de régler Tordre de taccesiioii au trône dms U
famille Bonaparte.
Le même jour, un décret convoqua le Corps légiikUf pour le 25 novembre, à l'effet de ooostatar la régdarité des votes, d'en faire le l'ccensement et d'en déetarer k résultat.
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Le !«' décembre 1852, le recensement généra! des votes émis sur le projet de plébiscite présenté le 21 et le 22 novembre 1852 à racceptatlon du peuple français donnait les résultats suivants :
TOTAL GÉNÉRAL
Nombre il^s vûlanls S, U 0,600
Voles pour (ht. . . , . . 7î8î448i
— Non. ÎBB,U5
BuUelinsixub fia^SÎG
Clos et arrêté au pilais du Corjis léglslflilr, cq ^nncé iruhtt* que, le 1" décembre ISSî.
Le président, etc,
♦ Sifjné : BiLLAULT,
Le soir, le Corps U^gislatif et le Sénat se rendirent k Saint-Cloud, et prtïsentèreni le résultat des votes.
Le 2 décembre iS32j rempereur faisait aon entrée îsûlennelle dans Paris.
M. Thicrs avait dii : a L'empire e«i fait î n pour qu'il ne se fît pas. Le suffrage universel n'a guère donné raison à la politique de M. Tliiers. 11 est dans le caractère de cet homme d'État de tout entreprendre, de tout oser; il est dans sa destinée de De réussir qu'à susciter dans le pays des troubles cl des catastrophes 1
CHAPITRE VII
LES FEMIISS ET LES SALONS SOUS L'ESPOl, IBITIliA IHTAV-
RATION, SOUS U HONAKCHS 91 juiiur.
Le cardinal Mazarin. — Le chancelier Manpeou. — 1^9 doo de Wv* temberg. — Jean Y de Bretagne. — Une lettre d* NapoUoK I* à Joséphine. — Madame de Staël. — Madame Roland. — lUdane de Montesson. — Madame Récamier. — Les fèmmea ettèbns pu kv beauté sous l'empire. — Les femmes sont la nitaiifatioii.^*lfadMM la marquise de Castries. — La dacheeee de Qvioha. — Itadeae di Saint-Aulaire. — La jeane dochesee de Bco^ie. — hm ftmmm mm la monarchie de Jaillet. — L'Opéra. — Qoelqwe pottnite. — Lti femmes d'affaires. — Transactions entre lee Uaeont tt !•§ bUaiH — Les cercles, les clubs et le cigare.
Le cardinal Mazarin/ àrëpoqae de la paix des Pyrénées^ disait à don Louis de Haio, le ministneipigiMl: « Vous êtes bien heureux en Espagne : ehei -mm, les femmes se contentent d'être galantes oa ddtolçs.; eBes obéissent à leur confesseur ou à leur amant, ai ne ^bt quiètent pas du reste. Mais, chex nous, eUfli iwdent gouverner l'État, et nous en avons trois» enta mabfm : la duchesse de Ghevreuse, la princesse PitoUna ethéichesse de Longueville, qui sont fenunee à lio u i s fBissr des empires par leui*s intrigues. »
Le chancelier Maupcou, de langage peu gdin^ dtaatt que, pour la politique, les femmei n'y miendmU pu plus que les oies.
Ne montrait-il pas le même dédain poor ks I ce duc de Wurtemberg qui répondit à la qu*ellc lui adressa quelques observations sur k { qu'il avait à soutenir contre la Sonabe
nous vous avons prise pour avoir des enfants^ et non pour nous donner des conseils.
Jean V de Bretagne prétendait qu'une femme était
assez savante, quand elle satoil meUre dijièrmce entre la chemise et le pour po met de mn înarif. Molière a mli en vers, dans le^ Femjuês Sadanîe^^ ce mot lii*îtûriqut* rapporté par Montaigne :
Nos pèrea, mv c^ points élaieiit gens hïeu sensés^ Qui disaient qu'une femme en antt loujour!^ m^%j Quand la l'apacité de son esprit se Imusse A connaître un pourpoint d'mcc un h aut-de- chausse.
Dans une lettre h Joséphine, du C novembre 181)0, l'emperem' ISapolëon 1*"" dcrivait :
« Tu me parais fâchée du mal que je dk des femmes* Il est vrai que je hais les femmes intrigantes au delà de tout. Je suis accoutumé à des femmes bonnes, douces et conciliantes ; ce sont celîcs ((ue j'aime* »
Toujours prête à lutter avec le vainqueui' d'ilalie, madame de Staël ne craignit [msj un jour, de lui demander devant un cercle nombreux : quelle était à &es yeux la première femme du monde j morte ou vivante? ^i Celle quia fait le plus d'enfantSj n répondit en souriant N a poUon ',
Cependant^ en France, les ftimmes ont loiïjoiirs eiercé un certain empire sur k société de leur temps; elïes ont su changer de rôles, d'attitudes et de sdduciionsj sous tous les régimes, et, à bien des époques de notre histoire, elles ont même prétendu gouveTiier rÉlat,
» Mémoires dt Nd^^Uùn.
Au coininencement de la révolution de 1789, Tempire (les femmes ne fut pas de longue durée : les salons, alors si nombreux, si brillants, la veille tout-puissants encore, furent vite neutralisés , dominés par des influences brutales et menaçantes : celles des clubs, celles de la rue; ces influences eurent bientôt rompu des coaibinaisons impossibles sans un certain calme pour leur développement régulier.
Madame de Staël, alors dans sa première jeunesse, essaya, à Tépoque du ministère de M. de Narbonne, pendant TAssemblée législative, d'exercer dans son salon une certaine action sur cette assemblée, d'en rallier, d'en diriger les principaux membres, comme on devait le faire plus tard au milieu du mouvement animé mais réglé d'une monarchie constitutionnelle. Ce salon politique précoce fut emporté par le même coup impétueux qui renversa le trône au 10 août.
La haute influence du salon de madame Roland est historique. Cette femm^ supérieure, ambitieuse et spirituelle, dominait les hommes de son parti, dont elle était presque le chef. Elle chercha la première à organiser la bourgeoisie, dans cette France de 89. Elle avait plus de grâces et d'amabilité qu'on ne lui en suppose de loin : ses projets d'avenir, peut-être raisonnables, mais prématurés, furent vite interrompus par les catastrophes. 11 n'y eut plus de salons dès qu'on eut en permanence l'échafaud !
Après la Terreur, les femmes surtout recommencèrent à régner. Les beautés d'aloi^, parmi lesquelles madame Tallien occupe historiquement le premier rang, assuraient leur empire h force d'humanité, de compassion pour les
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victimes. La bonté de leur cœur les eniraiaait même a de faciles tendresses.
Sous le directoire^ revenant de Suisse^ madame de
Staël vil tîDlrer diiiis s^n salon tous les chefSj toulea lea nuaiiciis des anciens partis. U ne fut fermé qu'au paril jacobin. L^auteur de Corînm dut son inQuence k de grauitiis qualitéâ d'esprit et de cœur> à une activité infatigable, à une certaine prodigalité d'elle-même et de ses senlitrienti. Ceux à qui elle plaisait le moins capitulaient de guerre lasse. Elle réussissait à faire mouvoir dans sa sphèro tout ce qui avait dlKtincUou ou crédit. Mais ce salon où madame de Staël prétecdait régner et gouvernerfutjygé incompatible avec Tordre nouveau. Exilée en Suii&e, elle y regretta longtemps sou salon de Paris ou, cnmme elle le disait^ son ruisseau de la rue du Bac,
Lt^ consulat vit se rouvrir et laissa subsiste t- plus d*uu salon de quehpie importance. Madame de Uontesson^ veuve d'un duc d'Orléans^ dont elle avait été Tëpouse comme maitame de Maintenou avait été réponse de Louii XIV, réunissait chez elle des personnages attachés • à des partis contrairesj et clierchaît à hâter la fusion des deu£ régimes. Madame de Monteâ]>onj amie deâ Beauliarnais; ise monlrait dévouée aux Bonaparles^ elle faisait des pi ii^onniers au profit du nouvel ordre de choBes paî'mi les émigrés^ parmi les grands noms de rajicleiine noblesse.
A cette époque, ta gràce^ le ctiai^me et resprlt de madame Hécaiiiier atUraienl aussi autour d'elle une société aimable et polie^ mais peut-être plus lettrée, plus frivole que publique.
Sous Templre» les femmes que IVti çilaiti qui mar*
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chaient au premier rang, que la cour de Temperenr et les brillants états-majors aimaient à montrer dan» leurs jours de fête, brillaient de celte riche beauté qui n'inspire ni des élégies, ni des madrigaux, ni dos sonnets, et qui émeut les sens avant que l'esprit et le cœur aient parlé.
Madame la duchesse de Bassano, madame la comtesse Duchâtel, madame Regnault de Saint-Jean-d'Angely, madame la duchesse de Vicence, madame Visconti, et, au second rang, plus d'une femme de préfet, nous donnent de loin l'idée de cette beauté compatible avec l'élégance et la grAce, mais qui n'a besoin, pour séduire, de rien emprunter à l'imagination, aux rafûnements de l'esprit, à toutes ces coquetteries méditées et subtiles que recherchent et qui passionnent des époques plus tranquilles et plus calmes.
Les nombreuses variétés, les moindres nuances de beauté, sont, en tout temps, représentées parmi les femmes; mais les régimes divers qui gouvernent la société ne se plaisent à produire sur le premier plan que celles dont la beauté se montre, pour ainsi dire, en parfait accord avec Tesprit, avec les idées, je dirais presque, avec la philosophie du temps. Ainsi, sous l'empire, la taille droite et imposante, les lignes grecques, le regaiil plein de feu, celle puissance d'attraits qui n'étaient pas plus à mettre en doute que la bravoure de nos guerriers, (lu sens, de Tesprit, mais un esprit peu nourri de chimères et de nuages, se renfermant dans le cercle tracé, n'appréciant (jue les choses positives, et préférant dans lamour l'héroïsme soutenu à une oisive sentimentalité : tels sonl, dans les premières années du siècle, les princi-
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paux traîlBj au ph^^ique et au moral, des femmes célèbres par leurs Iriomphes de salon, et pa ut- être aussi par la gloire de ceux qui les aimaient.
Les femmes de Tempire avaient dans leur cœur les plut» tendres enlhoiisiafemcs, lus plus délirantes faiblesseej pour les illustrations des cliampâ ih batalllË, pour ces brillants officiers dont toute la pei-^onue lévélaît la force, la vigueur et le courage. Les Lausuns de cÔUe époque otaiient tie» héros.
Toutefois, vers la iin du régime impérial, auprè» de lii reine Hortenae, et par elle, s'aunonvail un groupe de femmei plus érnueSj plus purement graciemes et d*une sensibilité plue Une et plus délicale.
Avec la restauration commença un nouveau règne de femmes. Dans les salons brillent, enluurées d'hommages et déjà honorées d'une discrète et respectueuse célébrité, les femmes d'esprit d'une certaine beauté, d'un certain relief ai istoeratlquej. d'une élégance Tiouvelk et d'une simplicité à laquelle pourtant il n'aurait pas fallu trop Fe laisser prendre, Lamartine est venu : la femme politique, la femme poétique ot liltérairer ont le beuu du Jeu, 11 faudrait faire ]'C vivre les diverses ilasses, les diverses opinions de la société d'alontj pour reiidie juilice à tout ce qui s'y rencontrait de femmes distinguées ayant leur cercle, leur monde, leur sceptre respeeléj et luttant entre elles de charmes, d'esprit et d'émulation»
Après tes mh\m en renom de madame do Moultmlrn^ de madame de Duras et de quelques auties, que M. Vil- Icmain a récemment décrits avec de pi-ofond* regTots pour le temps pafsé, on citait tout un jeune niondc qur^ t> épanouissant sous la re^ilani aiiou^ an reproduiïaii les
principaux traits par une physionomie poétique, par une mélancolie gracieuse et par une philosophie chrétienne.
Qui n'a vu, à quelque bal de Madame, duchesse de Berry, se glisser légère, touchant le parquet à peine, si mouvante qu'on n'apercevait on elle qu'une grâce avant de savoir si elle était une beauté, une jeune femme à la chevelure blonde et hardiment dorée; qui n'a vu appai-aître alors la jeune marquise de Castries dans une fête, ne peut, sans doule, se faire une idée de cette nouvelle beauté, charmante, aérienne, applaudie et honorée dans les salons de la restauration. La société d'alors, qu'avait émue et attendrie la vaporeuse Elvire des Méditations, vivait moins terrestre et moins païenne dans ses goûts et dans SCS extases que ne l'avait été l'empire. Cependant l'imposante beauté était encore dignement représentée, avec je ne sais quel éclat d'élégance puisé dans le sang et dans la naissance, par la duchesse de Guiche (depuis duchesse de Grammont). Une jeune fille, recherchée dans tous les salons aristocratiques, s'y faisait déjà remarquer aussi par une beauté pure et spicndide, aussi bien que par le talent de poëte qui faisait d*elle la Muse de la patrie.
Les hommes politiques étaient alors ménagés et, pour ainsi dire, présidés, dans les salons de madame de Saint- Aulaire et de la jeune duchesse de Broglie. On remarquait dans ces personnes distinguées un séduisant accord d'esprit, de pensée (le mot était nouveau), de sentiments élevés et religieux, compatibles avec toutes les attentions et les insinuations politiques et mondaines.
C'en était fait du pouvoir un peu despotique des sabrcurs, dans les salons et dans les boudoirs. On ne eau-
sait plus duels^ bulletins de la grande armée^ charges de cavalerie. Les prédicateurs célèbres et lesévêques un peu mondains, les gens de talent et d'esprit d'une certaine retenue, les hommes politiques d'une certaine im{)or« ta» ce, furent bientôt seuls entourés d'une clientèla dans les iniiniiti's élégantes et aristocratiques.
Les femmes du bel air suivaient même les séances intéressantes de la Chambre des députes. Chaque orateur plaçait son monde dans les tribunes, les jours où il devait parier. Dans les plus hautes destinées politiques d'alors, on surprenait le secret d'une protection féminine : chaque ministre avait son Égérie. La princesse Bagratîon, dont la beauté, les grâces et Tesprit, admirés dans plus d'un congrès, devinrent historiques, aimait et protégeait, par ses assiduités de tribune, l'éloquence facile et spirituelle de M. de Martignac.
Avec la monarchie de Juillet, un nouveau monde commença. Les salons du régime précédent se coiilûiuènetit, mais avec des regrets, avec du dépit et de la mauvaise humeur, contre le gouveruement qui venait de s'installer. Une nuance nouvelle et distincte se produisit, prit le cachet du jour et prélendit donner le ton. Ces jeunes femmes, d'une beauté qui tenait le milieu entre la beauté de l'empire et celle de la rej^tauratiou, entrant dans le monde après que k gouvernement de Juillet fut étalili et consolide, ne connaissîant que celui-là, s'inquit^ lèrent peu de toutes les élégances précédentes, déjà plus ou moins fanées, prirent à tâche de montrer au grand jour des séductions ù elles, plehaes de grâce et d'agrémenla, four tout dire d'un mot, on eut le vheuê du faubourg Saint-Germain, du faubourg Saint-Uonoré, et bien-
tôt ravénement de la place Saint-Georges. Chaque quartier de Paris affiche^ en elîet^ des mœurs différentes^ dont le contraste ne peut en aucune façon se calculer^ s'apprécier d'après les distances. On vit alors apparaître, aspirant à la célébrité frivole et passagère de la mode, de jeunes femmes ayant du charme sans doute, de Tëiëgance toujours, mais une élégance plus constamment riche et recherchée; un certain esprit, mais revenu aux choses positives et que le vaporeux n'enivrait plus; une précision de but et de volonté qui se suivait sans effort au milieu des plus diverses et des plus brillantes dissipations. Dans ce monde d'alors, la fortune tenait une grande place comme toujours, mais une place certainement plus comptée et plus marquée. On prenait du plaisir à faire montre de richesses, soit par de coûteuses parures^ soit par une rechercha d'équipages soigneusement attelés, soit par un luxe d'ameublement n'excluant ni les arts ni la haute curiosité. On ne saurait récuser et méconnaître ces traits distinctifs des femmes à la mode sous la monarchie do Juillet, dont quelques-unes môme attirèrent l'attention du jeune héritier du trdne. 11 suffirait de citer quelques noms, si on osait se le permettre, pour personnifier et pour illustrer ces études discrètes.
Hors du cercle de la cour du roi Louis-Philippe, il deviendrait impossible de saisir et de suivre les vanités nouvelles dans leur confusion et leur agitation de tous les jours. Ce fut surtout le temps des élégances à effet et des coquetteries en plein vent.
Dès 1831, la bourgeoisie riche fit élection de domicile il l'Opéra : elle y remplaça les grandes familles et les grands noms de la restauration.
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Plus d'une jeune femme commença alors sa réputation de femme du beau monde dans une^avant-scène ou dans une des loges le plus en "vue de TAcadémie royale de musique. Il est ceilainès beaalés dont l'éclat des lumières et les regards de la foule animeni la physionomie et rehaussent les atti-aits*
Qui n'a indiscrètement poursuivi de &a lorgnette, dans une avant-scène de l'Opéra^ cette charmante rieuse aux sourcils et à l'œil noirs, dont la poitrine et les épaules, d'un Ion mat, olTraient les lignes les plus gracieuses et les plus heureux contours? Sa physionomie spirituelle peignait avec une charmante' soudaineté d^expression tout à la fois les vives émotions qui lui venaient du théâtre et les joies contenues que lui causaient \m hommageis dont elle était entourée. Les jeunes geni les plus richeij les pins distingués, et quelques vieillards d'une proverbiale galantencj m pressaient et se succédaient auprès d'elle pour livrer assaut à sa jeunesse, h flon cœur, malgré le feu de ia rampe, en dépit de lei rivales et d'un mari. La repai lie moqueuse ne lui taisait pas défaut : ne répondit-elle pas un jour à un «eptuagénaire, qui 11mportunait de se» hommages inceasauts : a Prenez-y gardej je vais vous céder. 30
On retrouvait celte jeune fcmme^ dont le nom était si souvent cité, dont la situation et les relations côtoyaient la couiv aux bals du meilleur monde, comme dans les tribunes de courses les plus recherchées* On se fut presque inquiété d'elle si elle eût manqué à un de ces rendez-vous donnés àFopulence, au luxe^ à la frivolité. Elle brillait là où elle se montrait et^ suivant l'historien latin^ ed magm prœfulgebai quùd nofi videbaiur.
Pendant ce régime de dix-huit ans, les romans de madame Sand, de Balzac, les poésies d'Alfred de Musset, imprimaient un certain pli particulier aux jeunes femmes avides d'hommages et de célébrité. Hardiesse de pensée, élégance un peu cavalière, peu de politesse même avec le meilleur air, des nerfs sans vapeurs, une sensibilité susceptible d'émotions profondes, mais seulement pour des causes positives et surtout pour des questions d'intérêt : tels sont les traits distinctifs des femmes plus ou moins politiques, plus ou moins à la mode, sous le règne de Louis-Philippe.
Quelques-unes, d'une haute naissance, d'un charmant et vif esprit, se jetèrent même dans toutes les excentricités des mœurs les moins féminines. L'une d*elles, chasseur infatigable, cavalier intrépide, prête à tirer le pistolet ou l'épée contre une madame Patin^ qui aurait été sur SCS brisées, abusant du cigare, cédant à toutes les fantaisies de son esprit et de son cœur, attirait autour d'elle, soit au théâtre, soit à des steeple-chases, soit dans les salons, les hommes sérieux, importants^ aussi biev que la Une fleur de la jeunesse dorée. Esprit libre s'il en fut, caractère élevé, indomptable, prenant la vie hardiment, grande dame philosophe, elle eût, comme la duchesse de Bourgogne, par ses mots spirituels, par ses traits perçants, égayé la vieillesse de Louis XIV; elle eût, dans les premiers jours de sa jeunesse, réveillé par ses riches et gracieux attraits les sens blasés de Louis XV.
Que tout cela soit dit ici sans dédain et sans raillerie pour ce grand nombre, de plus en plus brillant, de jeunes femmes aimables, instruites, régulières, raisonnables, non sans agrément, que les hautes classes et la
classe moyenne se disputent ITionnenr d'élever avec des mérites qui se rapprochent chaque jour et tendent à se confondre.
Ces transactions entre des titres de noblesse et des chiffres de grosses tortunûSj qui s'él aient prodiiitea sous la restauration j se continuent sous la raonarchîc de Juillet. Sous ce dernier régrme, la halanee à faire dans un contrat enti^e un blason et un bilan se règlcj peulôtre, avec plus de parciraonie, avec un douaire moins avantageux pour le blason. Telle jeune femme^ hérUière des raillions paternels péniblement amassés dans une profession plus ou moins libérak-i achète même son ti* tre de comte sse^ son droit de cité dans les salons du faubourg Saint-Germain, moyennant une assez modique pension lixée d'avance et consentie par le maij, prise sur les revenus annuels, mais n'engageant, eu aucun cas, la disposition des propriétés et du capital. Sous la branche cadette , la noblesse ne ^'achetait plus qu*au rabais.
Le gouvemeraeut parlementaire entretint, il faut le reconnaître,, dans les Balons de ce temps-là, non point un langage élégant et précieus, mai:» du moins un ceHain goût et quelques applaudissements pour le talent de k parole et pour Fesprit,
Parmi les femmes qui, sous la monarchie de Juillet, se donnaient le plus la peine d'êtra femmes, se reticon- ^ Iraient surtout, créons le mot, des ferame:^ d'affaii-es. J Telle beau lé à l^œil le plus charmant, à la physionomie tout à la fois la plus piquante et la plus poétique, au milieu des élans d'émotions nouvelles, au milieu des mille soucis d'une éiéganccindividuelleel chatoyante, se mon-
trait plus habile à combiner et i suivre da graodet op<- / rations de bourse, à établir un bilan de iBiison de bin- ' que^ que son mari^ financier plus terre à terrQ et ajani moins d'entregent.
L'une des fenmies le plus à la mode sousle goaTOMment de Juillet, et dont TenivriMite beauté eût iUt mer* veille dans les salons de Terapire et de la mtftoietlOQi se montra surtout entraînéei comme par m tjOÛXM t^ mille, vers les grandes spéculations. EUe les emoffM, en combine les immenses développements el les eooduit le plus souvent jusqu'à un dénc^ment henréaxj .qu'elle seule peut-être avait entrevu : tont cela eveo ww noble passion pour les arts, avec une appréciation bien «entie des intelligences d'une certaine valeur en d'âne certeine originalité de vues. - .
Dans le salon de cette femme du OMilIeiir ifar^ 4 la tournure et aux attitudes de dudiesseï sont ntowis d'attentions fines, de soins délicetSi la dlplnmeli^» le finance, les gens d'esprit, les hommes d'fttat d'une grande situation, aussi bien que le plus medesleertlste. Les vifs enirfidnements pour tout ce qui est imet bwni créent le besoin des richesses, et c'est einslj des progrès de l'industrie et du OMUiM chez certaines femmes qui semUereieat devoir M l| préoccuper que de leur beauté et de leur dl4pne% me capacité pratique pour les affUres de feidctttte.la phw difficile et la plus compliquée. Au dk-sepUèine et eu dix-huitième siècle, les grandes dèmas de U eour n'Avaient que le jeu pour se ruiner ou pour s^enricUv : en» jourd'hui, l'intelligence et l'esprit Jouent un rflle jjbm actif dans les combinaisons qui se proposent pour kut k
conquête d'une grosse fortune. Chez ces femmes à la mode, que je n'étudie qu'à distance, les richesses sont cependant loin de glacer le cœur, et leur donnent, au contraire, un incessant entrain de largesse et de générosité'.
Dans cette nombreuse galerie de portraits tracés de main de maître par Saint-Simon, ces femmes incessamment préoccupées des soins de leur beauté, de leur luïe, de brillants plaisirs et de sérieuses affaires d'iniâhistrie ou de finances, font entièrement défaut. Quelques-unes se sont passionnées pour la politique jusqu'aux , plus grandes et ausc plus petites intrigues ; mais aucune n'a su allier Tlmagination de Law, je dirais presque le gë« nie de Colbert, au sévère et charmant maintien d'une Maintenon, à la coquette espièglerie d'une duchesse de Bourgogne , au cœur tendre et ahnant d'une La Vallière.
Sous la monarchie de Juillet fleurirent aussi quelques salons politiques. Un titre de noblesse, une grande fortune, une hospitalité élégante, un charme personnel ou une ancienne réputation de beauté, ne suffisent pas aux femmes distinguées aimant le monde pour attirer autour d'elles des hommes considérables, occupant ou ayant occupé de hautes positions, et pour créer ainsi un centre d'assiduités et de conversations bien renseignées sur les afTdiros du temps. 11 faut surtout encore avoir entretenu de persévérantes relations avec les céiébiités soit de notre pays, suit de l'étranger. La présence presque régulière d'un Cliateaubriand, d'un Guizot et de la fleur du personnel diplomatique, illustre surtout ces réunions, où la maîtresse du logis, spirituelle, gracieuse, doft
parler à chacun le langage qui lui convient et trouver
moyen de plaire à tous.
Sous Louis-Philippe, dans ces salons politiques, présidés quelquefois par une grande dame étrangère, étaient admis comme privilégiés des membres des deux Chambres, des ministres, des artistes et des lettrés. Ces réunions intimes et familières rapprochaient les notabilités politiques, et plus d'une transaction utile au pays se conclurent ainsi, au milieu des conflits d'opinions qu'entraîne le régime parlementaire. Bien des choix académiques se décidèrent même par des influences de salon, dans un de ces petits groupes d'académiciens qui, par des relations régulières et des habitudes mondaines, finissent par s'attribuer le pouvoir d'une élégante et spirituelle coterie.
Les femmes ont été souveraines et se sont vues entourées de flatteurs dans tous les siècles. Des vieillards, dans Homère, admirent les grâces d'Hélène, vantent ses charmes, ses attraits, en gémissant sur la puissance de tant de séductions. Théocrite, plein de sentiment et de passion, fait chanter la beauté de la fille de Tyndare par ses compagnes et ses rivales.
L'i munificence des empereurs et des rois a élevé à celles qu'As ont aimées des statues et des palais. 11 n'y a que Dieu pour qui l'homme ait fait de plus belles et de plus grandes choses sur la terre.
Ce culte un peu païen pour la beauté des femmes n'e^it plus de notre temps. Elles régnent et régneront toiijoui's sur nos cœurs; mais peut-être, de nos jours, entourct-on la jeune fille et l'épouse plutôt de respect, d'estime, que de soins et de galanterie. Les cercles, les clubs, qui
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se multiplient chaque jour^ nous éloignent de la société des femmes ; nous nous dérobons à leur intimité douce et retenue; elles sont forcées de s'assouplir au sans-gêne de nés mœurs et de nos habitudes, voire même à ht fumée narcotique de nos cigares. '
Le dix-neuvième stucle est bien loin de ce temps ou lui La Rochefoucauld disait d'une duchesse de LongueviUe :
Pour iiK'riler sftti cœufj pcmr plnjre h sps iM^aiix yeux. J'ai Tait la guerre aux roia : je l'aurais faite aux ilieiix !
CHAPITRE VIII
AFPEID1GE.
Notice. — Hisraiîus uk M, jLt cixvLta ue Mi>mNV dc SO î^i^^vjubu \Mh. — Manifeste Dr la République m: ia4ë sur la politkjpIî i-Th-HNaÈKE, PAft M. Dj£ Lanartini^p — Polémifiiie du D* L, Véron poitlre la loi du 3J maî.
UISCOUKi r>£ M. LE GOMTB DE SiOnNY
PnONONCÉ A LA CilAMBRBIî^VEftlTÉâ DA^m LA ^Èk^Cti E^DiO rKVIUlitt %^*^.
Répondant à M. de La Rodiejaquelein^ M, le comle de Morny s^cKprimait ainsi :
tt Messieurs^ à la deraîère sn^cô de la discussion de l'adresse^ j'ai témoigné sur mon banc plus que de rimpatience^ en entendaut les paroles qm ThonoraMe M. Billault adressait à cens qui allaient voter le par agi^a plie
relatif à Taïti. Ce mouvement de vivacité, diversement interprété, me fait sortir du silence modeste que j'ai gardé jusqu'ici dans la politique. Si l'assemblée trouve qu'elle n'y gagne pas grand'chose, elle voudra bien s'en prendre à rhonorable M. Billault, (On rit... Parlez ! parlez!)
)) Le motif de mon impatience, le voici. Quand on obéit à un sentiment honnête, très-désintéressé, quand on n'a point d'ambition possible, on s'étonne d'entendre arbitrairement qualifier la politique qu'on suit de politique antinationale. (Approbation au centre.)
)) Depuis que je suis dans cette Chambre, je résiste, je l'avoue, à l'abus de certains mots; je me refuse à voir certain parti s'attribuer particulièrement le monopole du patriotisme, des sentiments nationaux (nouvelle approbation au centre) et de beaucoup d'autres vertus civiques. (Hilarité.)
» J'ai la prétention que la politique que je suis est, dans ses résultats, tout aussi nationale qu'une autre.
» Je voudrais aussi que, dans cette enceinte, les questions librement discutées fussent résolues par des opinions libres, sans y faire pénétrer les passions et les menaces du dehors. (Très-bien!) Nous y gagnerions tous. Les injures qui frappent une partie quelconque d'une assemblée abaissent l'assemblée tout entière aux yeux du pays... (Approbation au centre.) et par cela même diminuent la valeur individuelle de chacun de ses membres. (Très-bien!) Pour ma part, j'ai jusqu'ici cherché à faire de la politique de très-bonne foi, et j'ai cru souvent mettie plus de patriotisme et de courage, en évitant à mon pays de graves complications à l'extérieur, qu'en flattant ses passions généreuses, mais souvent aveugles. (Très-
bien!) Et cependant je me suis très-souvent dit, comme beaucoup d'auties, qu'il serait très-agréable de participer à la prospiuilé générale du pa^s^ en la laissant aétdv très-péniblement pai' d'antresj et qu'il est très-doux de voir augmenter à la fois ses revenus^ &es loyers, ses baux (murmures à gauche) et sa popularité.
» Maintenant^ je dois dire sincèrement ce qui m'a fait soutenir le cabinet dans la politique qu'il pratique depuiii deux ans.
» D'une pai'Lj je trouve que notre situation extérieui"ii est meilleure qu'elle n'a jamais é\è,
» M. DE courtais. Vous n'ôtes pas dirilcile,
» M. DE M0RN¥* Jë He demande pas si vous le trouvez, mais je le trouve et je le dis.
)) D'autre part, je ci'ois que les déclarât ion jî, le langage, l'attitude des personnes déîsignées à l'avance par leur mérite et leur silualion dans cette Chambre pour former le cabinet qui succéderait a celui-ci, sont de telle nature qu'ils compromeltraient, malgré elîe^ p^ut-ètre, la paix, que nous cherchons à conserver. (Rumeurs diverses.)
» Messieurs, je dois parler à k Chambre avec sincérité. Je sais fort bien qu'au fond les ministres qui succéderaient au cabinet actuel seraient tout aussi conciliants que leurs prédécesseurs ; mais les choses ne sont pas ïoujours ce qu'elles paraissent. On pourrait ne pas croii^e à cet esprit de conciliation, et cela suffirait pour engager les amours-propres des cabinets étrangers et les empêcher peut-être de nous accorder les concessions que nous pourrions désirer, (Muimures et réclamât ions à gauche,)
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» M. bE coLKTAis. La Fraocô n*a paii à& p^rmiseioa à (leiiiander à rétranger!
)) M. DE MOR>'Y. Messieurs, je le dis sincèrement, je déplore que, depuis deux ans, tous les efforts de l'opposition se portent sur la question extérieure; je déplore (lu'on oblige (je ne veux porter atteinte à aucune des prérogatives de la Chambre, ce n'est pas mon intention], mais je déplore qu'on oblige constamment le ministre des ail'aires étrangères à apporter à cette tribune et à livrer à la publicité toutes les pièces diplomatiques. (Rires ironiques à gauche.)
» Comment voulez-vous conduire avec fruit um négociation, si on la dirige d'ici? Comment voulez-vous conserver longtemps le bénéfice d'un succès obtenu sur un gouvernement étranger, si vous venez l'exalter à celte tribune?
1) voix A GAtcHË. L'Angleterre le fait bien!
» M. DE MORNY. Vous avcz cù la preuve du contraire dernièrement, dans la modération du langage de tous les membres du Parlement.
T) Je dis que si vous vous vantez à cette tribune de ce qu'un ministre étranger ou un parti quelconque vous est trop favorable, immédiatement vous le rendez suspect dans son pays.
)) Pour ma part, j*ai été, en entrant dans celte Gham* bre, fortement frappé c^u sentiment que j'exprime id. Je crois que ce système vous conduira inévitablement à l'un de ces deux résultats : ou de rendre toute diplomatie impossible, ou d'en créer deux, une officielle qu'on
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voutf montrera, une socrète qu'on voug dérober A ^ ca»9r«it encore pis,
V À GAUCHE. C'est ce qui $e fait déjà,
)) M. DE MORNY. Ne permettez pai qu'on Y0U8 troippo un peu, on vous trompera beaucoup^ et les cabinets étrangers, qui sauront le Tond des choses^ prendront en pitié la comédie que Ton jouera devant yqu9, et U Cbambre y perdra de sa considération.
» Messieurs, j'ai dit tout à l'heure qm notre situation extérieure était meilleure qu'elle n'avait Janutifl été : Jt vais essayer de le prouver très-rapidement' Quoi qu'on en ait dit dans la discussion de l'adresse, l'île ùê Taïti^ grosse comme une tête d'épingle^ a absorbé toute b dilh cussion, il n'a pas été question de no9 relations avei! 9X^ cune autre puissance étrangère.
» Je ne parlerai pas de la Russie : nos rapports afep la Russie sont ce qu'ils peuvent être; je crois qu'il ne ftfoii dépendre d'aucun cabinet de les changer. Nos rapports sont réciproquement très-convenables a^ee la Prussa et avec l'Autriche; ils sont bien plus bienveillants quHs ne l'ont jamais été depuis dix ans«
)> En Orient, à Gonstantinpplei les deta dipkmaties anglaise et française agissent actuellement partaitement d'accord, de concert, chose qui ne s'était pa|t encoiV yuOi grâce peut-être au caractère personnel de l'anoien agent anglais. En Egypte, malgré ce qui s'était passé en i840| et qui ne devait pas donner une très*-jgrande ponflance en nous au pacha, en Egypte, l'influence française est au moins égale à l'influence anglaise, et vous saves tous, dans cette question du transit, dont on a fait tant de bruit, que le i>acba a repris pour lui leul le monopole
du transport des dépêches, dont, disait-on, TAngleterre désirait s'emparer; je crois qu'on Ta dit plus que cela n'était; mais enfm le pacha a usé de son droit, et a pris pour lui le monopole de ce transport.
» Quant à Naples , vous le savez , le royaume de Naples a reconnu la reine d'Espagne. Un mariage très-hnportant a été conclu avec un prince de la maison d'Orléans, et les trois trônes constituent aujourd'hui la grande alliance qui existait autrefois entre le trône d'Espagne , le trône de Naples et le trône de France.
» Je ne demanderai pas d'explications à M. le ministi'C des alTaires étrangères sur ce point; mais je pourrais presque dire que, si un mariage important a été conclu, un autre mariage non moins important a été empêché.
)) J'arrive à l'Espagne.
» 11 y a quelques années, tout le monde le sait, la reine Christine était proscrite à Paris. L'Espagne subissait le joug militaire du régent Espartero, dont les sympathies étaient loin de nous être acquises.
» La charte d'Espagne, la charte de 1837, était entièrement radicale, les formes du gouvernement complètement différentes des nôtres, les deux chambres électives, les cortès élues pour deux ans, les prérogatives de la couronne presque nulles. Depuis quelque temps ^ tout a été changé : la reine d'Espagne a repris à Madrid la position qu'elle devait occuper ; Espartero a été obligé de se réfugier en Angleterre; la charte a été modifiée et entièrement calquée sur la nôtre.
» Messieurs, je pourrais en dire autant de la Grèce. Et savez- vous que c'est beaucoup, pour les relations entre les deux pays, (juc la parfaite similitude entre ks deux
gouvernements? Je ne prétends pas attribuer au ministère actuel tous ces changements; mais si le malheur 3st ime faute en politique, le bonheur doit bien entrer pour quelque chose dans la balance.
» Cependant, il y a pour l'Espagne un fait dont je veux vous parler. Les Irailiis anciens accordaient aux bâtiments français datiB les ports de l'Espagne des droits parfaitement égaux à ceux dont jouissaient les bâtiments espagnols eux mt^mes j les bâtiments français et les bâtiments espagnols étalent t^tés au même titi^.
» Le général Espariero, soit qu*il jugeât p^^ut'-iHre que :es traités, quoique réciproques, ne fussent pas suffliamment avantageux à son pays , soit qu'il cédât a des influences que je ne veux pas rechercher ici, Espartero flous avait ravi ce droit. Le premier mouvement^ le mouvement le plus naturel, eut été d'user de représailles. Eh bien , on ne peut pas accuser Je gouvei'nement Trançais ravoir agi avec faibles.^ eu n'en usant point a l'égai^d le l'Espagne dans ïa ^iluation difficile où se trouvait ce ?ays; et je le loue de ne Tavoii' pas fait* M. le ralnistra les affaires étrangèies a préféra attendre; il a préféré se considérer comme mallraitdj pour conserver le droit de >e plaindre; il a négocié avec persévérance, et depuis :rois mois le droit réciproque a été rétabli. Ce droii-Ià est ;rcs - important : les chambres de commerce en ont eu ivis, et toutes ont pu apprécieriez avantages que le coinnerce peut en recueillir pour la France.
» L'heure est si avancée, que je craindrais d'abuser les moments de la Chambre^ sans quoi je lui dirais^ en luelques mots, ce que je pense de ralUance anglaise. Parlez î parlez !]
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» En 1830 , le gouvernement anglais est le seul qui, spontanément, sans condition aucune, a reconnu le nouveau gouvernement de la France. Il faut toujours savoir reconnaître les services qu'on vous rend. Or, à cette dpoquc, c'a été un grand service que l'Angleterre nous a rendu. La France n'avait alors que deux partis à prendre : ou la propagande révolutionnaire avec les moyens révolutionnaires (Dieu sait où cela nous aurait conduits), ou bien l'action régulière d'un gouvernement rdgiilier accepté par les gouvernements de l'Europe. C'est ce dernier parti, le parti le plus sage, qui a été pris, et je dis qu'il n'a pu être suivi avec succès que grâce à l'adhésion de l'Angleterre.
» A cette époque, vous le savez, messieurs, TAngleterre avait compris l'alliance avec nous d'une manière plus active que nous ne la comprenions nous-mêmes. Nous avons agi activement en Belgique, mais je regrette qu'on n'ait pas agi activement en Orient et en Espagne. Cela a amené un refroidissement entre le gouvernement français et le cabinet whig. Ce refroidissement, stimulé par les dispositions personnelles du ministre des affaires étrangères d'Angleterre, a amené le traité de 4840,
» Malgré les torts de notre politique, le traité de 1840 a causé à la France un juste ressentiment. Ce ressentiment se lie h un autre sentiment que j'hésite peut-être à indiquer à la Chambre. Ce sentiment, c'est la susceptibilité qu'on éprouve en sortant d'une alTaire dans laquelle on a été peut-être blessé et dont on ne s'est pas tiré avec avantage. Ce sentiment, il existe encore et il est tout entier dans TafTaire de Taïli, dans la manière dont a t'tr prise l'aflairo do Taïti. Nous nous sommes, en
4840^ exprimés avec trop de violence et résignëg ensuite trop facilement. Nous n'avons pas recule par rapport au point duquel nous étions partis^ mais nous avons recule par rapport au point où nous nous étions avancés. Cependant^ je dois le dire^ je n'en fais pas un reproehe à l'honorable M. Thiers^ il sait mon sentiment à cet égai^. A ce moment^ les opinions les plus modéréét^ les plus pacifiques^ les feuilles les plus conservatrices^ ont autant imprimé que suivi le mouvement général.
» L'honorable M. Thicrs a été et a dû être sacriBé aux besoins de la politique. C'a été une nécessité > mais jamais je ne me suis associé et ne m'associerai jamais amt récriminations dont il a été l'objet à cet égard. *"■
» Le ti'oité de 1840 a été exécuté jusqu'au bout^ et avec l'assentiment de tous les partis en Angleterre, c'est vrai. C'est qu'en Angleterre, mes^urs, quand le gouvernement a quelques difficultés avec les gouvernements étrangers, toutes les oppositions, tous les partis M taisent et se rallient à lui. Je ne fais pas d'alluiion, je cite seulement les faits.
» Mais ensuite, qu 'est-il arrivé? Le ministère whigest tombé devant les chambres, c'est-à-dire, devant l'expression de l'opinion du pays; et, croyet-le bien, pour tous ceux qui ont étudié la politique anglaisé, le principal symptôme, le grief véritable a été la manière dont le cab'net whig avait traité l'alliance française. A mon avis, lord Palmerston n'a dû sa chute qu'au traité de 1840.
» Eh bien, dans nos relations avec l'Angleterre, nous devons tenir compte de cette résolution.
» Je conçois parfaitement que les membres de cette Chambre aient voté avec répugnance la réparation exi-
gée par TAngleterre; je crt^ <iae crtte réyqgnWMi a 4ù être ressentie égale pour les ministiet qoi Xmâ aMMM d^ comoie pour le parti qui les aappvoQvëi, CmI là % sort de toutes les réparations; les véparationi leijihit Uk blés sont toujours désagréables à eeaseniir» Mais Je erait que, de toutes celles qu'on deràit accorder, l»llA,fH[^«tt le accordée était encore la moindre» el Je KM cvii Jumanit souvent^ si la situation était i8Bi«née|il «OU» ê ccê pto ' ' riez facilement ce dont l'on s*est omteotédâ^iSiilfare oM du détroit.
» Messieurs, je Toulais dire quelques mots ds la politique intérieura; mais l'heure est très-avancéâ^ ju m veux pas abuser de la patience de k Gbambroj et je termine.
» Je me résume donc en disaut que la polïllque que j'ai suivie tient autant de la -situation goni^rak de notice politique que des craintes que me ferait concevoir un changement de ministère. Voilà pounjuoi j'ai vcilé radresse, voilà pourquoi je suis encore disposé à volet' poor lui dans les fonds secrets. » (Aux votx! aux voix 1 La clôture!)
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« Vous connaissex les événements deftiis k TicÙter du peuple^ son héroïsme^ sa modération» ion é§^m^' ment^ l'ordre rétabli pai* Ir rnnrnuni rtn tmiilm lifujpo, comme si^ dans cet inten^ègne des poafoirs TtiiMm, h. raison générale était à elle seule le gottv^nemeat'ilèll France, . -t ••
» La révolution française vient d'entrer ainsi dans sa période définitive. La France est république. La république française n'a pas besoin d'être reconnue pour exister : elle est de droit naturel, elle est de droit nar tional, elle est la volonté d'un grand peuple qui ne demande son titre qu'à lui-même. Cependant^ la république française désirant entrer dans la famille des gouvernements institués comme une puissance régulière^ et non comme un phénomène perturbateur de Tordre européen, il est convenable que vous fassiez promptement connaître au gouvernement près duquel vous êtes accrédité les principes et les tendances qui dirigeront désonnais la politique extérieure du gouvernement français.
» La proclamation de la république française n*est un acte d'agression contre aucune forme de gouvernement dans le monde. Les formes de gouvernement ont des diversités aussi légitimes que les diversités de caractère, de situation géographique et de développement intellectuel, moral et matériel, chez les peuples. Les nations ont, comme les individus, des âges différents. Les principes qui les régissent ont des phases successives. Les gouvernements monarchiques, aristocratiques, constitutionnels, républicains, sont l'expression de ces différents degrés de maturité du génie des peuples. Ils demandent plus de liberté à mesure qu'ils se sentent capables d'en^supporter davantage; ils demandent plus d'égalité et de démocratie à mesure qu'ils sont inspirés par plus de justice et d'amour pour le peuple. Question de temps. Un peuple se perd en devançant rheui*j de celte maturité, comme il se déshonore en la laissant échapper sans la saisir. La monarchie et la république ne sont pas, aux yeux des
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véritables homtnèl d'État^ des prindptt MMolai fui le combattent à tnfort,' eé sont des flUts qnl WiMÊÊmiÊÊÊAéL <|ui peuvent vivre Ikce à flice^ m se eo nip re aa irf^ sfctB respectant. . .- - .
D La guerro n'est donc ] e prtndpe dé t>.ir<|Jufclpl française, comme elle en Int k IMdè «TghiriilM nécessité en 4792. Entre 1792 et iUB, Ûfà «r<Mi- j siècle. Revenir, aprts m deml^ttâé/Éii i^rfintpis'de 1792 ou au principe de eon< Se defMl^ j'fletle ferait pas avancer, ce serait i grader diiÉ'tHeAI|i. Il révolution d'hier est un ] en avant; lïdtf 'éftànm^ U monde et nous, nous voui wedbet k]à frilBittili^^et à la paix. " ' '..:- ? -^,
» Si la situation de la république française, en i7fl^ expliquait la guerre, les dii ?nces qui existent entrÊ cette époque de notre h g et Tépoquo où nous sommes expliquent la ] . ( s dilTérenceSj appliqueivous à les comprendre et h faire comprendre autotl de vous.
» En 1792, la nation n'était pas une. Doux peiipld existaient sur un môme soL U i lutto tâiTible? se proîoîf gealt encore entre les cli di posscîdées de leurs prÎT léges et les classes qui ■ t de canquétir l'égalité et
la liberté. Les cla ( ^ lées s'uti lésaient avcr royauté cîiptive et a' 1 a ger jaloux pour nier révolution à la France, et pour lui réimposer la mona chie, l'aristocratie et la tlîéocrfiit\ p.fr linv^i^ioiL (i n'y] a plus de classes distinctes et Inég^dinm^JoiiiVBiîU liberté a tout affrancbi. L'égalité devi&i It loi a l^it Ai* vêlé. La fraternité, dont nous p ■^^*"^^'^''V*' 'i ^ i| igiiBen Si dont l'Assemblée nationale doit of) ' rîtaliUf^
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va tout unir. 11 n'y a pas un «eul citoyen en Franee, à quelque opinion qu'il appartienne^ qui ne se rallie au principe de la patrie avant tout, et qui ne la rende^ par cette union même, inexpugnable aux tentatives et aux inquiétudes d'invasion.
V En 4792, ce n'était pas le peuple tout entier qui ^H entré en possession de son gouvernement; c'était la dasse moyenne seulement qui voulait exercer la liberté et en Jouir. Le triomphe de la clasee moyenne alors était t^golsto, comme le triomphe de toute oligarchie. Elle vou* lait retenir pour elle seule les droits conquis par tous. Il lui fallait pour cela opérer une diversion forte à Tavéne* ment du peuple, en le précipitant sur les champs de bataille^ pour Tempôcher d'entrer dans son propre gouvernement. Cette diversion c'était ht guerre. La guerre fut la pensée des monarchims et des girondins; ce né fut pas la pensée des démocrates plus avancés, qui vou*latent, comme nous, le règne sincère, complet et régulier du peuple lui-même, en comprenant dans ce nom tcmtês les classes, sans exclusion et sans préférence, dont se compose la nation.
)> En 1792, le peuple n'était que l'instrument de la ré« volution, il n'en était pas l'objet. Aujourd'hui la révolution s'est faite par lui et pour lui. Il est la révolution elle-même. En y entrant, il y apporte ses besoins nouveaux de travail, d'industrie, d'instruction, d'agriculture, de commerce, de moralité, debien-ttre, de propriété* de vie à bon marché, de navigation, de civilisation enfin, qui sont tous des besoins de paixl Le peuple et la paix, c'est un même mot.
« En 1792, les idées de la France et de l'Europe n'd-
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taient [ms préparées à eomprendK ot i «OQflpI^jb gi^^ harmonie des naticms entre eUeSj au bàfÂte ànjfmfif: humain. La pensée du siècle qui floimll! B^éttii ^ dans la tête de quelques philoso^bas. Lay^MottphteW populaire aujourd'hui. Cinquante «nota ëe HhDrtijJ» penser^ de parler et d'écrire^ ont produit imot iiéHûM, Les livres^ les journaux, les tribiiiMi» .dnt apM.Kqpf»* tolat de Tintelligence europé^one. La raiSQ^j jpfàOTiint de partout^ par-dessus les firontièns dej-inigieii a.aiii entre les esprits cette grande natioaalM iHtflU^MriB^ qui sera rachèyement de la itivclutloo ,|kaB(||iii^ #1^^^^ consUtulion de la finterojlté iutenaUjmilAKW M globe. ' 1 ... .:\ ..
D Enfin, en 1792, la liberté étaUuB»,!
lité était un scandale, la r^[>ubmiae:i Le titre des peuples> à peine dëcol|fe^^f||C .MpilQn^i^ Montesquieu, Rousseau, était tdlamant m/îu^^m^oitlà profané par las vieilles traditSqoi fMlêjm, i^gtmUtpmt sacerdotales, que l'intervention la phi^l dans ses affaires paraissait une i d'État de Tancienne école. La démoeratielÀait iMlih^' à la fois les trônes et les fondements dfn pocMMi Aiyw^ d'hui les trônes et les peuples se seôl halM|i# W.IWA aux formes, aux agitations réguUèreaÀibttwfé.atflNdi dans des proportions diverses presque dantloifi taiftMNk même monarchiques. Us s'hahitoerqiit à -la TffuWijim qui est sa forme complète chez ks naUpot teaplp jBBdMK Ils reconnaîtront qu'il y a une liberté eo Pi q t. y at| l e>^ jHa reconnaîtront qu'il peut y avoir daus laréfNjdUgpi^yMI» seulement un ordre meilleur, mais qu'il peoltjMoiirfhM d'ordre véritable dans ce gouvernement 4b l0tt|*«Nr
tous que dans le gouvernemenl de quelques-uns pour quelques-uns.
» Mais en dehors de ces considérations désintéressées, rintérêt seul de la consolidation et de la durée de la république inspirerait aux hommes d'État de la France des pensées de paix. Ce n*est pas la patrie qui court les plus grands dangers dans la guerre, c'est la liberté. La guerre est presque toujours une dictature. Les soldats oublient les institutions pour les hommes. Les trônes tentent les ambitieux. La gloire éblouit le patriotisme. Le prestige d'un nom victorieux voile l'attentat contre la souveraineté nationale. La république veut de la gloire sans doute ; mais elle la veut pour elle-même, et non pour des César ou des Napoléon !
» Ne vous y trompez pas, néanmoins, ces idées, que le gouvernemenl provisoire vous charge de présenter aux puissances comme gage de sécurité européenne, n'ont pas pour objet de faûe pardonner à la république Taudace -qu'elle a eu de naître, encore mohis de dieman* der humblement la place d'un grand droit et d'un grand peuple en Europe; elles ont un plus noble objet : ftdre réûéchir les souverains et les peuples, ne pas leur permettre de se tromper involontairement sur le caractèrede notre révolution ; donner son vrai jour et sa physionomie juste à révénement, donner des gages à Fhumanité enfin, avant d'en donner à nos droits et à notice honneur, fl^ils étaient méconnus ou menacés.
» La république française n'intentera donc la guerre à |>ersonne. Elle n'a pas besoin de dire qu'elle raocep* lera, si on pose des conditions ie guerre au peuple français. La pensée des hommes qui gouvernent en ce mo-
ment k Fran4:e ;i : Mifl CoR
lui dëdare la gi e, et si CMiiimim
dlr en fbrciç et eo gloi i i
8M)iUté terrible à la F bi iépuliU^ue clecLuc clla*
mèmQ la guemsani y ^ 9 oqu^^i^ l Uau^ ly première
cas^soQ génie marMali ilo
nccumulëe peodant. t * d'as
invincible chez eUei
ij a
froniièie». Dans le secc elle les souvenii:» de un les nationalités^ et eUe c sa plus universelle ail génie de la civilisation^i .
» D'après ces principes»
cipes do la France de m ^i présenter sans crainte c ses ennemis» vous voudl clarations suivantes : .
» Les traités de i81£( o'ex de la république i ; 1
territoriales de ces trai comme base et comme {i r avec les autres pationat
V Mais^ si les traités de iSiK i faits à modifier d'un accord COQ 0UIII| déclare hautement qu^elle a jr dMl.iti d'arriver régulièrement et ] cations» )e bon sens, la me prudence de la république i rope une meilleure et plus I lettres de ves lri^t«^ si souv*
Lieuce d'aciloot sa Iar4|| à d^ paixj h. mnûmmt peuL-^Lra au del i de sûm
elle louroertiit cuiitra taâ^ qui desafTtiQtiùnnÉ}!)!
mûilratL i»a preiuiiire cl
sprit dés peupli!» q\
skurj qui sont lai piii .» priûcipËBi qu'elle pt^uï inâ défi à ^ËE amis ot [a u vûUË péuéli'er ûm à
il plus en droit aux f ^i ifûis^ les circtiUiCJ jplioni t un fait qu'ello ndmfti deparl dans ses rappoiU
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» Attachez-vous, monsieur, à faire comprendre et admettre de bonne foi cette émancipation de la république des traités de 1815, et montrer que cette franchise n% rien d'inconciliable avec le repos de l'Europe.
» Ainsi, nous le disons hautement : si Thfiure de te reconstruction de quelques nationalités opprimées ei| Europe ou ailieiu-s nous paraissait avoir sonné dans to décrets de la Providence ; si la Suisse, notre fidèle aUié€ depuis François 1®', était contrainte ou nieoafiée dans, le mouvement de croissance qu'elle opère chex die pour prêter une force de plus au faisceau des gouveroameoti démocratiques ; si les États indépendants de ritalia étaient envahis; si Ton imposait ^des limites ou des obftackis i( leurs transformations intérieures; si on leur contesUit à main armée le droit de s'allier entre eus pour wmc^iiêX une patrie italienne, la république (ronçaise «^ croirait en droit d'armer elle-même pour protéger ces otauTe* ments légitimes de croissance etdenationaUiéiifispeiipIei» D La république, vous le voyez^ a traversé du premier pas l'ère des proscriptions et des dictatures* GU« est décidée à ne jamais voiler la vérité en dedans» £Ua est décidée également à ne jamais voiler «on prindpo déjm^ cratique au dehors. Elle ne laissera noKttra la naain iê personne entre le rayonnement paâfique de sa liberU et le regard des peuples. Elle se proclame ralliée intellactiielto et cordiale de tous les droits, de tmis ks {«ogres, de tous les développements légitimes d'institutions des Dations qui veulent vivre du même principe que le sien. Elle ne fera point de propagande sourde ou incendiaire chez ses voisins. Elle sait qu'il n'y a de libertés durables que celles qui naissent d'elles-mêmes sur leur propr» loL Mais elle
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exercera, par la lueur de ses idées, pai* le spectacle d'ordre et de paix qu'elle espère donner au monde^ le seul et honnête prosélytisme, le prosélytisme de l'estime et de la sympathie. Ce n'est point là la guerre, c'est la nature. Ce n'est point là l'agitation de l'Europe, c'est la vie. Ce n'est point là incendier le monde, c'est briller de sa place sur l'horizon des peuples pour les devancer et les guider à la fois.
» Nous désirons, pour Thumanité, que la paix soit conservée. Nous l'espérons même. Une seule question de guerre avait été posée, il y a un an, entre la France et l'Angleterre. Cette question de guerre, ce n'était pas la France républicaine qui l'avait posée, c'était la dynastie. La dynastie emporte avec elle ce danger de guerre qu'elle avait suscité pour l'Europe par l'ambition toute personnelle de ses alliances de famille en Espagne. Ainsi cette politique domestique de la dynastie déchue, qui pesait depuis dix-sept ans sur notre dignité nationale ^ pesait en môme temps, par ses prétentions à une couronne de plus à Madrid, sur nos alliances libérales et sur la paix. La république n'a point d'ambition ; la république n'a point de népotisme. Elle n'hérite pas des prétentions d'une famille. Que l'Espagne se régisse elle-même; que l'Espagne soit indépendante et libre. La France, pour la solidité de cette alliance naturelle, compte plus sui* la conformité de principes que sur les successions de la maison de Bourbon !
» Tel est, monsieur, l'esprit des conseils de la république ; tel sera invariablement le caractère de la politique franche, forte et modérée que vous aurez à représenter.
» La république a prononcé en naissant, et au milieu
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de la chaleur d'une lutte non provoquée par le peuple^ trois mots qui ont révélé son âme et qui appelleront sur son berceau les bénédictions de Dieu et des hommes : Liberté, égalité, fraternité. Elle a donné le lendemiaio^ par l'abolition de la peine de mort en matière politique^ le véritable conmientaire de ces trois mots au dedans; donnez-leur aussi lem^ véritable commentaire au dehors. Le sens de ces trois mots appliqués à nos relations extë» rieures est celui-ci : affranchissement de la France des chaînes qui pesaient sur son principe et sur sa dignité; récupération du rang qu'elle doit occuper au niveau des grandes puissances européennes; enfin, déclaration d'air liance et d'amitié à tous les peui^es. Si la Franca a sa conscience de sa part de mission libérale et civilisatrice dans le siècle, il n'y a pas un de ces mots qui signifie guerre. Si l'Europe est prudente et Juste» U n'y a pas un de ces mots qui ne signifie paiâD.
n Lamautimb. h
POLÉMIQUB DU D' L. VéllON GOllinUB LA LOI Ml Si MAL
J'ai des hésitations et des scrupules*
Mes amis et collaborateurs, MM. BoiUy, Gfaiiiar de Cassagnac, et moi, nous avons reproduit, à propos de la double réélection de iSëSi, \%ê anxiétéf et les voeux dis chambres de commerce, des chefe d'usiaeSi des cbefiide fabriques, de ragriculture et de la fiftaaeê» Nom vw^ f «a
lions seulement éclairer les TOtes ûe VkméKMéiwXkh nale sur cette question si fiéfrensfrâélazfvMMdêlà cpnstitutlon. Nos renseignenients ont passé ant fêéc 4? plusieurs pour des buUetins terrtxristes. ÙniiàaàéJôàm d'effrayer le pays^ de causer les maiB: q§e imm^ièuÊm^ çons. M. de Rothschild lui-mèine^ initié-pttr tthÉÉUoD i tous les secrets de la hausse et de k ] cherait^ à ce qu*on nous assure^ de biie Msser'lt i Oh! restons muets, si nos perdes peinent ôééirieaiBdheurs publics. -- »' ' r. - • ■ "
C'est en prêtant Toreille à ces plafaifas, i|iiBr|Bi.«ie Mis dit: Attendons i%n^. ■.:-»■. .
C'est folie et fièvre, dit Montdgné, '•dérobe fourrée dès laSaint^mnfpaire$Jiu$wmm% besoin à Noël, Montaigne, comme •nélu>le wétlmiM, 11 y a peu de jours, M. Sainte-Bente» ^ à rbonnête homme né pour la Tie pviféif;.!
engagé dans des temps de trouMe et de timtaOm, de profiter jusqu'au bout, dans un esprit sain^^ des bons miH ments et des interyalles lucides. SI Montaigne TiTaR^ il nous conseillerait d'attendre 1852.
Aussi bien notre société est ridie^ .^dne da..Yie:4t d'activité. Les tableaux, et ceux sortoiU de réoole flrançâisc du siècle dernier (ce qui, par esprit de jnsÛee, jmb réjouit fort pour les Jouvenet, les Watteau» IctCtaHe, les Boucher), se vendent un ix fim. Les Agf irt i de luxe et les chevaux de course ont Irès-reAendiA^f ib s'achètent plus cher que jamais. Paris est iavjfivmtÊiàL Turcs, Dalmates, Valaqu j Icynanâs, BMMk .||plh gnols. Portugais, Brésilit tous ka VKtaiBBêgÈmmtitÊ fils de famille, écrivent .de 1 | > p^ 4
«Combien nous nous félicitons de rexpo«ition industrielle de FAngleterre ! ce sera pour nous un {irétei^ d'allerpasser deux jours à Londres et deux moisà Parîf . »
Paris et nos départements regorgent de projeté d'entreprisesj d*^ spéculations et d'argent.
Me permeltra-t-on ici quelques r^ves bien inconstitutionnels? mé permi*ltra4-on de rêver que k France ix voulu le retour d'un roi, qii*HÊuri V est sur le tn^ne, que la fusioD est faite^ ou, ce qui est plus possible et plus vrùi semblable, que les pouvoirs de Louis-Napok'ôii Bonaparte sont prorogos? Oh! alors, commii TEuropif ci la France respireraient! Quelle pacifique et Técondc émeute d'idées et de capitaux pour de nonvelliis voies d« communication, pour d'inattendus progrès de Fagricidture, pour de nobles et lieureuses rivalités dû k Vvàncù avec tous les pays civilisés !
Mais ri^ veillons-no us j ne prolongeons pas ces riantes et patriotiques illusions.
Fort dt s conseils de MontaîgnC;, eonliant dans les ressources du payS;j je n'ai pas craint de dire a plus d'un commei-çant, à pins d'un propriétaire, à plus d'un industriel, à plus d'un financier: « Attendons 1831, »
Voici le résumé de leurs réponses, et quel^ scrniont alors leui-s projets.
Plus d'un chef d'usine, plus d*un fabricant, se font déjà consultés sur cette question : « Faul-il continuer k acheter des matières premières et à les faii-e fabriquer avec la certitude de l^^s garder en magasin, ou ne vautil pas mieux ne plus faire d'achats et donner un subside à nos ouvriers oisi!s?î> l*our plubieurs^ la question est déjà iiisolue dauis ce dernier sen^. Cette (ieispective du
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oiAuvaU jpttiii » ipône ^imé k 1- toigmtoi ffil? to>
(j^torre un çertftia oombri d« hm oo^iinb Ai ^
babUef «t des m^Uleuiiié
. En fait de propriéU^i tout te 1
à vendre, et personne ne 9er»Utenté «faeteitir*.
On cacherait dam le 5 ou daqa )$ d O/ArM i bons du trisor^ à powte 4clidanoi« mm^Hm^im/Mlk Bien entendu qu'on se promet de rwiimiW ipiiéww t en temps opportao ai» caidse» de fftrtiWfc jAW iW Wi disposition des esprits, uoe pmiWO fÉiK ëfnèM m s'arrêterait pas. . ' ; ■/ ■ . : v . ^i>. ^r ». :
U en est qui aceeptent^ même «fo^ («M<t i oet armistice de tous les partis pendent. i socialisme, dont la Tictoire et l'^Mi sent certains» disent-ils, nous l«iseei« da Mi%ÎM tranquilles et heureux au seinde notliltalPIllA MMÉtal de nos amis, dans notre robe .de>diMtai.#4MiiWI pantoufles, pendant dix ouimie moii» bl JmM* Iftl^Hl est fixé invariablement par la constitnttopi ffM XOMP^t avant tout respecter. Wen de mieux ^loiitiittjpf j^mMI seront prises, et, sans nous essoqffleri nOQi^fpitlMMftJI France à l'heure et au jour de nolit ^MXf .iMfHto listes eux-mêmes ne se plfdQdfoiitjioiiit4|.|M|rttMllt nous ne voterions pas pour eux. Ce imront joM dH. tÊt nemis de moins qu'ils auront à TitiiMiièif: ,,;. v^^.
Nous ne jugeons pas ces partis pris; Bom^iiiMliif^:.
On comprend que les solutions jptéifssenfc .Mi ,#MI émigrants en plein midi, emportant, çùVfimêÈ9$l0iti sur leurs épaules, mais duns un fM^pm^.teitf.|iiybiW famille et leurs dieuxi loin des flmmil>^d•r4l SMi nouvelle, .;■ '^Mf^nHn^
Mais ces hommes sans patrie tie sont poltlt lâ fbtUe. Nos nombreuses populations de propriétaires, d'indus* triels et surtout de paysans sont attacliées au sol, comme ces chônes séculaires dont les racines vigoureuses pion» gent profondément dans le sein de la terre qui les nourrit. Les destinées de ceux-là sont liées aux destinées de la France, et le dénoûment de 1852 leur importe.
Beaucoup de gens, amis de l'ordre, résignés, en fàct des résistances invincibles des partis, à' attendre 4852^ se préoccupent beaucoup alors de la loi du 3i mai. Et voici, pour mon compte, ce que j'ai à en dire :
Cette loi restrictive du suiîrage universel fut, conimê on le sait, inspirée h l'Assemblée nationale oommé mé^ sure de salut au lendemain des dernières élections soeia^ listes de Paris. Paris était ému, Paris tremblait, et, p(mt rassurer Pai*i8, on fit une loi applicaUe à toute Ui France. Les habitants de la ville de Washington et du district fêdéral, siège du gouvernement, sont privés dé drôiti politiques, afin qu'aucune pression ne soit exercée snf l6 pouvoir exécutif. Par une sage imitation, la loi du Si mai eût peut-être été bonne à faire et à voter pour Paris el pour Lyon : Paris et Lyon, c0s deux grandes villes, dont la vie et les mœurs passionnées diffèrent tellement de la vie et des méeurs du reste de la France, qu'elles réclame* raient des lois distinctes et spéciales; Paris et Lyon, ee repaire de tous les vices, ces deux grandes places publia ques où se fait si souvent la presse des soldats de l'é* meute.
Mais la loi du 31 mai existe pour toute la Franoa; elle est universelle et absolue.
La loi du 31 mai a été peu étudiée, et Cette loi, mifvant
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la conviction d'un grand nombre^ c'irt yinflonaa^ ^flur tous les journaux qui l'ont défendue, pour hetuocNqi d^ représentants qui l'ont Totéç> elle eut snrlQiit cette. aé* duction de réunir sous le même drapeaa tous les nniade . l'ordre^ et^ après bien des jours de danger^ de meprar un momentla France par cette aitente cordiale «alvinr pathique. Mais^ depuis la promnlgatloD 4e celteJoii9pfeel devenue cette majorité qui Ta Totée? ^deaonitiilki d'opposition^ de coalition et de défiameel
Si la loi électorale du di mai peut Atre fimMUe daM plusieurs départen^ents à Téiection de nos i«préÉMitaot% elle porte un préjudice certain aux chaseei de féOetàaa de Louis-Napoléon Bonaparte. SuppriiBeiil»dit*eQ^ MÉn millions de suffrages, elle affaibUnft iiéceenliMMiBt Jft majorité obtenue au 10 déconbre 1^49 pfor leipnfaMiit de la république. Mais de plus, multij^laotlfl^leidkv* teurs les formalités et les démarches» éBe.déeomwiNb elle rebutera surtout ces amis de Tordra M PéPJ wh e u ff ^ renoncent à voter plutôt que de prendre la BMindcepsipÉe.
Notre société^ à la veille des dangers qae.]ee,jeeiii. listes.eux-mêmes lui prédisent, oMU amili teol k flit instinct de conservation qui ne .fait pas pttti dâkut Jpi populations qu'à l'individu* Selon moi,: Un àe^i'gm sensés raisonneront ainsi : « Noa8> avods soiÉkewr.k Jo| du 31 mai^ favorable à la réélection d'iiD|[ritQd iieaikvs de représentants; mais nous espérions sdorsqnelup^ majorité acquise à cette loi soutiendrait de ses fQlpM^ révision de la constitution avant 1852, et (èraiti cider par le peuple la rééiigibUitë et la président de la république. Certes, s'il en était i nos maux seraient conjurés, et le gouveepeiaeot» ê gff li
par une grande majorité de l'Assemblée nationale^ par les vœux ardents de toutes nos populations laborieuses;, aurait vite raison des équipées possibles du socialisme devenu factieux.
)) Mais si^ par la division et Tentêtement des partis^ FAssemblée nationale livre nos destinées aux basards si menaçants qui peuvent surgir de la double réélection de TAssemblée nationale et du président de la république^ pourquoi nous agenouiller religieusement devant cette loi du 31 mai^ qui ne nous a donné qu'un instant de trompeuses espérances ? S'il faut^ par les décisions de l'As* semblée nationale^ que nous restions les bras croisés jusqu'à l'époque fatale où les destinées de la France courront les plus grands dangers^ que le pouvoir exécutif, que son gouvernement fasse disparaître du moins tout ce qui peut être occasion et prétexte de conflits et de guerre civile. »
A la date de 1852, tout le monde en convient^ le parti socialiste nous a prévenus^ cette loi du 31 mai sera le drapeau de la révolte; la grande émeute révolutionnaire aura son mot d'ordre, et, nous le savons, dans toutes les sanglantes jouméies de notre histoire^ il a suffi, pour que la guerre éclatât, d'un mot d'ordre et d'un drapeau.
D'ailleurs, en face de ce respect ardent et invincible de l'Assemblée nationale pour la lettre de la constitution, le président de la république ne peut-il pas^ dans son bonnêteté, être saisi, lui aussi^ de nouveaux scrupules^ et s'eflrayer pour le peuple, dans son patriotisme, de sanglantes collisions ? Ne peut-il pas alors venir demander, par ses ministres, à l'Assemblée nationale, le rappel de cette loi du 31 mai ?
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Nous croyons que cette loi, qui a trouvé une forte majorité pour la voter, la retrouverait pour la maintenir. Oh I mais alors qu'on y prenne garde, rAssemblée nationale se ferait une situation nouvelle et difficile dans le pays.
D'un côté elle ne veut pas qu'on révise la constitution ; de l'autre, poussant jusqu'au stoïcisme le plus aveugle cette adoration du texte de la constitution, elle se refuserait à révoquer cette loi du 31 mai, qui, au jour des votes, devrait allumer sur tous les points de la France comme un immense incendie ! Cet incendie ne serait pas à craindre certainement, s'il existait entre TAssembiée nationale et le président de la république, entre les deui pouvoirs, un puissant concert de pensées et d'action. Mais si, après avoir fait ses affaires, rAssemblée nationale nous laisse là, exposés à tous les conflits, à toutes les plus affreuses catastrophes, demandons-lui du moins le. rappel d'une loi qui n'est utile que pour elle. L'Assemblée nationale, à la veille d'une réélection, pourraitelle alors nous porter secours? Non. Le pouvoir exécutif el le gouvernement, à la veille de changer de mains, seraient-ils assez armés pour nous défendre contre Tassas* sinat et le pillage? Non. L'Assemblée nationale tient donc entre ses mains la fortune et la vie de la société : elle ne peut vouloir qu'elb soit ruinée et qu'elle meure.
Ainsi, je me résume. Que l'Assemblée nationale révise la constitution pour le salut el la prospérité de la France; ou, si la révision n'est pas votée, qu'elle révoque, pour ne pas accroître nos dangers, la loi du 3t mai. Nous attendrons alors, en prenant du bon temps, comme dit Montaigne, le double tirage de cette triste loterie de i8î)2.
Les réflexions échappées à mon entière indépendance me sont toutes personnelles. Depuis la loi Tinguy^^La*» boulie^ les journaux sont une tribune. Tout en marchant vers le même but^ tout en voulant ardemment le salut de la France^ chacun peut venir^ sous la responsabilité de son nom^ exposer des opinions différentes et propose)* des expédients divers.
lo MAI.
On a la conscience bien tranquille^ on a i'eiprit Mme, lorsque^ jeté dans la môlée des partis^ on ne se sent d'autre ambition que celle de conjurer la ruine puUiqne et la guerre civile.
Nous avons soutenu rAssemblée nationale quand elle a fait la loi du 31 mai. Nous avions cru que la loi du 31 mai était le commencement d'une politique d'ttnk>n^ qui assurait le salut du pays; mais cette loi a été tout à la fois le eonmiencement et la fin de cette poUtiquâi dt TAssemblée nationale n*en persiste pas moins à pooèer que^ pour que la France soit sauvée^ il lui suffit de porter au cou celte amulette de la loi du 31 mai^
Pour que la loi du 31 mai ne mourût pas de aa belle mort dans le Bulletin des Lois, il faudrait de teiB deux choses Tune :
Ou que les pouvoirs du président de la république fussent prorogés^ ou que l'Assemblée nationale se prûtO' geât eUe-méme.
Le président de la république, chef d'un gouvemêmêttt de quelque durée^ pourrait du moins appuyer^ en 48B2, la loi du 31 mai appliquée à l'élection des représentants.
846 »IBES
L'Assemblée nationale^ < i ton niirrafl û\\
moios appuyer, en 1852, l<^ au 31 mai appliquée k rélection d'un président de lai publique. Nous ne crai^ gnons pas de dire à FAssen i nationale ; Chriisisse^, prorogez le président, oupro; e£-vouâ. IL faut de toute nécessité qu'un des deux pow irs subsiste en ISo^, aûii que la société en ait un pour l dérendr^. m
Si la loi du 31 mai arriye à exécution en pré^nce d| deux pouvoirs à l'agonie, no soutenons que cette loi entoure le pays d'immenses J 'invincibles péi ii««
Dans le discours qu'il px ça, le l^i mai ièm, â propos du nouveau projet de M électorale, M. Tbiei^ c sait : (( Ce n'est pas ]e peu] ic nous voulons exclun ce que nous voulons exclure, c est cette multitude co fuse de vagabonds, partout il isissable^ qui n'a pas d'à-' sile appréciable, qu'en, ne tr< domicile ni famille. »
Voyons si ce seront b à tend qu'elle éloigne de i'u bonds. On pouvait d'abord T lente que créera la loi du 31 jnai, en iS5:2, iiouft fait craindre, au contraire, qu'i n éloigne du scrutin les amis de Tordre; ce sont i t les amis de Tordre qui n'iront pas voter en 1852, k cause de cette loL
Certes, nos populations i îs^ ne voulant que d'uQ gouvernement qui i e ropriéte et la famille, ne
sont ni sans convictions ni sans courage : rinsuiTeclion de juin n'a«t-elle pas trouvé is les rangs de la gâtde nationale des martyrs et d léi s? Mab soyons pratiques! .
Les socialistes nous di m méuagemenls : « MâKj
gré la loi du 31 mai,- is. , , au scr
■'e nulle partj qui n'a
s effete de la loi, Oii pré*
du scrutin tous ks vaga*
érer* mais la crise vie-
D'UN B0URGE01S.de PARIS 847
comme à un 'combat; nous vous redemanderons^ et à main armée^ ce suffrage universel qui vous a donné la Constituante, le prince Louis-Napolëon Bonaparte pour président de la république^ et TAssemblée nationale actuelle. » Les partis factieux ne recherchent^ je le sais, pour renverser les lois, qu'une occasion, qu'un prétexte. Mais convenons que cette fois le prétexte sera spécieux, et que l'occasion ne sera pas mal choisie.
Ainsi, cette loi du 31 mai mettra en présence, dans toutes les sections de cantons, deux armées : Fune, cdle du socialisme, qui aiu^ attendu deux ans cette prise d'armes, et qui, jouant son va-tout, combattra avec l'acharnement du désespoh*; Tautre, l'année de Tordre, composée de pères de famille, de propriétaires, de petits commerçants, d*hommes rangés, timorés, de fonctionnaires peu disposés à se compromettre devant les chances incertaines d'un scrutin, armée pleine d'hésitaticms et de scrupules, se rangeant sans ardeur autour du drapeta d'une loi contestée, n'ayant plus derrière eUe de pouToirs établis pour la défendre, et ne sachant pas même qii^ seront les pouvoirs nouveaux qui seront appelés le lende* main à gouverner la France.
Croyez-le bien, l'ai^mée des socialistes arrivjera, les coudes serrés, sur le champ de bataille, et beaucoup de soldats de l'ordre s'abstiendront.
M. Thiers disait encore, le 25 mai 1850 : « Qui> la société ne pourrait pas se tenir dans de certaines mains sans périr, et cela parce que les uns voudraient le mal et que les autres ne pourraient pas l'empêcher, i» Eh bien I la loi nous livre à ceux qui veulent le mal, et ne nous laisse aucun des pouvoirs qui le pourraient empêcher.
Rou^u a ëorit dans ses ConfHHMl ! « DtAlt dit l rhomme : Je t'ai fait trop fkible pour wirUr dtf godOn; parce que je f ai fait asses fort pour n'y pâi iùlùhÊtA Eh bien I la loi nous pousse dans le gooflire^ laisser aucun expédient pour en sortir.
Tout sera contre nous alors, 1m petltei comme les grandes. Pour rappUeatiim d'ittê UAg i pour toute entreprise, il flaut descendM J inûmes détails d'exécution. Quels Scml, kn4m i dans les villes de quelque impMianoe sifarbul» ka lÉlii^ médiaires entre la loi et les électeurs? qui miU i M a lli cartes d'admission dans les diverses sectieoi oh tai'Mt voter? Ce sont de pauvres commis ne saoeiittt qg»'h plus mince salaire. Ne flaut-il pu mèms mrvtar-av^ki^ sard^ pour ces grandes journées ëleotxtfales^ ém^ supplémentaires, ne remplissant ainsi quelques jours, et ne recevant qu'un* quelques écus? Je ne veux accuser la problté.teiMBOiUI| mais croyez-vous que ces nombreux intemi4dliiii»«ln la loi et les électeurs ne céderont pu à la j ganisée du communisme ; que lu formaUMSi I les socialistes, ne seront pu renduu intaraiiaiUu peur le plus grand nombre des paisiUu amis deYOtdfÉTtMa s'est vul
Nous venons de montrer le revers^ voyona 1» Dut 4s la médaille. Supposons que le poufolr flxtetttfi qoB fAssemblée nationale se mettent d'acord poiur almgttr k M du 31 mai. La situation change i elle n'est poinï eiMWI des plus heureuses; elle est moins inquiétant». H f* j d'honnêtes gens dans tous les partis, et si vous ta? aoii A ^ ce que les républicains considèrent ce i
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pUcation légale du suffrage universel, vous dëtacherei de cette armée de révolutionnairei et de factieux bien dêt âmes honnêtes et résolues, et tous trouTerex, par ce sage retour aux vraies conditions d'existence de la rëpublt* que actuelle, une nouvelle force morale, dont moins que jamais le gouvernement peut se passer. Napoléon écrivait à son frère Joseph, en 1809 : « Soyez à la fois juste et fort, et autant Tun que Tautre, si vous voule» gouv<n> ner. » Le pouvoir en 1852 ne sera pas fort, puisqu'il n'y en aura plus. Mais il y aura du moins une loi, ceUe du suffrage universel absolu, que personne ne pourra plus accuser de n'être pas juste.
Le parti de l'ordre, j'en conviens, prendra peui4tre quelque ombrage de ce libre accès pour tous au s(»iitia électoral. Nous répondrons au parti iê Tordre i 11 n'eiH plus question de guerre civile; il m s'agit que d^uneluHe pacifique, dont le dénoûment toutefois peut être bndiM ou le salut de la société. Vous êtes les plus noadir^lut «i les plus forts. Plus de découragement, plus dladilBt' rence ; organisez-vous, surveilles«vous, disciplint»»TOÉif} à la vue des dangers ne discutes pas. La rappel de la loi du 31 mai peut désunir les rangs des sodalistes, et doit rétablir l'union dans les rangs des amis de Forditti Miêf tons-nous k l'abri du chaos, défendons des biens tum^ nétement acquis, protégeons l'av^idr da nos famllloSi faisons renaître la prospérité de la France pour veiller ensuite au bien-être de tous. Cela ne vautril pas la peiiie qu'on se dérange, qu'on mette de o6té des préféronces ou des rancunes? Ne plions pas encore notre tente | que les partis, s'ils le veulent, ne remmceot p(^ à Tavenir, mais sauvons d'abord lapréitot< Eo «ttambll qiM lit
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société puisse élever des palais pour la fostaiî, qa'dk
sache du moins où s'abriter demain ! - . <
11 y a mieux : abrogez la loi du 31 mai, pha de'diipeau pour le socialisme ! Les socialistes fu^tieiix dovnnt en inventer un autre. Grieront-4b axxx. p<)pidatimi> : Pillons et tuons les riches ? 11 y aurait pea de c o BJbrt tants pour répondre à un parël appel, et tinos kai-bODnêtes gens marcheraient en masse odatre tttteéroiétfdB pillards et de bandits.
A propos de nos premières réflexiaitt wit la hl'da 31 mai^ on n'a pas craint^ par une inutitei liiéM>il|gtiilieP| de m'accuser de faire de la fantaisie en poliflqihB.
Puisqu'on me contraint à le dire^ je fais si pm 4a fantaisie en politique^ qu'il y a près de deux votàêi f^m chez moi une première conférence Air ht M db 31 dNij avec des hommes considérables, dont qadipmÊHÉBëwÊat siègent aujourd'hui dans les conseils du prâêidtal dftii république. Je ne dirai point un mot de oeff eoÉiCfiraMi; j'ai été élevé de bonne heure à ne Jamais triAir, ptf des indiscrétions malhonnêtes, les confidetioes ellfSB aâKntsations intimes. Depuis lors, j'ai souvent cauaé de la M da 31 mai^ avec mes amis et coUaborafeurs, atéc dïM rigor blicains de la veille^ avec des républicains du lendemain, et ce n'est qu'après cette enquête que je tué suiB fUt une opinion bien arrêtée sur cette loi, qui jou6 uii ei gnori rôle dans notre situation actuelle. En vérité, teiite celle sérieuse préoccupation ressemUe-t-elle à de la fantaisie?
Beaucoup de journaux m'ont aussi honoré de Idon répliques. On m'a dit que ma proposition de rappel de II loi du 31 mai^ telle que je la faisais, n'était qob FelRÂh pette du mendiant de OU Bios.
Uuelques-uns m'ont accusé de proposer à rAssembléc nationale un marché donnant donnant. Je vais du même coup faire cesser tout ce bruit de suppositions gratuites et d'interprétations injustes et fâcheuses.
Plus le danger approche^ plus il se fait autour de nous un silence menaçant^ plus il nous semble voir la société s'affaisser sur elle-même. Eh bien ! au milieu de ce silence et de cet affaissement^ me sera-t-il permis de dire toute ma pensée?
Le président de la république u% selon nous^ commis qu'une faute facile à réparer : il s'est laissé entraîner^ par de faux semblants d'accord et d'union^ à acceptei* la loi du 31 mai.
L'Assemblée nationale est prîse aujourd'hui de respect et d'amour pour la lettre de la constitution. N'y a-t-il pas là plus qu'un prétexte^ un devoir pour le pouvoir exécutif, de vouloir, lui aussi, que son nom ne soit pas soupçonné, et de rouvrir à l'avance les deux battants du suffrage universel pour la sanction de la Gonstitution: par le peuple, si l'Assemblée nationale en vote la révision, ou pour la double élection de 1952, si la révision n'est pas votée?
L'honnêteté, la loyauté, dominent et déroutent, dans les relations privées, l'hypocrisie et les calculs. L'hcMmèteté, la loyauté devant les assemblées délibérantes et devant une nation émancipée par le suffrage universel, sont la plus nouvelle et la plus habile politique.
L'Assemblée nationale, nous dira-t-on, maintiendra la loi du 31 mai, et ne votera pas la révision de la c<»istitution. J'ai une plus haute, une {dus juste opinion de la droiture et du patriotisme de nos i'efffésentaiits; et s'ils
se refusent à la révision de la constitution^ ils n'hésiteront pas à prévenir une sanglante rencontre en 1852, fit à nous épargner la guerre civile.
Que Louis-Napoléon Bonaparte soit réélu, môme pour quatre ou cinq ans, président de la république, que de nouveaux représentants vieiment siéger en assemblée nationale : quelle autorité morale les pouvoirs nouveaux liroraicnt de leur origine, du suffrage universel dans sa plus complète sincérité !
Quoi qu'on dise ou qu'on fasse contre nous, il n'en est pas à nos yeux de la prorogation des pouvoirs de Louis- Napoléon Bonaparte comme de la loi du 31 mal. Nous persévérons à regarder la réélection du président de la république comme le seul expédient temporaire pour le salut de la France.
On nous a souvent répété qu'une prorogation de la présidence de Louis-Napoléon Bonaparte n'était que du provisoire. Mais le provisoire est une des grandes nécessites que subissent toutes les choses de ce monde. L'enfance est le provisoire de la jeimesse; la convalescence est le provisoire de la santé; les temps de barbarie et d'ignorance sont le provisoire des siècles édah'és et civilisés. Pendant l'enfance, l'homme croît et se développe ; pendant la convalescence, les forces se réparent ; pendant les temps de barbarie et d'ignorance, à la vue des maux et de l'abrutissement de l'humanité, les hommes de génie se révèlent et dictent de nouvelles lois au genre humain.
Savez-vous ce qui se produira pendant ce nouveau provisoire de la présidence de Louis-Napoléon Bonaparte? Le respect do la loi, du pouvoir, s'affermira dans nos
mœurs ; et pendant que la société reprendra son mouvement régulier de travail, le socialisme se désarmera et se débandera. Un grand parti factieux ne peut vivre qu'avec une armée toujours sur le pied de guerre, qu'à l'aide d'une propagande active de ses doctrines, et, pour tout cela, il faut un budget assuré et l'espérance d'une victoire prochaine. Quatre ou cinq années de provisoire sufrn-aient certainement à épuiser les ressources d'argent et à décourager la persévérance du socialisme.
Je reviendrai sur toutes les conséquences que peut offrir le rappel de la loi du 31 mai. Mais que les hommes honombles qui ont accepté la glorieuse tâche de sauver la France le sachent bien : la France ne demande qu'à êti e sauvée. C'est un coup de fortune pour des hommes d'État qu'une pareille situation, et, pour y réussir, il ne leur faut que des idées, de Tinitiative, de la verve, du talent, une sage audace et beaucoup de courage.
D' L. Vérow.
La tranchée est ouverte. On a commencé le tBii à propos de la révision de la constitution : la presse, par une vive polémique; TAssemblée nationale, parles résolutions diverses des partis qui la composent; le pays, par d'innombrables pétitions.
Tous les journaux qui ont fait Thonneur d*une réplique à nos attaques contre la loi du 31 mai s'accordent, sans exception, à considérer l'abrogation de cette lot conmie une politique nouvelle. C'est donc pour nous un V 23
devoir, dans la crise qui commence, de ne point nous arrêter en route, de défendre cette politique nouvelle que nous croyons sage, et de laisser échapper de notre main toutes les vérités bonnes à dire contre la loi du 31 mai.
Je ne sache pas d'homme politique, d'homme d'État, qu'on puisse étudier avec plus de profit que M. Thiers. Vous le surprenez aussi habile à trouver des idées et des formules de gouvernement que des idées et des formules d'opposition.
Dans son orgueil de tribun, M. Thiers veut-îl, comme à Louis-Philippe, faire au président de la république une mauvaise querelle, il rassemble avec dextérité quelques faits épars et sans importance; il supplée à la qualité des arguments par la quantité; il devient rhéteur. Mais le grand tacticien bientôt se révèle, et il trouve moyen d'inquiéter les esprits, préparés et prévenus, en s'écriant, à la fm de son discours, d'une voix défaillante : Lempire est fait !
Dans un intérêt que nous apprécierons plus tard, M. Thiers veut-il battre en brèche le suffrage universel, pour s'assurer la bienveillante attention de la majorité, il ne dit point à l'Assemblée nationale : « Je viens demander une loi électorale ; » de sa voix stridente, il s'écrie dès les premières phrases de son discours : « Je viens appuyer une loi contre les vagabonds. » On remarquait devant M. Thiers que les montagnards avaient mal atla(|ii(' la loi du 3i mai. Il répondit en riant : « Si
cette loi avait été attaquée par moi^ je n'aurais pas voulu être chargé de me répondre. »
Quel autre que M. Thiei*s eût su tourner la difficulté de porter les premiers coups au suffrage universel? M. Thiers prétend n'y pas toucher : il ne supprime que trois millions d'électeurs ; il défend seulement la société menacée par les vagabonds.
On nous accuse de faille peur auj hommes d'ordre des menées et des résolutions des socialistes pour cette fatale époque de 18529 et M. Thiers a eu l'esprit^ le talent, rhabileté de faire presque trembler depuis un an la majorité de l'Assemblée nationale devant la seule puissance des vagabonds.
Cette première impression de terreur produite, combien on a peu regardé à la définition du vagabond. Quiconque n'a pas trois ans de domicile dans la même commune, vagabond 1 M. Granier de Gassagnac citait il y a peu de jours de très-honnêtes gens que. la loi du :3i mai classe parmi les vagabonds. H. Tbkn ei M. Mignet ne seraient venus à Paris de la ville d'AIx que depuis deux ans et onze mois, vagabonds I D'honnêtes commerçants de Paris retirés depuis deux ans et ome moia dans je se sais quel département, vagabonds ! Le garçon de ferme que les fermiers se disputent pour sa bonne oondiiite, et qui a passé d'une métairie dans une métairie voisine, mais placée dans une commune limitrophe, vagalxmd ! Le médecin, l'avocat, Tartiste, l'homme de lettres, qui n'ont point réussi à Paris et ne sont revenus que depuis deux ans et onze mois à la vie humble du toit paternel, vagabonds! En regardant autour de soi, parmi les hommes d'ordre, dans ses relations d'affaires, parmi ses amis
intimos, on est effrayé de rencontrer tant de vagabonds! Certes, c'est la première fois que les vagabonds sont ainsi définis, et figurent, comme exposé des motifs^ dans une loi électorale.
Napoléon détestait les idéologues çt les philanthropes dès les premiers jours du dix-neuvième siècle, et pourtant il n'avait pas assisté à l'œuvre fatale qu'ils ont presque accomplie dans notre temps. La triste conséquence des idées qu'ils ont propagées et des lois dont ils ont préparé les textes, c'est qu'aujourd'hui on traite les honnêtes gens comme de la canaille, et la canaille comme d'honnêtes gens.
Votre loi électorale du 31 mai est-elle sincère? Faites mieux ! Par une loi nouvelle, armez le pouvoir du droit d'expatrier les repris de justice, les forçats libérés; ne vous complaisez pas à perfectionner des prisons cellulaires, des maisons de détention ; imitez l'Angleterre : fondez des colonies, et n'hésitez pas à y déporter tous les factieux, tous les bandits qui n'auront pas craint d'attaquer la société. Votre loi électorale du 31 mai deviendra en peu de temps une lettre morte; il n*y aura bientôt plus do vagabonds; le véritable vagabondage mène bien vite au crime.
Un journal qui poursuit, sous le patronage et avec la plume de plusieurs légitimistes et d'anciens ministres de Louis-Philippe, l'idée de la fusion, t' Assemblée iwtùh
nakj nous dit surtout ; a Abroger la loi du 31 mai^ c'eat céder à la peur, w
S'il est arrive quo ce pays*cî, audacieux sur le champ de bataille, subit, dans les mauvais joui^ des rdvoïutionsj de véritables panîqueSj c'est un fait dont nm honuBes d'État doivent pourtant tenir comple. Le lendemain de cette révolution du 24 février, et lors de l'invasion de rAsserablée nationalCj au 15 mai, avons-nous donc vu lanl de héros?
D'ailleurs, quand il s'agit de sérieux dangers pour la vie des populations laborieuses et paisibles, quand on peut craindre de faire couler le sang hum ai n^ législateuj's^ hommes du pouvoir, ayez peur ! Il y a une politique qui a été et qui sera maudite dans tous les âges : c'est celle qui peut allumer la guerre civile»
Savez-vous ce que représente, pour tous les amis d'une moiiarchîe quelconque, la loi du 31 mai, et pourquoi ils s'en font le« ardents chevaliers? Cette loi à leurs yeux est déjà un aftaiblissement, peut-être même mi prochain danger pour la république modérée. Le président de la réfiublique, Loms-Napoléim Bonaparte, réélu sous Fempire de cette loi, verrait certainement diminuer ses six millions de suffrages du ii) décembre 1848; et si le socialisme ne remportait pas la victoire, Louis-Napoléon Bonaparte ne serait plus qu'un pouvoir appauvri et hienlôt menacé, Qn^oix le sache hien^ il y a quelque chose qui plairait encore bien plus que la loi du 31 mai à tous ceux qui veulent impatiemment une reslauiation de Henri Y, l'installation d'une régence, ou le triomphe de la fusion ; ce serait que le pavs ne se mMât point de ses afîaires, et que le président de la i^puhliqye fût tout
simplement élu par l'Assemblée nationale. Les chefs de tous ces partis prétendraient alors aux rôles de maires du palais, et tandis que la France demande un gouvernement appuyé sur le suffrage universel, puisant sa force dans son origine, tous ces chefs de partis^ qui depuis vingt ans se disputent le pouvoir, voudraient que le président de la république fût placé sous la férule de leur tutelle, et que ia France se prêtât à tous les dangereux expédients de leurs rivalités et de leur ambition.
On a reproché au ConstitiUionnel d'inventer chaque jour des solutions, bien que nos solutions n'eussent d'autre but que le salut de la société. Il s'invente bien d'autres solutions dans ces quelques salons de Paris oii l'importance politique est restée une habitude et un besoin : solution en faveur de Henri V ; solution en faveur du comte de Paris et d'une régence orléaniste; solution en faveur du prince de Joinville ; solution en faveur de la fusion. Livrez donc aujourd'hui les destinées de la France à tous ces partis qui ne veulent point de ce qui est et qui s'entendent si peu sur le gouvernement nouveau à choisir et à installer!
Le journal de la fusion ne nous a point encore donné tous les développements de Tidée qu'il poursuit ; il n'a point encore révélé tous ses secrets ; mais, si nous sommes bien informé, le parti de la fusion comprendrait dans son traité de paix générale le prince Louis-Napoléon Bonaparte. Le président actuel de la république ne serait point emprisonné à Yincennes, il ne serait point banni de France. On compterait môme avec lui, pour peu qu'il s'engageât à mener à bien une complète et nouvelle restauralion. Ln cas de succès, il aurait droit à de gros re-
venus^ à des titres et à des honneurs; ce serait un acte sur papier timbré à signer par-deyant notaire.
Nous ne voulons accuser le patriotisme de personne^ et nous sommes convaincu que ceux qui rêvent de semblables négociations veulent tout aussi bien que nous^ mais d'une autre façon^ le salut de la France.
Le président de la république, malgré Téclat et la puissance de son nom^ malgré ses six millions de suffrages, malgré les garanties qu'il a su donner au parti de Fordre, suffit à peine à contenir les factieux et à défendre la république honnête et modérée, notre seul abri du moment : et vous voulez que Louis-Napoléon Boncq)arte puisse de sa parole ou de son épée faire passer la France du suffrage universel à une monarchie I
Si une pareille entreprise se tentait, LouichNapdéoQ Bonaparte perdrait à jamais les prétendants, qui, dans un certain avenir, peuvent encore rendre des services à la France; il se perdrait luinnême, il se déshonorerait; il livrerait la société désarmée à la terreur et au socialisme!
A notre respect pour le suffrage universel, on a surtout objecté que le rappel de la loi du 31 mai nous donnerait la réélection du prince Louis-Napoléon Bonaparte pour président de la république, mais qu'il donnerait du tnême coup ime chambre rouge*
Cet entraînement électrique des populations des villes et des campagnes en faveur de Félection de Louis-NiqK>léon Bonaparte n'était certes point inspiré par des passions anarchiques. Les six millions de suffirages donnés
à un seul homme, au président de la république^ lui disaient bien nettement, au contraire : Arrêtez les tristes désordres inséparables d'une révolution; régularisez, administrez, gouvernez si vous pouvez la révolution de février i 848, comme votre oncle sut, avant les folies de l'empire, régulariser, administrer et gouverner la révolution de 89.
Ce mouvement bonapartiste du iO décembre 1848 fut ralenti et peut-être contrarié par le comité de la rue de Poitiers, lorsque vinrent les élections de l'Assemblée nationale, au 13 mai 1849.
Ce comité électoral, où se réfugièrent après le naufrage tous les hommes importants des anciens partis, appuya avec bruit, avec éclat, l'élection du président actuel de la république; mais il se fit plus lard un titre auprès des populations de son dévouement à Louis-Napoléon Bonaparte. La plupart des hommes appartenant aux anciens partis, et restés fidèles au fond du cœur à la cause qu'ils avaient servie, se réveillèrent donc un beau matin bonapartistes, mais afin d'être élusTeprésentanls.
Les élections faites, le comité de la rue de Poitiers dissous, le présent assuré, on songea à l'avenir, et la loi du 31 mai qui, comme on le sait très-bien, ne fut surtout inventée et patronnée que par les habiles du comité de k i-ue de Poitiers, a été faite dans un double intérêt : celui de modérer, pour Télection des représentants, le mouvement bonapartiste, et celui d'assurer l'élection de tous les hommes des anciens i)artis, en les replaçant autant que possible devant leurs anciens électeurs.
Abi'ogez la loi du 31 mai, et le suffrage universel respecté vous révélera la sincérité des opinions de ce pays-
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:i; vous aurez dans l'Assemblée nationale une majorité considérable qui aidera le président à maintenir, à dé« èndre la république modérée^ et à assurer ainsi le calme \i la stabilité si nécessaires à tous les grands intérêts de a France.
Vous aurez ensuite un certain nombre de légitimistes, lont les opinions sages et honnêtes valent bien d'être eprésentées et d'être entendues. Enfin, le socialisme et a démagogie viendront aussi s'asseoir en minorité sur es bancs de l'Assemblée nationale pour y défendre l'anour du progrès poussé jusqu'à l'utopie. Les légitinistes nous vanteront le passé ; les socialistes tâcheront le hâter pour leurs rêves le triomphe qu'ils croient asmé dans l'avenir; mais, au milieu de ces discussions )lus ou moins retentissantes, une majorité forte, bien Iccidée, soutiendra l'édifice du présent en prêtant un idèle concours au président de la république.
Après tout, c'est une expérience faite. Le suffirage universel non restreint, qui nous a donné la Constituante ;t l'Assemblée nationale actuelle, ne nous donnera pas )ire : il nous donnera mieux, parce que les esprits sont Lujourd'hui plus éclairés sur les dangers de la France, lur les intrigues des partis, et conséquemment plus ésolus.
Après la chute de l'empire, la restauration a trouvé me majorité, parce que la paix avec rEîm)pe était nécessaire à réparer les maux d'une guerre de quinze ans. Vprès les journées de Juillet, la monarchie de Louis- Philippe a trouvé une majorité, parce que cette royauté Tun Bourbon était nécessaire à nous défendre contre k 'épublique, alors redoutée. Li république modérée, pré-
sidée par Louis-Napoléon Bonaparte^ dont le nom a tant de puissance sur les masses^ trouvera aussi, n'en doutes pas, une majorité, parce qu'elle est nécessaire à nous défendre aujourd'hui contre la démagogie et le socialisme.
Une nation qui ne s'abandonne pas et à qui il reste trop d'orgueil, de courage et d'honneur pour courber la tête sous le sabre d'un soldat ou sous le couteau de la guillotine, ne périt jamais!
D' L. Véron.
On n*applique point assez à la politique robservation et l'analyse.
Les révolutions de gouvememenls, de mœurs et d*idëes, qui se sont succédé en France depuis le commencement du siècle, y ont jeté bien des alluvious impures^ germes de divisions, de luttes et de discordes; mais plus que jamais aujourd'hui, pour ne pas s'effarer, il faut observer de près, analyser avec précision la situation des esprits, les passions des âmes et Tinsanité plus ou moins profonde de l'opinion publique.
Depuis la révolution de février 1848, il n'y a plus seulement en France des opinions politiques; il y a des partis ardents et des factions plus ou moins disciplinées. Nos hommes d'État ont donc affaire aujourd'hui :
A des factions,
A des partis
A des opinions.
Des traditions de famille, d'éducation, inspirent cer-
tainement encore à un certain nombre d'esprits quelques sympathies pour le principe de la légitimité et pour la branche aînée des Bourbons. Le souvenir si récent des dix- huit années de paix et de prospérité du règae de Louis-Philippe inspire certainement à une assez forte portion du pays quelques sympathies pour la famille d'Oi^ léans. Mais de simples opinions politiques ont ce double caractère^ de rester calmes et patientes^ et de placer att* dessus de leurs regrets du passé et de leurs vœux pour Tavenir les intérêts du présent. Parmi ceux qui^ comme M. Thiers^ se sont résigqés^ sinon convertis, à la république modérée^ on compte donc un grand nombre de légitimistes et d'orléanistes^ mais qui^ dans leur 4»iiduite et dans leurs votes^ montrent autant de prudence que de patriotisme.
Les partis représentent bien^ il est vrai^ des opinions politiques, mais des opinions passionnées.
Les partis ont déjà une organisation et un but; ils mettent leurs regrets et leurs vœux an-dessus de foules choses, au-dessus du repos et de la pro^érité du pays. Les partis ne vont point jusqu'à violer la Id ; mais ik agissent et intriguent contre les gouvememenlSy ccmire les pouvoirs établis. Les partis réussissent peut-être plus encore à manœuvrer dans les assemblées que dttis les cours. Seulement, le jeu de leur tactique et de lears ior trigues n'a jamais été plus à découvert^ et conséquemment plus mal à Taise qu'avec ce huis-dos du sufDrage universel. Il ne faut donc pas s'étonner si les partis cherchent à le restreindre, pour arriver ensuite à le supprimer.
Le parti des républicains de la veille n'a-t-il pas tout
di)h MÉMOIRES
Ohé pour le succès de réloclion du général Cavaignac comme président de la république? Eh bien ! malgré la plus active propagande, l'opinion plus sage de ces i*épul)licains du lendemain, qui forment l'immense majorité du pays, a pu, grâce au suffrage universel, donner six millions de voix à Louis-Napoléon Bonaparte.
(Juant aux factions, elles ne sont que des partis armés.
Les factions n'hésitent ni à renverser les pouvon-s debout, ni à violer les lois. Tantôt elles se laissent dominer par les partis qui les inspirent; tantôt elles les dominent, marchent à leur tête, et leur disent d'une voix mena- <;aute : Suivez-nous! M. Ledru-Rollin, ce chef de la démagogie (jui, à force de talent et de courage, aurait pu, lors de réchauffourée du 13 juin, arrêter le bras des factieux, eut la faiblesse de leur obéir.
Avec la loi du 31 mai pour mot d*ordrp et pour drapeau, avec ce prétexte de guerre civile, les factions socialistes sommeraient certainement tous les hommes avancés de la démocratie de marcher à leur tête. La loi (lu 31 mai rappelée, les hommes les plus avancés de la démocratie combattraient, arrêteraient, nous n'en doutons pas, pai' prudence, toute tentative de révolte et de pillage, et parviendraient à dominer les factions socialistes.
Les factieux se sentent impuissants quand ils n'ont point, pour leur commander, des chefs éclatants qui les aident et les protègent consilio manuque.
Ainsi, sous le suffrage universel, les coups de dés se jouent en plein soleil, entre l'opinion publique, les partis et les factions.
Les anciens gouvernements avaient pour arme contre
les partis^ contre leurs manœuvres, les idées, l'initiative, le talent, l'adresse des hommes d'État.
Conti e les entreprises des factions, les anciens gouvernements n'avaient, malheureusement, que les coups de fusil et la mitraille.
Le pouvoir, en France, nous le disons ayec conviction, a aujourd'hui une autre arme contre ses ennemis : c'est la pression pacifique et si puissante de l'opinion publique par le suffrage universel !
Oui, ne craignons pas de le dire^ cet ensemble d'opinions politiques privées qui forment l'opinion publique n'est jamais un embarras pour les gouvernements, tant que ces gouvernements restent dans les limites de la loyauté et de la justice, sans cesser de se ikire crqûodre/ obéir et respecter.
Oui, nous ne craignons pas de le dire, pour déconcerter les intrigues des partis, pour contenir et vaincre les factions sous le suffrage universel, la réaction de l'opinion publique suffit, si le pouvoir sait lui inspÎKei* une juste confiance à force d'honnêteté dans sa vie politique, à force de courageuse résolution à faii*e respecter les lois.
Le roi Louis-Philippe, dont la mémoire nous inspire tant de respect, a montré pendant son règne autant d'esprit politique, autant de tactique habile et misée que tous les hommes d'État parlementaires qui lui disputaient pied à pied le pouvoir. 11 s'agissait un jour de vaincie le mécontentement du maréchal Soult. Le roi entraîna le maiéchal dans un cabinet voisin, pendant une séance du conseil des ministres. Cette causerie intime dura longtemps; mais, pom* faire prendre patience aux autres membres du cabinet, qui attendaient la ren-
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trc^e des deux personnages, le roi entr'oiivrit une porte et leur dit : « Encore une minute f tout Ta bien : nous * avons déjà pleuré ! »
Ne demandez pas au président de la république, qae nous avions l'honneur d'approcher il y a quelques mois, de ces ruses d'esprit, de ces promptitudes ou de ces faux semblants d'émotion, de ces coquetteries parlementaires. 11 se montrerait sans doute moins habile que Louis-Philippe à venir à bout des prétentions d'hommes d'État habitués à se surfaire ; moins habile que Louis-Philippe à manier et à soumettre des caractères récalcitrmnfi; mais, en revanche, s'il semble s'abstenir de soins minutieux envers les personnes, nous lui avons toujours reconnu de ces qualités élevées et dignes que comprainent les masses ; à défaut de paroles persuasives et entraînantes, il se révèle constamment en lui de ces sentiments d'honneur, simples et calmes, qu'il sait exprimer dans un parfait langage quand l'occasion le contraint à parler aux populations.
Le suffrage universel va bien à l'éclat du nom de Louis-Napoléon Bonaparte, et les vertus de caractère de Louis-Napoléon Bonaparte vont bien au suffrage universel. 11 y a dans cet accord sympathique une puissance incontestable. La loi du 31 mai vient, selon nous, affaiblir celte double puissance. Le suffrage universel restreint perd de son action électrique, et le président de la républiiiue peut perdre de son autorité et de son prestige cïi n'allant pas jusqu'au bout de sa politique honnête.
D^ L. VéRON.
SEPTEMBRE
[>amphlet ni satire : la vérité sar notre société lie de grands esprits l'ont faite.
s sommes tous les fils de 89 ; mais^ bien entendu , le voulons honorer que les sentiments d'humanité, s qualités d'esprit de nos grands parents. Nous ne is que continuer leur belle œuvre de progrès, de tre et de civilisation pour le genre humain tout , les nègres compris.
struction et l'égalité pour tous, tels ont été et tels ncore aujourd'hui les vœux de la philosophie As uvième siècle.
r obéir à ces vœux, Fempereur fonda PUlifTersité. de 1833 décréta les instituteurs j^rimaires.
liversité a dû le rang honorable et élevé qu'elle \ encore dans l'État à la gloire littérah^e, aux traphilosophiques, aux travaux historiques de qudns de ses enfants. Certes^ on n'accusera point îrsité d'avoir refusé aux générations nouvelles le uotidien de l'esprit et du savoir. L'Université nous presque au sortir du sevrage, pour bourrer notre ^ence de grec^ de latin, d'allemand, d'anglais, de matiques, de géographie, d*histoire^ de philosole chimie, de physique, d'histoire naturelle, d'ana- L'ignorance est traitée comme ce cruel fléau, la vérole, et le diplôme de bachelier es lettres ou es 3s est presque imposé àtous comme le certificat de
La loi de i 833 fut, pour Tins^ruction de tons, un grand | pas de fait en avant : elle imposa à toutes les communes l'obligation d'un instituteur primaire. Les écoles normales primaires, où se forment les instituteurs communaux, leur enseignent l'histoire ancienne et moderne, la géographie, l'arithmétique complète, les éléments de géométrie, le dessin linéaire, l'histoire naturelle, l'analyse logique et grammaticale, la musique, et d'autres choses encore que nous omettons. La loi de 1833 n'avait élevé qu'à deux cents francs le minimum du traitement des instituteurs primaires. Depuis la révolution de 1848, ce minimum a été augmenté ; mais il n'en reste pas moins certain que, dans nos villages, le plus gi*and nombre des instituteurs ne peut gagner que six ou sept cents francs par an, y compris la rétribution des élèves; et le plus souvent, ces rétributions ne peuvent être payées (|u'en nature, en châtaignes, en pommes de teixe, en haricots !
Dans ces derniers temps, nous nous sonmies surtout engoués d'écoles d'agriculture. De petites colonies se sont établies avec l'aide du gouvernement, avec l'argent de la bienfaisance et du budget, et on a tenté de faire de savants agriculteurs des jeunes détenus, qu'autrefois on retenait dans une prison, mais oîi du moins on leur apprenait une profession, un métier, à gagner quatre ou cinq francs par jour.
Ainsi, il faut le reconnaître, de grands esprits, tous les gouvernements qui se sont succédé, la charité publique, ont pris à lâche de veiller sur chaque enfant qui nait et de niullii»lior Us élahlisscnients où l'on peut aller puiser l'inslructiun cl le savoir. Mais voici le fait important que
nous voulons mettre en relief : là s'arrêtent la tuteUe^ la prévoyance, la paternité de notre société^ pour cette jeunesse qui, croyant tout savoir, ne peut manquer ni d'orgueil ni d'ambition. Pourrait-il en être autrement dans un temps où, pour un prix de thème grec en cinquième ou en sixième, on voit, dès Tâge de neuf ou dix ans, son nom glorifié dans les gazettes?
Sous l'empire, on disait à chaque conscrit partant pour nos grandes guerres : (x Tu as dans ton sac un bâton de maréchal. L'égalité pour tous. i> Mais les batailles meurtrières où se gagnait de grade en grade ce bâton de maréchal diminuaient bien le nombre des prétendants.
Aujourd'hui, ne dit-on pas de même à tous les élèyes de nos collèges, à tous les élèves de nos écoles primaires : (( Égalité pour tous. Vous êtes bachelier, officier de santé, docteur en médecine, licencié en droit; vous avez fait votre stage, et vous êtes avocat? Vous pouvez devenir représentant, préfet, ambassadeur, ministre, même empereur, même dictateur! » II y a mieux! Dqmis toutes nos révolutions, tout le monde n'a-t-il pas été préfet, ambassadeur ou ministre, et depuis la révolution de 1848 n'a-t-on pas même vu certains conmiissaires du gouvernement provisoire ayant plus d'amour pour la république que pour la grammaire, ayant plus de prison q[ue d'ortiiographe?
Ainsi on enseigne bien des choses à nos jeunes générations; mais ce qu'on cultive surtout en éQes, croyes-le bien, c'est l'orgueil, l'orgueil le phis résistant à se laisser désarmer, ime ambition impossible à satisfaire, et surtout un besoin d'égalité poussé jusqu'à l'aveuglement, jusqu'à la folie.
Croyez-vous donc que lorsque, reçu à grand'peine instituteur priinaire, on n'a pour vivre que quatre à six cents francs par an, on soit bien disposé à prêcher rordro, la morale, le statu quo, le respect de nos institutions, Tobéissance aux lois et Tamour le plus dévoué au gouvernement du pays? Croyez-vous donc que le bachelier, le licencié, le médecin, l'avocat, le peintre, le statuaire, le musicien, lauréats ou non lauréats, et même le jeune agriculteur, pauvres diables que vous jetez sur le pavé de Paris sans argent et sans espérance après les avoir bercés des rêves les plus dorés, restent les plus chauds amis de Tordre, les ennemis les plus acharnés des clubs, des complots et des émeutes, et ne soient pas toujours prêts à s'embrigader, à se discipliner sous un chef ambitieux prêchant la démagogie et le socialisme, flattant et exploitant les mauvaises passions de tous ceux qui n'ont d'autres (ionscillers que la misère ou les désenchantements d'un cœur ulcéré?
La protection, les bienfaits de la société finisseni, selon nous, à cette heure décisive de la vie de Thomme où cette protection et ces bienfaits devraient commencer. Je ne prétends point qu'on fasse trop pour les jeunes gens; mais peut-être faudrait-il faire plus pour eux au moment oii ils viennent demander à la société, qui leur a appris tant de choses, l'emploi de leur savoir ou de leurs talents, une existence, un avenir, une place dans le monde et du pain !
Qu'on ne cherche point dans mes paroles d'accusations perfides ou lâches contre notre civilisation, contre nos lois. Jamais la charité publique n'a pris de formes si diverses pour multiplier et pour cacher ses bienfaits, pour
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épargner même la delte de la reconnaissance aux mallieureux et à ceux qui souffrent; jamais on ne s*est tant préoccupé du bien-être général, de la yie à bon marché, de vêtements à bas prix. C'est là de la politique, et de la grande politique en face de raccroissement si rapide de nos populations.
Nous lisons dans un livre sur les colonies agricoles de mendiants, jeunes détenus, orphelins et enfants trouvés, publié pai* MM. de Lurieu et H. Romand, le fait suivant :
« Madame Rendswoude a partagé toute sa fortune entre les trois hospices d'orphelins du culte réformé de la Haye, de Delft et d'Utrecht, pour y faire élever, d'une manière toute spéciale, un certain nombre d^enfants du sexe masculin.
» Les régences ou administrations doivent choisir les sujets les plus distingués par les qualités du cœur et de l'esprit. Ainsi, complètement adoptés par l'œuvre, ces orphelins reçoivent une éducation appropriée à leurs dispositions.
)) On les prépare aux carrières libérales, comme la médecine et les arts ; suivant le vœu de la testatrice, on excepte le barreau et l'Église. L'œuvre est grande jusqu'au bout envers ses élèves : elle les envoie, à ses frais, compléter leurs études aux universités et même aux écoles d'Italie, s'ils sont artistes. Enfin, quand leurs études sont achevées et qu'ils sont pourvus d'un état, l'institution^ en mère attentive et généreuse, leur donne les moyens d'attendre LE TRAVAIL, LES COMMANDES ou LA CLIENTÈLE. »
Nous aussi, après avoir pourvu à l'instructfon des gé«
néralions nouvelles, efforçons-nous de pourvoir au TRA- VAIL, aux COMMANDES, à la CLIENTÈLE !
Au quatrième siècle, toute l'opposition philosophi(iae contre le christianisme déjà triomphant affectait la barbe inculte, le manteau uni et de couleur sombre, et le désordre des vêtements. Julien l'Apostat, disciple de cette école, n'ajouta que les brodequins de pourpre à ce costume lorsqu'il devint césar. Comme au quatrième siècle, ne voyons-nous pas nos philosophes, nos libres penseurs, nos démagogues et nos socialistes, affecter aujoiu*d*hui la l)ar])e inculte, porter la vareuse et le bourgeron, comme on portait, en 93, la carmagnole, et conspirer ainsi publi(iuement, par le costume du moins, contre les délicatesses de notre société et contre les distinctions sociales qui peuvent se révéler à l'extérieur ? Le pinceau fie M. Courbet honore surtout les casseurs de pierres.
Certes, au milieu d'une pareille société, telle que de grands esprits l'ont faite, au milieu de passions aveugles qui n'ont jamais été plus surexcitées, la loi du 31 mai sera un admirable prétexte, une belle occasion, pour entraîner et pour élever jusqu'au rôle de missionnaires politiques ceux qui ne demandent qu'à renverser la société sens dessus dessous. Toutes ces passions se contiennent et se contiendront jusqu'en 48o2; mais leurs armements, leur résolution et leur impatience pour le combîit, leurs projets après la victoire, inspirent de l'effroi même aux chefs qui les commandent. Par le rappel ou par de profondes modifications de la loi du 31 mai, par
une conduite ferme , mais conciliante , vous jetteriez la division dans les rangs de l'armée des démagogues et des socialistes, et vous diminueriez de beauconp les chances et les dangers d'une catastrophe en 1852. Vous ramèneriez à la défense de la société les hommes qui n'obéissent qu'à des passions politiques, et dont l'âme honnête réprouve la guerre civile et le pillage. Une loi qui écarte de l'urne du scrutin plus de trois miUions d'électeurs comme vagabonds n'est-elle pas une loi de violence et de défi?
Nous vivons dans un singulier temps! Contre tout accident, nous ne connaissons d'autre expédient que des lois nouvelles , oubliant complètement les lois qui existent, et qui se trouvent ainsi annulées et contredites.
M. Thiers appelle vagabonds, dans cette loi du 31 mai, tous ceux qui ne peuvent faire preuve de trois ans de domicile. L'article 269 du Gode pénal déclare le vagabondage un délit, et l'article 270 le définit ainsi : « Les vagabonds ou gens sans aveu sont ceux qui n'ont ni domicile certain, ni moyen de subsistance, et qui n'exercent habituellement ni métier ni profession* )>
Ainsi, devant la police administrative et devant la police judiciaire, il faut trois conditions pour constituer le vagabondage : défaut de domicile certain, défaut de moyens de subsistance , défaut de métier ou de profession habituelle. Supprimez une seule de ces trois conditions, il n'y a plus de vagabonds.
La police administrative est impuissante à prévenir les déhts, et est contrainte par notre Code pénal de ménager certains malfaiteurs qui se sont placés en dehors de la société. Elle peut bien saisir le bandit errant qui rôde
de commune en conmiune, cherchant chaque soir un gîte dans une ferme isolée^ mendiant sa nourriLure d al tendant Toccasion de quelques toIs; mais les yagabonds de Paris et des grandes villes, les plus nombreux et Jgb plus à craindre, en payant chaque soir un garni vingt centimes, ou en payant trois francs une quinzaine d'avance, ont un domicile certain.
Ainsi, d'im côté, le Code pénal ne donne aucun moyen de poursuivre et de saisir les vagabonds, ennemis nés de la société; de l'autre, la loi du 34 mai, loi aveugle et qui va contre son but, interdit Taccès du scrutin à ioug lu vagabonds qui ne peuvent point pixïuvcr trois h ri !j tk domicile, vagabonds parmi lesquels on compte nécessairement les plus honnêtes gens du monde, les pi as dévoués à Tordre et à la prospérité du pays* C'est là une sage et prévoyante législation! On exclut du sufiï-age universel une foule de citoyens paisibles; mais on ^ garde bien de priver des droits de la liberté individuelle ■ les ennemis de la tranquillité publique, de lout gouv^r- ^ nement, ces véritables vagabonds qui gi-ossissent L^haqiic année les statistiques criminelles, et qui consUtuenl c^tte J population si nombreuse des réddivism- I
Mais sortons des textes et tenons à nos hommes d'État^ au pays, im langage plus élevé. Pour expliquer touteâ Itf révolutions dé ce monde, toutes les invasicmi de hsAfr rie qui ont sévi sur l'humanité, il faut s'en prends aui passions, aux folies des hommes, aux fautes de eaux qiil se sont élevés jusqu'au faite du pouvoir, ou reeotmilHlt dans ces immenses catastrophes de l'histoire, la maîn de Dieu, qui protège ou bouleverse les empii-as, suivant les secrètes volontés de sa puissance et de sa justice.
Admeltez-vous que, s'iiilerdisant la guerre d'Espagne, s'interdisant la guerre de Russie, et négociant la paix, l'empereur Napoléon serait mort sur le trône, laissant rhérilage de sa couronne et de sa gloire à ses descendants?
Admettez-vous que Charles X, s'arrêtant devant la signature des ordonnances de juillet, négociant avec Topposition parlementaire ou faisant appel au pays, ciit laissé à sa race illustre l'héritage de ses vertus et de sa couronne?
Admettez-vous que Louis-Philippe, sans les hanquets, ne signant point son abdication, ne partant point pour Texil, négociant avec la Chambre des députés ou avec le pays, vivrait encore sur le trône, honoré, estimé de tous, et entouré de ses fils?
Admettez- vous, en un mot, que, sans ce délire d'ambition qui perdit l'empereur, la France n'eût point été envahie par l'Europe; que, sans les ordonnances, la révolution de Juillet n'eût point éclaté; que, sans l'abdication et la fuite de Louis-Philippe, nous n'eussions point ëtc surpris par la révolution de février 1848? Si vous admettez tout cela, prenez garde de commettre à votre tour de ces fautes qui perdent les nations et ruinent les sociétés. Que tous ces exemples fameux vous éclairent et vous retiennent; appelez-en à votre sagesse, à votre raison, devant de si terribles responsabilités; craignez, en maintenant la loi du 31 mai, de faire comme Louis- Philippe, comme Charles X, comme l'empereur Napoléon, et de donner vous-mêmes le signal d'une révolution qui, n'ayant plus de trône à renverser, s'en prendrait à la société, à la civilisation, et attirerait une troisième
fois sur la France cette ruine et cette hopte : riaimon des barbares.
Si vous pensez^ au contraire^ qpie la main de Dieu o^ donne et dirige les destinées des empires» et décrète les révolutions pour l'avenir de tous et pour les progrès de la civilisation, respectez les décrets d'en haut, et, pour lutter avec impuissance contre le snf&age universel^ ns. venez point provoquer de ces guerres civiles, qui empon tcnt tout sur leur passage» le foyer» la fisonille et ki autels.
D^ L. Vimi.
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